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AVERTISSEMENT DE LA 1" ÉDITION
Les amendements que la Législature de Québec a introduits au . Code municipal depuis la dernière impression officielle en avaient rendu une nouvelle édition presque nécessaire. Nous avons cru être utile à la populatien rurale en préparant cette nouvelle édition. Nous y avons inséré tous les changements el amendements qui ont été faits depuis 1875, en adoptant la manière de les indiquer qui a été suivie dans les éditions officielles, omettant les articles qui ont été complètement abrogés, et donnant le titre du statut qui a amendé l’article ou en a introduit un nouveau. De cette manière le lecteur pourra toujours vérifier dans la loi ellemême l’exactitude de nos références.
Nous avons dû corriger la table alphabétique préparée par le gouvernement pour y mentionner ces différents amendements, quand cela a été nécessaire. |
Pour rendre notre compilation encore plus utile, nous avons ajouté différents statuts qui intéressent les personnes de la campagne, et c’est ce que le gouvernement avait aussi fait dans ses éditions officielles. Mais nous avons dû également, dans cetravail, tenir compte des changements que les statuts ont faits à ces diverses lois. Ainsi, au lieu de donner l’acte des licences d’auberges, 34 Vict., nous avons inséré le nouvel acte des licences, 41 Vict., ch. 3. Nous avons aussi ajouté la première partie de l'Acte électoral de Québec, qui comprend les devoirs imposés aux secrétaires-trésoriers des municipalités pour la confection des listes électorales, ainsi que les formules auxquelles cette partie de l'acte réfère.
De plus nous avons voulu rendre notre édition non seulement plus complète, mais aussi plus intéressante, en ajoutant en note les principaux jugements rendus par les tribunau: canadiens, touchant certains articles du Code municipal dont l'interprétation offre des difficultés. Dans ce travail, nous avons compilé toutes les décisions contenues dans nos diverses collections de jurisprudence, comme la Revue légale, le Lower Canada Jurist, le Quebec Law Reports, etc. Cette partie, on le comprend, ne saurait être aujourd’hui bien complète. Il n'y a que peu d'années que le Code municipal est en force, et ce n’est que rarement, nous devons le reconnaitre avec bonheur, que les tribunaux ont été appelés à surveiller le fonctionnement de cette loi administrative, Rien n'empêche que cette référence à la jurisprudence puisse être plus tard complétée.
4 Éeci nous conduit généralement à annoncer au public que
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nous avons voulu faire de notre œuvre uns œuvre permanente, en autant que le Code municipal doit recter le corps de loi des populations rurales pour l'administration des affaires municipales. Nous avons donc fait stéréotyper notre livre ; en sorte que nous pourrons en donner de nouvelles éditions, à mesure que de nouveaux amendements seront assez nombreux pour le rendre désirable. Grâce à ces clichés, nous serons en mesure de publier des ré-impressions absolument complètes et correctes à court avis et à très bas prix. Les souscripteurs de notre première édition, comme patrons de notre entreprise, auront droit à ces nouvelles éditions à un prix réduit que nous leur ferons connaitre en temps opportun. ’
Enfin, nous avons voulu tout faire pour que notre livre fut aussi utile que possible à cette partie de notre population qui est continuellement appelée à le consulter. Cependant ce livre peut être encore amélioré ; aussi invitons-nous cordialement nos hommes de loi et tous ceux qui portent intérêt au ban fonctionnement de nos institutions municipales à nous communiquer leurs observations sur notre compilation, et à nous faire toutes les suggestions qu'ils croiraient propres à améliorer ou perfectionner davantage notre compilation dans une nouvelle édition. Ces suggestions et ces observations seront examinées attentivement et discutées avec soin dans un comité d'hommes de loi, et ils pourront trouver leur place dans une ré-impression.
E. Ler. ne BELLEFEUILLE.
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TITRE PRÉLIMINAIRE
APPLICATION DU CODE MUNICIPAL ; DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES.
1. Le code municipal s'applique à tout le territoire de la Province de Québec, excepté les cités et les villes constituées en corporation par acte spécial.
2. Le territoire régi par le code municipal est divisé en municipalités de comté. :
Les municipalités de comté comprennent des municipa-
lités de cgampagne, de village ou de ville.
8. Les habitants et les contribuables de chaque municipalité de comté, de campagne, de village et de ville forment une corporation ou corps politique connu, suivant le cas, sous le nom de “ La corporation de ou du (insérant ici le nom de la municipalité iel qu'indiqué au titre premier du premier livre de ce code, moins les mots ‘ municipalité de ow du).” (2)
4. Toute telle corporation, sous son nom propre, a succession perpétuelle et peut:
1. Acquérir tous biens meubles ou immeubles par achat, donation, legs ou autrement, les posséder, en jouir, et les aliéner ;
2. Contracter, transiger, s'obliger et obliger les autres envers elle dans les limites de ses attiibutions ;
(1) Statut 34 Vict., ch. 68; mis en vigueur le 2 novembre 1871 par une proclamation en date du 26 septembre 1871.
(2) Par exemple : La corporation de la paroisse de Ste. Thérèse de Blainville,
3. Ester en justice dans toute cause et devant toute cour de justice ;
4, En un mot exercer tous les pouvoirs qui lui sont accordés, ou qui lui sont nécessaires pour l’accomplissement des devoirs qui lui sont imposés.
5. (Ajouté par 41-42 Vict. Ch. 10, s. 1.) Avoir un sceau dont l'emploi ne sera pas, néanmoins, obligatoire. (1).
&. Les règlements, les résolutions, les procès-verbaux ou actes de répartition de chemins, de ponts ou de cours d’eau municipaux, les rôles, les listes, et généralement tout ordre concernant des matières municipales en force lors de la promulgation de ce code, demeurent en vigueur dans les territoires pour lesquels ils ont été faits, jusqu’à ce qu'ils soient abrogés, amendés ou cassés sous l'autorité “e ce code ; sauf les cas particuliers où il en est autrement
isposé.
Îls sont sujets à l'application des articles 100, 461, 698 et suivants; mais la prescription de trois mois ne court qu’à dater de la mise en force de ce code.
6. Tout serment requis par les dispositions de ce code peut être prêté devant un préfet, un maire, un secrétairetrésorier ou un juge de paix, dans leur juridiction territo-
riale respective. |
Toute personne devant laquelle un serment peut être
prêté est autorisée, et tenue chaque fois qu'elle en est requise, d'administrer ce serment et d’en délivrer un certificat sans honoraire, à la partie qui le prête.
7. Dans toute instance où les droits d’une corporation municipale sont en question, un témoin n'est pas incompétent parce qu’il est un électeur ou un contribuable de la municipalité, ou parce qu'il fait partie du conseil municipal.
S. Chaque fois qu'il est nécessaire de donner une déposition ou information sous serment, de la part d’une corporation municipale, cette déposition ou information
(1) Jugé: Qu’une corporation municipale n’est pas un officier ou personne remplissant des devoirs ou fonctions publiques dans le sens de l’article 22 du Cods de Procédure Civile.—Blain vs. La Corporation de Granby, V. Revue Légale, 180,
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9. Tout juge de paix et toute personne qui refusent ou négligent, sans motif raisonnable, d'accomplir un acte on un devoir qui leur est imposé par les dispositions de ce code ou qui est requis d’eux en vertu de ces dispositions, encourent, outre les dommages causés, une amende de pas moins de quatre ni de plus de vingt piastres, sauf les cas autrement réglés.
10. Le lieutenant-gouverneur peut révoquer par un autre ordre en conseil, tout ordre en conseil donné par lui avant ou après la mise en force de ce code, relativement à des matières municipales.
11. Quiconque, à dessein, déchire, endommage ou efface un document quelconque, affiché à un endroit public sous l'autorité des dispositions de ce code, encourt une amende de pas moins de une, ni de plus de huit piastres pour chaque offense.
12. Chaque fois que, dans les dispositions de ce code ou des règlements municipaux, il est déclaré qu’une personne doive signer son nom sur un document quelconque, telle personne, si elle ne neut écrire ou signer son nom, doit apposer sa marque sur le document, en présence d’un témoin qui signe.
Cet article ne s’applique pas au chef du conseil, ni aux officiers municipaux qui, d’après les dispositions de ce code, doivent savoir lire et écrire.
18. Les formules contenues dans l’appendice de ce code suffisent dans les cas pour lesquels elles sont pro-
l posées. Toute autre formule exprimant les mêmes choses | peut être également employée.
Nul acte fait par un conseil municipal, ses offi
Iciers ou toute autre personne, se rapportant à des affaires [municipales, n’est entaché de nullité seulement à cause
de l'erreur où inisuffisance de la désignation de la corporation ou de la municipalité ou de cet acte, ou à cause de l'insuffisance ou de l’omission de l’énonciation des qualités de cet officier ou de cette personne, pourvu qu’il n’en résulte aucune surprise ou injustice.
16. Nulle objection faite à la forme ou fondée sur l’omission de formalités même impératives ne peut être admise sur une action, poursuite ou procédure concernant des matières municipales, à moins qu'une injustice réelle ne dût résulter du rejet de cette objection, ou à moins que les formalités omises ne soient de celles dont l’omission rende nuls d'après les dispositions de ce code, les procédures ou autres actes municipaux qui doiveyt en être accompagnés. (1)
17. Dans les cas où il est déclaré, dans les dispositions de ce code, qu’une personne, pour être capable d'exercer une charge municipale, doit suvoir lire et écrire, il n'est pas suffisant qu’elle ne sache que lire l’imprimé et écrire ou signer son nom.
18. Lorsqu'il y a une différence entre les textes français et anglais de ce code, dans quelqu'article fondé sur Jes lois existantes à l’époque de sa promulgation, le texte le plus compatible avec les dispositions des lois existantes doit prévaloir.
Si la différence se trouve dans un article modifiant les lois existantes, le texte le plus compatible avec l'intention de l’article, d’après les règles ordinaires d'interprétation légale, doit prévaloir. |
19. Les expressions, termes et mots suivants, chaque fois qu’ils se rencontrent dans ce code ou dans les règlements ou autres ordres municipaux, ont le sens, la signification et l'application qui leur sont respectivement assignés dans cet article, à moins qu'il ne soit autrement déclaré ou indiqué par le contexte de la disposition :
1. Le mot “ municipalité” désigne simplement le territoire érigé pour les fins d'administration municipale. Dans toute municipalité bornée par un fleuve ou par une
(1) L'article 16 du Code Municipal doit être interprété dans sn
sens large. Parent vs. La Corporation de la Paroisse de St, Laurent, II, Quebec Law Reports, 258.
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2. Les termes ‘ municipalité rurale ” ou ‘ municipalité de campagne ” comprennent et désignent les municipalités de paroisse, de partie « : paroisse, de township, de partie de township, de cownships-unis, et généralement toute municipalité locale autre que les municipalités de ville et de village.
3. L’adjectif ‘ local ” quand il qualifie les mots ‘ municipalité,”’ ‘ corporation,” *‘ conseil,” ‘‘ conseiller,” désigne indistinctement un conseil, un conseiller, une corporation ou une municipalité de campagne, de village et de ville.
4. Le mot ‘ paroisse ” désigne tout territoire érigé en paroisse par l'autorité civile.
5. Le mot “ township” désigne tout territoire érigé en township par proclamation. Le mot français “ canton ” a la même signification.
6. Le mot ‘“ district ” signifie un district judiciaire établi-par la loi, et désigne le district dans lequel est située la municipalité.
7. Le mot “comté ” signifie un territoire érigé en comté pour les fins de la représentation parlementaire dans l'assemblée législative de la province. Si deux ou plusieurs comtés sont réunis pour constituer une division électorale, le mot ‘“ comté ” désigne chacun de ces comtés en particulier. ;
8. Le terme ‘“ chef-lieu ” désigne la localité où le conseil du comté tient ses sessions.
9. Les termes ‘‘cour de circuit du comté” ou ‘“ de comté ” désignent la cour de circuit dans et pour le comté ; et s’il y a plus d’une cour de circuit dans le comté, ils comprennent toutes celles qui y sont établies.
10. Les termes ‘ cour de magistrat ” ou ‘“ cour de maistrat du comté ” désignent la cour de magistrat établie ans le comté par proclamation du lieutenant-gouverneur
et présidée par le magistrat du district.
11. Le mot “chef du conseil ” s'applique indistinctement su préfet d'un comté et au maire d’une municipalité locale : on dit également ‘‘chef d’une corporation ” ou ‘“ chef d'une mumicipalité.”’ La personne que le mot chef désigne n'exerce ses fonctions que sous le nom qui
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est propre à sa charge, soit comme maire, soit comme préfet.
12. Le terme “ membre du conseil ”” désigne le chef du conseil ou tout conseiller de la municipalité.
13. Le terme ‘‘ juge de paix” comprend également le chef du conseil agissant ex officio comme juge de paix en
14 Le mot ‘“ session ” employé seul, désigne indistinctement une session ordinaire ou générale et une session spéciale.
15. Le terme “charge municipale” désigne toutes charges ou toutes fonctions que remplissent soit les membres, soit les officiers d’un conseil municipal.
16. Le mot ‘“ nomination ” signifie et comprend toute élection faite par les électeurs municipaux et toute nomination faite par le lieutenant-gouverneur ou par le cuaseil municipal, chaque fois que, d’après le contexte, il ne s’applique pas spécialement à l’un de ces cas. Il en est de même du terme ‘“ nommer ” et de ses dérivés. :
17. Le terme “biens imposables” ne désigne et ne comprend que les biens-fonds sujets à l'imposition des taxes municipales et les biens meubles déclarés imposables par l'article 710.
18. Le mot “propriétaire” désigne toute personne ayant la propriété ou l’usufruit de hiens imposables ou les possédant où occupant à titre de propriétaire, ou occupant des terres de la couronne en vertu d’un permis d’occupation ; il s'applique à tout propriétaire et à toute société, association, compagnie de chemins de fer ou à lisses de bois ou corporation quelconque.
19. (Substitué par l'acte 45 Vic. c. 35, s. 1.) Le mot “ occupant ” signifie la personne qui occupe un immeuble à un titre autre que celui de propriétaire, locataire ou usufruitier, soit en son propre nom, soit au nom de sa femme, et qui y tient feu et lieu et en retire des revenus.
19a. Le mot ‘‘ locataire ” comprend tunt celui qui est obligé de donner au propriétaire, une part quelconque des fruits et revenus de l'immeuble qu'il occupe ; et tel locataire doit tenir feu et lieu, sauf le locataire de magasin, de ferme, de boutique, ou bureau d'affaires.
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21. Le mot “ contribuable ” désigne tout propriétaire, locataire, occupant ou autre individu qui, à raison des biens imposables qu'il possède ou occupe dans une municipalité, est obligé au paiement des taxes municipales, ou à la construction ou à l’entretien des travaux municipaux par contributions en matériaux, main-d'œuvre ou deniers.
22. Le terme “taxe municipale ” désigne et comprend : 1° toutes taxes et contributions en deniers imposées par les conseils municipaux ou en vertu de procès-verbaux ou d'actes de répartitions ; 2° toutes taxes et contributions en matériaux où en main-d'œuvre imposées sur les contribuables pour des travaux municipaux, en vertu des procès-verbaux ou des actes municipaux, et liquidée par une résolution du conseil après avis spécial donné aux contribuables intéressés ou par le jugement d’une cour; 3° toutes redevances, amendes où pénalités, déclarées en termes exprès ‘assimilées aux taxes municipales ” par Jes dispositions de ce code, des règlements municipaux ou de toute autre loi.
23. Le mot ‘‘ rang ” se dit d’une suite de lots voisins les uns des autres et aboutissant ordinairement à une . même ligne ; il désigne également une ‘ concession ” ou une “ côte ” prise dans le mêne sens.
24. Les mots ‘ biens-fonds” où “ terrain ” désignent toute terre ou toute partie de terre possédée ou occupée, dans une municipalité, par une seule personne ou plusieurs personnes conjointes, et comprenant les bâtisses et les améliorations qui s'y trouvent.
25. Le mot “lot” désigne tout terrain situé dans un rang tel que concédé ou vendu primitivement ou par le plus ancien titre qui puisse être trouvé; il comprend outes les subdivisions de ce terrain faites depuis cette con-
ession ou vente, avec leurs bâtisses et autres améliorations.
26. Le terme ‘ pont municipal ” désigne tout pont sous la direction d'une corporation municipale ayant huit pieds
d’arche ou plus. Il ne comprend pas les ponts mentionnés à l'article 883.
Le mot “ chemin ”’ comprend les grands chemins
les rues, les ruelles, les chemins de front, les routes locales |
ou de comté, |
28. (Tel que remplacé par 36 Vic., c. 21, s. 1.) Le terme ‘clôture de ligne ” signifie la clôture qui divise deux propriétés privées ou publiques contigues l’une à l’autre.
29, Le mot “ mois ” désigne un mois de calendrier.
30. L'expression “ jour suivant” ne signifie pas ni ne comprend les jours de fête, excepté qu'une chose puisse être faite un jour de fête.
31. Les mots “ liqueurs enivrantes ” ou ‘“ liqueurs fortes ” désignent toute liqueur spiritueuse ou de malt, tous vins, et toute mixtion de liqueurs ou breuvages dont une partie est enivrante.
82. Le mot ‘“ bon ” désigne et comprend également toute débenture émise par des corporations municipales pour obtenir des deniers.
Ajouté par 36 Vic. c. 21, s. 1.) Le terme ‘ coûe E
municipal” employé dans toute acte, statut, règlement, écrit, procédure ou document quelconque, est une citation et une désignation suffisantes du code municipal de la province de Québec.
20. (Tel qu'amendé par 41 Vic. c. 18, s. 1) La désignation de tout lot ou terrain se donne par le numéro du lot ou terrain et par le nom du rang ou de la rue, ou par les tenants ou aboutissants, ou en la manière prescrite par une résolution du conseil.
Dans toute municipalité comprise dans une circonscription d'enrégistrement dans laquelle les dispositions de l’art. 2168 du code civil, relatives au plan et au livre de renvoi, sont devenues en force, la désignation de tout ter-
rain est donnée par le numéro correspondant du plan et
du livre de renvoi ; si le terrain fait partie d’un lopin de terre numéroté, il est désigné en déclarant qu'il fait partie de ce lopin de terre ; s'il est composé de parties de plus d’un lopin de terre numéroté, il est désigné'en déclarant qu’il est ainsi composé et en indiquant quelle partie de chaque lopin de terre numéroté il contient.
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21. (Tel que remplacé par 41 Vic. c. 18, s. 2.) Toute compagnie de chemins à lisses de fer ou de bois fera et entreprendra toutes les clôtures, chemins, ponts et cours d'eau sur les propriétés qu’elle possèdera ou occupera dans une municipalité, et sera sujette à toutes les dispositions des règlements, procès-verbaux ou autres ordonnances municipales passés à cette fin, quand même tels travaux pour clôtures, chemins, ponts et cours d’eau ne seraient pas profitables à la compagnie.
22. Telle compagnie où ses biens imposahs vent être tenus en aucune manière, en ve verbaux ou de règlements faits sous l’autq
de chemins municipaux, ou pour venir en aid@aà t d’un chemin de fer ou à lisses de Lois dans la pi
A défaut de la part de telle compagnie d'exè es travaux auxquels elle est tenue en vertu de l’article précédent dans le délai prescrit, nul conseil ou officier muni-
Acipal ne peut faire ou faire faire ces travaux ; mais la
compagnie est passible, outre les dommuges occasionnés par sa négligence ou refus, d'une amende ER vingt piastres pour chaque jour que dure telle négligence ou refus.
22a. (Ajouté par 45 Vic. c. 35, s. 2.) Les dispositions des deux articles précédents s'appliquent aussi aux chemins de fer du gouvernement fédéral on local, que ces chemins de fer soient exploités par le gouvernement ou par des particuliers,
DISPOSITION PRÉLIMINAIRE
28. Tout territoire qui, après la mise en force de ce code, est déclaré par les dispositions de ce même code former par lui-même une municipalité de comté ou une municipalité locale distincte, forme telle municipalité sous le nom qui lui est propre, à dater du premier jour du mois de janvier qui suit l’époque où tel territoire réunit les
conditions requises.
ÉRECTION DES MUNICIPALITÉS DE COMTÉ
24. Tout territoire érigé en omté, lors de la mse er opération de ce code ou dans la suite, pour les fins de k:
représentation parlementaire dans l’assemblée législative
de la province, forme, par lui-même, une municipalité de somté, sous le nom de ‘municipalité du comté de (no: du comté) ”
Un comté réuni à un autre, pour constituer une divisior électorale, ne laisse pas de former par lui-même une mu aicipalité de comté distincte.
Néanmoins si une municipalité locale est situé
artie dans un comté et partie dans un autre, cette mu
nicipalité locale continue à faire partie de la municipalité
de comté dans laquelle elle a été mise en vertu de la Le qui l’a érigée.
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SECTION PREMIÈRE MUNICIPALITÉS RURALES
26: Tout territoire qui, lors de la mise en force de ce code, a été érigé, en vertu de l’Acte Municipal Refondu du Bas-Canada ou de tout amendement ou acte spécial subséquent, en municipalité de paroisse, de partie de paroisse, de township, de partie de township, de townshipsunis, ou en municipalité de campagne quelconque, continue à former une municipalité locale fonctionnant d'après les dispositions de ce code, sous le nom indiqué par la loi eu vertu de laquelle il a été érigé, jusqu’à ce qu'il en soit autrement disposé sous l'autorité de ce même code.
Les droits et priviléges conférés à certaines de ces corporations ou municipalités par des dispositions spéciales et exceptionnelles de loi, leur sont continués, sauf en ce qui concerne le nombre de conseillers, lequel doit être tel que prescrit par l’article 276.
É 27. Tout autre territoire, sauf celui déjà érigé en mus nicipalité de ville ou de village, forme, lors de la mise en force de ce code ou dans la suite, une municipolité locale d'après les dispositions suivantes de cette section, s’il est dans les conditions requises à cette fin ; sinon. il doit être annexé à une municipalité voisine, dans le comté, en vertu des dispositions de cette même section
28. Tout territoire non érigé en municipalité locale ou dont le conseil n'est pas organisé, est jusqu'à ce qu'il soit annexé à une muuicipalité locale voisine ou jusqu'à ce que son conseil soit organisé administré et réglementé par le conseil du comté et ses officiers, sous leurs noms ordinaires et avec les mêmes priviléges, droits et obliga. tions que si tels conseil et officiers étaient le conseil et les officiers locaux de ce territoire.
Les habitants et les contribuables de ce torritoire ainsi
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régi par le conseil du comté et ses officiers demeurent seuls sujets à toutes les obligations municipales provenant de la loi ou des actes municipaux qui y sont en force, de la même manière que si tel territoire était organisé en corporation municipale.
SL DES MUNICIPALITÉS DE PAROISSE OU DE PARTIE DE PAROISSE
29. Tout territoire érigé en paroisse, et situé en entier dans un seul et même comté, forme, par lui-même, une municipalité de paroisse, dans toute son étendue, sauf toutefois ses parties comprises dans un township ou dans une municipalité de ville ou de village.
30. Chaque fois qu’un territoire ne faisant pas partie d'un township, ni d'une municipalité d'une ville ou de village est annexé à une paroisse dans le comté par l'autorité civile ou par la législature, tel territoire fait partie de la municipalité de cette paroisse, sans autre fprmalité à compter de la date de son annexion à la paroisse, et est sujet à l’application des articles 43 et 44.
81. Si une partie seulement d'une paroisse est située dans un comté, cette partie de paroisse forme, par ellemême, une municipalité de partie de paroisse, lorsque sa population est d'au moins trois cents âmes.
Si telle partie de paroisse n'a pas une population de trois cents âmes, elle doit être annexée à une municipalite rurale voisine, dans un comté.
32. Le conseil du comté peut, par une résolntion précédée d'un avis public dûment donné à cet effet et approuvée et publiée en la manière prescrite par l’article 41, ériger en municipalité de paroisse sous le nom qui lui convient d'après les règles prescrites, un territoire enclavé dans un ou plusieurs townships ou parties de townships érigés ou non en municipalités, et qui a été constitué ‘en paroisse civile, pourvu que cette paroisse contienne | trois cents âmes et qu'elle soit située en entier dans le comté.
Lorsqu'une partie seulement de telle paroisse civile
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est située dar: ‘e comté, cette partie de paroisse, si elle contient une population ,de trois cents âmes, peut être érigée de la même manière, en municipalité de partie de paroisse. | 33. (Amendé par 45 Vic., c. 35, s. 3.) Le conseil de comté | peut, de la même manière, annexer à une municipalité de paroisse, un territoire situé dans un ou plusieurs townships ou parties de townships érigés ou non en municipalités, que ce territoire ait déjà été ou non réuni à cette paroisse pour former une paroisse civile, pourvu que tels territoire et paroisse soient situés en entier dans le même comté.
34. Le nom d’une municipalité de paroisse est “ Municipalité de la paroisse de (nom de la paroisse) .”
Celui d’une municipalité de partie de paroisse est ‘ Municipalité de la partie*** de la paroisse de (nommant la paroisse et substituant au signe*** le mot nord, sud, est ou ouest, suivant que la municipalité se trouve dans une de ces directions par rapport à la partie principale de la paroisse.)
DES MUNICIPALITÉS DE TOWNSHIP OU DE PARTIE DE TOWNSHIP
85. Tout territoire érigé en township, situé en entier dans un seul et même comté, et ayant une population d'au moins trois cents âmes tel que constaté par le dernier recensement ou autrement, forme, var lui-même, une municipalité de township.
Si la population d’un township re s'élève pas à trois cents âmes, ce township doit être annexé à une municipalité rurale voisine, dans le comté.
86. Lorsqu'un territoire ne faisant pas déjà partie d'une municipalité locale, est annexé à un township dans le comté par proclamation, tel territoire fait partie de la municipalité de ce township sans autre formalité à dater de son annexion au township.
37. Si une partie seulement d’un townshipest située dans un comté, cette partie de township forme, par elle-
nr PES EL É =
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même,une municipalité de partie de township, lorsque sa population est d’au moins trois cents âmes.
Si cette partie de township n'a pas une population d’au moins trois cents âmes, elle doit être annexée à une municipalité rurale voisine, dans le comté.
87a. (Ajouté par 35 Vict., Ch. 8, s.1., et tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 3, par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 2, et par 42-43 Vict., Ch. 22, s.1.) Le conseil de comté peut, par une résolution, ériger en municipalité de partie de township, un territoire contenant une population d'au moins trois cents âmes, faisant déjà partie d’une municipalité de township, de ! partie de township ou de townships-unis, ou de plusieurs townships différents, contigus et situés dans le même comté, | sur une requête signée par au moins les deux ticrs des électeurs | de ce territoire ct par la majorité des électeurs de la partie À restante de la dite municipalité, pourvu qu’il reste dans la municipalité dont ce territoire est détaché, une population d'au moins trois cents âmes.
Cette résolution doit être précédée d'un avis public donné à cet effet, et approuvée et publiée en la manière prescrite par l'article 41.
8S. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 3.) Le nom d’une municipalité de township est ‘ Municipalité È du township de (nom du township).”
Celui d’une municipalité de partie de township est “ Municipalité de la partie*** du township de (nommant le township et substituant au signe**le mot nord, sud, est ou ouest, selon le cas).”
Celui d'une municipalité composée de parties de plusieurs townships, est “ Municipalité de... (nom que le conseil de comté donnera.)
DES MUNICIPALITÉS DE TO WNSHIPS-UNIS
39. Le conseil de comté peut, pr une résolntior approuvée et nubliée en la manière prescrite par l'article 41, réunir deux ou plusieurs townships situés en entie dans les limites du comté, pour former conjointement une seule municipalité locale, pourvu que la population de chacun de ces tuwnships n’atteigne pas trois cent:
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âmes et que celle totale des townships réunis s’élèvé à trois cents âmes au moins.
40. À dater du premier jour du mois de janvi suit l'approbation par le isitemoteoueinourde ls Po lution qui décrète cette réunion, les townships réunis forment une municipalité locale sous le nom de “ Municipalité des townships-unis de (nom des townships).”
IV
9 ll ANNEXION D'UN TERRITOIRE A UNE MUNICIPALITÉ RURALE.
41. L'annexion de tout territoire à une municipalité de dans a cas prescrits par les dispositions des paragraphes précédents, se fait par une ré i Le ent : pa solution du conseil
Cette résolution doit être a
S pprouvée par le lieutenantgouverneur en conseil, et publiée due les quinze jours qui suivent la réception de l'approbation, par le secrétairetrésorier, en la manière prescrite par les avis publics, et en outre, par deux insertions dans un ou plusieurs papiersnouvelles et dans la gazette officielle de la province.
Les membres et les officiers du consei
nicipalité à laquelle est annexé un nat chivie lors de l'annexion, restent en fonctions, et forment le pc seil municipal où sont les officiers de toute la municipalité telle que constituée après l'annexion. d
44. Les règlements, ordres, listes, rôles ou actes municipaux qui régissaient le territoire avant son annexion continuent à être en vigueur pour tel territoire sujets néanmoins à l'application des dispositions du chapitre trois de ce titre, jusqu'à ce qu'ils soient abrogés ou annexés par le conseil municipal ; et ceux qui régissaient UE On U Rs ae ne s'appliquent au terri-
re annexé qu'après lui avoir 1 Arr a: Fe été déclarés applicables Néanmoins les règlements nommés en premier lieu ne
peuvent être abrogés ou amendés, ni ceux nommés en dernier lieu, déclarés applicables au territoire annexé, par les conseillers municipaux en fonctions lors de l’annexion, tant qu’ils n’occupent pas leurs charges en vertu d'une nouvelle nomination.
SÉPARATION D'UN TERRITOIRE ANNEXÉ OU RÉUNI A UN AUTRE
45. S'il apparait par un recensement général, ou par uu recensement ou une énumération générale des habitants, que le territoire, qui a été annexé à une municipalité rurale, ou réuni à un autre territoire pour former une municipalité de townships-unis, contient une population de trois cents âmes au moins, le conseil du comté peut, par résolution, diviser ce territoire pour former, dans ses limites primitives, une ou plusieurs municipalités locales distinctes selon le cas, pourvu que le territoire qui reste, conserve une population de trois cents âmes au moins.
Cette résolution doit être approuvée et publiée de la même manière que celles passées en vertu des articles 32 et 41.
46. À dater du premier jour du mois de janvier qui suit l'approbation du lieutenant-gouverneur, le territoire ainsi séparé forme par lui-même une municipalité locale distmete sous le nom qui lui convient d'après les règles déjà établies.
47. Le conseil de comté est tenu de faire faire un recensement spécial des habitants d’un territoire annexé ou réuni en vertu des dispositions de ce chapitre, par un
sut
48. S'il appert, d’après le recensement, que telle localité anusxée ou réunie ne contient pas une population de trois cente mes, les frais du recensement doivent être
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CODE MUNICIPAL. 19 remboursés au conseil, par les personnes qui l'ont requis ou par leurs cautions.
ASa. (Ajouté par 41 Vict., Ch. 18, s. 4.) Chaque fois qu'il y a dans les limites d’une municipalité rurale, un { groupe d'au moins soixante maisons sur un territoire n’excédant pas deux cent cinquante arpents en superficie, le conseil de cette municipalité peut, sur une requête signée par les deux tiers des électeurs municipaux qui sont alors propriétaires résidant dans ce territoire, passer un règlement pour définir l'étendue et les limites de tel territoire, et ie faire connaître comme un village non incorporé, sous le nom qu’il juge opportun de lui donner.
ÆSb. (Ajouté par 41 Vict., Ch. 18, s. 4.) Dès que ce règlement vient en force, le conseil de la municipalité a les mêmes pouvoirs et la même autorité pour faire des
: règlements, relativement à tel village non incorporé, que | le conseil d’une municipalité de village fonctionnant d’après ce code, excepté cependant ceux conférés par les
À articles 617 à 623 a et 637 à 640 inclusivement.
SI DES ANCIENNES MUNICIPALITÉS DE VILLE ET DE VILLAGE
49. Tout territoire érigé lors de la mise en force de ce code en municipalité de village, sous l'autorité d'un statut quelconque, continue à former une municipalité de village régie par les dispositions de ce code.
Ces municipalités de village sont désignées et connues sous le nom qui leur est propre d’après les dispositions de la loi en vertu de laquelle elles ont été érigées.
50. Les municipalités de village et de ville, mentionnées aux deux articies précédents sont désignées et connues sous le nom qui leur est propre d’après les dispositions de la loi en ver de laquelle elles ont été érigées.
ÉRECTION DE NOUVELLES MUNICIPALITÉS DE VILLAGE
. GL. Tout territoire faisant partie d'une municipalité |
rayale, et contenant, sur une de ses parties, au moins
quarante maisons habitées, dans une étendue n'excédant | pas soixante arpents en superficie, peut être érigé en mu- | nicipalité de village, par une proclamation du lieutenant- |
gouverneur lancée après l'accomplissement des formalités prescrites dans ce paragraphe.
Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 6.) Le con
seil de comté, sur la présentation d’une requête signée par les deux tiers des électeurs municipaux, qui sont en même temps propriétaires, habitant le territoire dont on demande l'érection en municipalité de village, nomme un surintendant spécial chargé de visiter ce territoire, de constater le nombre de maisons qui y sont bâties et habitées, et de faire rapport sur la requête.
B3. Le surintendant spécial, après avoir prêté serment de remplir bien et fidèlement les devoirs de sa charge, |
donne un avis public aux habitants de la municipalité rurale intéressée, du jour et de l'heure auxquels il doit commencer sa visite et faire l'examen du territoire désigué dans la requête. |
Au temps et au lieu fixés, il doit donner audience à toute partie intéressée qui se présente et recevoir d'elle toute objection ou opposition écrite ou verbale.
Le surintendant spécial doit mentionner, dans son
RS au conseil :
. Le nombre de maisons bâties et habitées sur le territoire en question ;
2. Celui des maisons bâties et habitées dans une étendue n’excédant pas soixante arpents en superficie, sur une partie quelconque de ce territoire ;
3. La désignation claire et précise des limites qui, dans son opinion, doivent être données au territoire dont on demande l'érection en municipalité de village.
Si les limites désignées au rapport sont différentes de celles décrites dans la requête, le surintendant spécial doit donner les motifs de cette différence.
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5. Le rapport du surintendant spécial doit être accompagné d’un plan du territoire en question indiquant distinctement :
Les lots vacants
Après avoir fait et signé son rapport le surintendant spécial le dépose au bureau du conseil de comté, avec le plan qui l'accompagne, ainsi qu’une copie de l’un et de Pautre.
56. Le secrétaire-trésorier doit donner un avis public du dépôt de ce rapport, aux habitants de la municipalité rurale de laquelle doit être détaché le territoire en question, en y indiquant en même temps le lieu où communication du rapport et du plan peut être prise par les intéressés, à dater de Ja publication de cet avis.
&7. Le conseil de comté EE rejeter ou homologner, avec ou sans amendements, le rapport du surintendant spécial, dans les deux mois qui suivent la publication de l'avis du dépôt de ce rapport au bureau du conseil.
Il ne peut néanmoins procéder à la considération de ce rapport et l'amender, qu'après avoir fait donner un avis public, aux habitants de la municipalité rurale intéressée, du jour et de l’heure auxquels il doit commencer ses procédures, et avoir donné audience à toute partie intéressée ainsi qu’au surintendant spécial s’il en est requis.
58. Les amendements faits, par le conseil de comté, au rapport du surintendant spécial doivent être inscrits sur l'original et les copies déposés au bureau du conseil, ou sur des feuilles y annexées.
59. Le rapport du surintendant spécial est considéré homologué tel qu'il se trouve alors, à l'expiration des deux mois qui suivent la publication de l'avis du dépôt, si dans cet intervalle, il n’a pas été rejeté ou homologué expressément par le conseil du comté.
Û CODE MUNICIPAL
GO. Après l’homologation du rapport du surintendant spécial en vertu de l’article 57 ou de l’article 59, le secrétaire-trésorier doit transmettre au secrétaire provincial, | une copie du rapport et des amendements qui y ont été : faits ainsi que dé tout autre document qui s’y rattache, | avec le plan ou une copie du plan du territoire en question.
GL. Le lieutenant-gouverneur peut, par un ordre en À
conseil, approuver ou rejeter le rapport avec ses amendements, le modifier ou l’amender de nouveau. |
G2. Si le rapport est approuvé avec ou sans amendements, le lieutenant-gouverneur lance une proclamation À érigeant le territoire décrit au rapport, en une municipalité À de village, et déclarant le nom et les limites assignés à |
cette municipalité.
Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 6.) La pro- À
clamation entre en force le jour de sa publication dans la Gazette Officielle de la Province; et deux copies certifiées par le secrétaire-provincial doivent en être envoyées au bu- | reau du conseil du comté.
64. Le secrétaire-trésorier du conseil du comté donne un avis public de l'émission de la proclamation érigeant telle municipalité de village, et transmet une des copies de cette proclamation au maire de la nouvelle municipalité, aussitôt qu’il est nommé.
A dater de la mise en force de la proclamation, le
territoire, tel que délimité dans la proclamation, est déta- |
ché de la municipalité lLcale dont il faisait auparavant partie, et forme une municipalité de village distincte, sous le nom qui lui est propre.
Le reste de la municipalité, s’il contient une population d'au moins trois cents âmes, continue à former une municipalité distincte sous son nom propre, ct les membres et les officiers du conseil alors en charge restent en fonctions comme si l'érection de la municipalité de village n'eut pas été faite, nonobstant les dispositions de l’article 283,
6. Les règlements, ordres, rôles ou actes municipaux cipalit saient le territoire avant son érection en munié de village, continuent après telle érection à y
être en v chapitre ou abrogé
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être en vigueur, sujets à l'application des dispositions du chapitre trois de ce titre, jusqu'à ce qu'ils soient amendés ou abrogés par le conseil du village.
67. Le nom d’une municipalité de village est “ Municipalité du village de (nom du village)”
ÉRECTION DE NOUVELLES MUNICIPALITÉS DE VILLE
68. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par proclamation, ériger un territoire formant une municipalité de village, en municipalité de ville, s’il croit de l'intérêt de cette municipalité et de ses habitants, de faire cette érection.
69. La proclamation émise en vertu de l’article précédent doit être publiée dans la Gazette Officielle de la Province, et devient en force le premier jour de janvier après la date de son émission.
Une copie doit en être envoyée au bureau du conseil du comté, et une autre au bureau du conseil de la municipalité de village érigée en municipalité de ville,
Le secrétaire-trésorier de cette municipalité doit donner un avis public de l'émission de la proclamation, aussitôt qu'une copie lui en est adressée.
70. Les règlements, ordres, rôles ou actes municipaux qui régissaient le territoire avant son érection en municipalité de ville, continuent après telle érection à y être en vigueur, jusqu'à ce qu'ils soient amendés ou abrogés par le conseil de la ville. |
71. Le nom d'une municipalité de ville est : ‘ Municipalité de la ville de (nom de ville)"
ANNEXION D'UN TERRITOIRE A UNE MUNICIPALITÉ DE VILLE OU DE VILLAGE
772. Tout territoire faisant partie d’une municipalité rurale, contigu à une municipalité de ville ou de village, situé dans le même comté que telle ville où village, et habité dans la proportion d'au moins quarante familles
sur un rayon de soixante arpents de terrain en superficie, peut être annexé à telle municipalité de ville ou de village, par une résolution du conseil du comté.
Les articles 41, 42. 43 et 44 s'appliquent égale
ment aux annexions de territoire faites en vertu de lar- là
ticle précédent.
ANNEXION D'UNE MUNICIPALITÉ DE VILLE OU DE VILLAGE A | UNE MUNICIPALITÉ LOCALE VOISINE,
74. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 2, et par 41-42 Viet., Ch. 10, s. 4.) Toute municipalité de ville on } de village peut être annexée à une autre municipalité |
locale voisine dans le comté, par proclamation du lieute- | nant-gouverneur, sur une requête signée par au moins les | deux tiers des électeurs de la municipalité de ville ou de village ainsi que par les deux tiers des électeurs de la ! municipalité à laquelle on veut annexer la première. |
Une partie d'une municipalité de ville ou de village |
peut être, de la même manière. annexée à une municipa- À
lité locale voisine dans le comté, pourvu qu’il reste dans la municipalité de ville on de village, un territoire de | soixante arpents en superficie contenant quarante maisons habitées.
Néanmoins lorsqu'une municipalité de village se trouve situés, partie dans une et partie dans l’autre de deux paroisses avoisinantes, l'une ou l'autre des dites parties de la municipalité de tel village, pourra être annexée à la municipalité de la paroisse dont telle partie de village | fait ainsi partie, pourvu que la requête demandant telle annexion, soit signée par tous les propriétaires demeurant dans la partie qui demande la séparation, et pourvu aussi gl reste dans la municipalité du village, un territoire À
e soixante arpents en superficie, contenant quarante maisons habitées.
75. Telle proclamation entre en force le premier jour de janvier qui suit la date de son émission.
76. (Tel que remplacé par 36 Vict., Ch. 21, s. 8.) Le territoire de la ville ou du village ainsi annexé à une mu-
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æicipalité locale voisine, fait partie de cette municipalité, à dater de la mise en force de la proclamation ; et si toute la municipalité a été ainsi annexée, elle cesse dès lors de former une municipalité distincte.
77. Les dispositions des articles 43 et 44 s'appliquent également à toute annexion faite en vertu de l’article 74.
RÈGLEMENT ET PARTAGE DES DETTES PASSIVES COMMUNES
7S. Les biens imposables compris dans un territoire nouvellement érigé en municipalité, on annexé à une autre municipalité, ou séparé simplement d'une municipalité sans faire partie d'une autre, par acte spéciai ou sous l'autorité des dispositions de ce code, demeurant affectés et obligés à toutes les dettes et obligations contractées avant le changement de limites, la séparation ou l’érec-
tion en municipalité nouvelle de ce territoire.
7%. Le conseil de la municipalité de laquelle est détaché un territoire, est seul autorisé et obligé à régler les dettes et obligations communes avec les créanciers.
Mais si toute une municipalité, cessant de former par elle-même une municipalité distincte, est démembrée et doit être annexée à une ou à plusieurs municipalités, ou former deux ou plusieurs municipalités nouvelles, ou en partie être annexée à une où à plusieurs municipalités et en partie former une ou plusieurs municipalités nouvelles, le seul conseil municipal autorisé et obligé à régler les dettes et obligations communes, avec les créanciers, est celui qui régit le territoire contenant, dans ses limites, l'endroit où siégeait le conseil lors du démembrement ou de la division.
Si, au cas de la disposition précédente, l'endroit où siégeait le conseil lors du démembrenient ou de la division, était dans une municipalité de village ou de ville distincte du territoire démembré ou divisé, le seul conseil municipal autorisé et obligé à régler les dettes et obligations communes avec-les créanciers, est celui qui régit le territoire contenant, dans ses limites, la plus grande partie de la municipalité démembrée ou divisée.
SO. Les poursuites à intenter relativement au règlement et au paiement de ces dettes et obligations, peuvent l’être dans le district ou dans le comté où est situé le chef-lieu du conseil tenu au règlement de ces dettes et obligations.
SL. Le règlement et le partage des dettes et obligations communes doivent être basés sur la valeur des biens
imposables affectés à ces dettes et obligations, d'après le”
rôle d'évaluation en force lors du changement de limites.
S2. Le conseil tenu au règlement des dettes et obligations communes et ses officiers sont autorisés à percevoir, sur tout le territoire affecté à ces dettes et obligations, les taxes imposées pour les payer par les règlements en force lors du changement des limites, où à y imposer, par règlement, de nouvelles taxes pour parvenir au parfait paiement de ces dettes et obligations, avec les mêmes droits ‘et pouvoirs que ceux conférés avant le détachement ou la séparation du territoire, au conseil et aux officiers qui l’administraient.
S3. Néanmoins, si un terrain affecté à ces taxes n'est pas situé dans la municipalité du comté dans les limites duquel tels conseil et officiers ont juridiction, ce terrain ne peut être vendu, à défaut du paiement de ces taxes, que dans la municipalité du comté où il est situés ; et il est du devoir du secrétaire-trésorier chargé de percevoir ces deniers, d’en transmettre un état, dans le temps requis, au secrétaire-trésorier de telle municipalité de comté, lequel doit procéder en la manière ordinaire, à la vente de ce terrain, à défaut du paiement des taxes qui l’affectent.
S4. Le conseil tenu au règlement des dettes et obli- &ations communes, peut convenir, par acte d'accord, avec
M liquides.
le consei autre pal tions, _
ropriétal Hi telle Cet ac passées pi sés, et ne
créance € dettes et conventio a consent et ses ofil obligation l'acte d’a ce conseil
S6. L effets, me tion, lors d'un terri doivent &!
commune
L papiers
priété exc passives c
ss. L gations p tous les £ dettes et et à les r droits et officiers £& changem
oit où siédivision, ville disul conseil et obligaui récit le ande par-
au règle- , peuvent t situé le dettes et
et obligades biens l'après le” e limites.
et obligapercevoir, tions, les s en force pa règleait paiees droits ent ou la qui l’ad-
xes n’est s limites terrain es taxes, és ; et il ercevoir s requis, 6, lequel e de ce tent.
et oblird, avec
F fl
CODE MUNICIPAL. 27 le conseil chargé de l'administration municipale de tonte autre partie du territoire affectée à ces dettes et obligations, de la part totale due collectivement par tous les propriétaires ou occupants des biens imposables compris dans telle partie de territoire.
Cet acte d'accord est fait conformément à des résolutions passées préalablement à cet effet par les conseils intéressés, et ne peut comprendre que des dettes et obligations. liquides. |
S5. La part imposée par l’acte d'accord devient une créance exigible, par le conseil tenu an règlement des dettes et obligations communes, suivant les termes de la convention, de la corporation municipale dont le conseil a consenti tel acte, et peut étre recouvrée par ce dernier et ses officiers, des contribuables obligés à ces dettes et. obligations, tant en vertu des règlements en force lors de l'acte d’accord qu’en vertu de nouveaux règlements que ce conseil peut faire à cette fin.
SECTION II
PARTAGE DES BIENS COMMUNS
S6. Les biens consistant en deniers, dettes actives, effets, meubles ou immeubles, appartenant à la corporation, lors du changement des limites ou de la séparation d'un territoire, sauf ceux mentionnés à l’article suivant, doivent être partagés de la même manière que les dettes communes.
S'7. Les livres, régistres, plans, rôles, listes, documents, papiers ou archives de la corporation demeurent la propriété exclusive du conseil tenu au règlement des dettes passives communes.
SS. Le conseil tenu au règlement des dettes et obligations passives communes est seul autorisé à percevoir tous les arrérages de taxes municipales et toutes autres dettes et obligations dues avant le changement de limites, et à les régler, par lui ou par ses officiers, avec les mêmes droits et pouvoirs que ceux conférés au conseil et aux officiers autorisés à les percevoir et à les régler avant tel changement de limites.
S9. Ce conseil peut néanmoins céder par acte d'accord, au conseil] chargé de l’administration municipale de toute autre partie du territoire qui était contenu dans l’ancienne municipalité, pour le profit des contribuables de cette partie de territoire, tous arrérages de taxes municipales et toutes autres dettes et obligations actives, provenant des biens imposables compris dans telle partie de territoire ;
percevoir et à régler ces arrégages, destes et obligations,
ges officiers.
SECTION III
DISPOSITIONS DIVERSES
ce territoire a été détaché ou séparé.
nicipalité locale de laquelle un territoire a été détaché on séparé, avant ou après la mise en force de ce code, relativement aux travaux du même genre situés dans les limites de ce territoire.
91. Nul territoire annexé à une municipalité n’est obligé au paiement des dettes et obligations contractées par la corporation de cette municipalité avant l'annexion.
92. Le conseil de toute municipalité nouvellement organisée, et celui de toute municipalité qui comprend ou régit un territoire détaché ou séparé d’une autre municipalité, ont droit d'obtenir des copies certifiées de tous règlements, résolutions. ordres, procès-verbaux, rôles, papiers, livres, plans ou documents qui se rapportent à cette nouvelle municipalité ou à ce territoire, du conseil qui en a la possession. en payant dix centins pour chaque cent mots. Il est permis au conseil qui demande ces copies, de les
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DU CONSEIL MUNICIPAL
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
98. Toute corporation municipale est représentée par son conseil : ses droits sont exercés et ses devoirs sont remplis par ce conseil et ses officiers.
94. Tel conseil est connu et cité sous le nom de ‘Le conseil municipal de ou du (nom de la municipalité moins les mots “ municipalité de ou du).”
95. Le conseil exerce sa juridiction dans toute l’étendue de la municipalité dont il représente la corporation, et en dehors de la municipalité dans les cas particuliers où plus ample autorité lui est conférée.
Les ordres qu’il émet dans les limites de ses attributions vbligent toutes les personnes soumises à sa juridiction.
96. Le conseil municipal peut nommer des comités, composés d'autant de ses membres qu'il juge convenable, auxquels il délègue ses pouvoirs pour l'examen d'une question, la gestion d’une affaire ou d’un genre d’affüire, ou l'exécution de certains devoirs.
Les coraités rendent compte de leurs travaux et de leurs décisions par des rapports signés par leurs présidents
a CODE MUNICIPAL.
ou par la majorité des membres qui les composent ; et |
aul rapport ou ordre quelconque d'un comité n'a d'effet qu'après avoir été adopté par le conseil en session régulière, sauf le cas de l'article 98.
97. Toute partie qui a droit d’être entendue devant le conseil ou ses comités, peut l'être par elle-même ou par une autre personne de sa part fondée de procuration ou non. Elle peut aussk: produire et faire entendre ses témoins.
Examiner sous serment les parties et les témoins
produits par les parties, et leur administrer ou faire adrai- |
nistrer le serment ou l'affirmation par un de leurs membres ou par le secrétaire-trésorier.
Le conseil pourra déclarer qui supportera et paiera les frais encourus pour la comparution des témoins entendus, où pour l’assignation des témoins qui ont fait défaut, et taxer tels frais y compris les dépenses raisonnables de voyage et cinquante centins par jour pour le temps des témoins. Le montant ainsi taxé pourra être 1ecouvré soit par la corporation ou par la personne qui aura avancé et payé tel montant, suivant le cas, de la manière prescrite pour le recouvrement des pénalités imposées par ce code.
99. Si quelqu'un ainsi assigné devant ie conseil ou les comités fait défaut, sans motif raisonnable, de comparaître au temps et au lieu mentionnés dans l’assignation, après qu'une compensation lui a été payée ou offerte pour ses justes dépenses de voyage aller et retour, et pour son temps cinquante centins par jour, il encourt une pénalité de pas moins de quatre ni plus de dix piastres ou un emprisonnement qui n'excède pas quinze jours.
100. Tout procès-verbal, rôle, résolution ou autre ordonnance du conseil municipal, peuvent être cassés par la cour de magistrat ou par la cour de circuit du comté
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101. Un conseil qui a négligé de nommer son chef ou ses officiers ou de remplir les vacances qu'il devait remplir, dans le délai prescrit, peut encore le faire après ce délai, à moins que le lieutenant-gouverneur ne l'ait fait lui-même en vertu des dispositions de ce code.
Tout document, ordre ou procédure d’un conseil
municipal, dont la publication est requise par les disposi-
tions de ce code ou par le conseil lui-même, sont publiés de la manière et aux endroits prescrits pour les avis publics, sauf les cas autrement réglés.
103. Quiconque produit ou dépose un document concernant des matières municipales au bureau du conseil ou devant le conseil en session, a droit à un récépissé ou à un acte attestant la production ou le dépôt de tel document, de la part du secrétaire-trésorier, ou, en l'absence de celui-ci, de la personne qui préside le conseil, si le conseil est en session.
Tout secrétaire-trésorier ou président qui néglige ou refuse de recevoir tel document, ou de lé déposer dans les archives du conseil, ou de donner le récépissé requis, encourt une amende de vingt piastres pour chaque cas, outre les dommages et intérêts occasionnés par tel refus ou négligence.
104. Les documents produits comme exhibits, au bureau du conseil ou entre les mains de ses officiers, doivent être remis sur récépissé, aux personnes qui les ont produits lorsqu’elles le requièrent.
105. Le bureau du conseil est celui que le secrétairetrésorier occupe, en sa qualité officielle, et doit être tenu dans les limites de la municipalité, sauf le cas de l’article suivant,
106. Le bureau du conseil d’une municipalité rurale, les bureaux de ses officiers et le lieu où il siége, peuvent être établis dans une municipalité de village, de vilke ou de cité, constitués en corporation soit par ce code ou par
tout autre acte, pourvu que cette municipalité de village
de ville ou de cité lui soit contiguë.
107. Toute signification, production ou dépôt qui doit être fait au bureau du conseil, peut être fait, avec le même effet, au domicile du secrétaire-trésorier à une personne raisonnable, ou au secrétaire-trésorier lui-même en personne,
En ce cas néanmoins, le récépissé ne peut être requis 4
que lorsque la production ou le dépôt a été fait au secrétuire-trésorier en personne.
SECTION IL
Le serment qu'un chef de conseil aurait prêté k
comme conseiller, ne le dispense pas de prêter le serment d'office comme maire ou préfet.
110. Le serment d'office des conseillers et du chef du conseil peut être prêté devant un juge de paix ou devant ‘le chef du conseil alors en fonction, et.une entrée doit en être faite dans le livre des délibérations du conseil.
111. L'entrée en fonction d’un membre du conseil n’est opérée que par la prestation du serment d'office.
112. L'omission pendant quinze jours de la part d’un membre du conseil de prêter le serment d'office pour la charge à laquelle il a été nommé, constitue un refus d'accepter telle charge et le rend sujet aux pénalités prescrites.
113. Les conseillers ne reçoivent pour leurs services ni salaire, ni profit, ni indemnité sous quelque forme que ce soit.
114. Les membres du conseil sont incapables d'occuper des emplois subordonnés, sous le conseil municipal dont ils font partié, ou sous le conseil du comté si tele membres font partie de l’un des conseils locaux de ja municipalité du comté.
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1145. Nul membre d’un conseil ne peut être caution pour l’accomplissement des devoirs attachés à un emploi sous le conseil dont il fait partie.
116. Tout membre du conseil nommé en remplacement d’un autre, soit comme chef du conseil on comme conseiller, ne tient sa charge que durant le reste du temps pour lequel son prédécesseur était nommé.
11%. Quiconque est nommé à la charge de conseiller local ou de comté, et refuse illégalement d'accepter ou de continuer à exercer cette charge encourt une pénalité de vingt piastres.
118. Un membre du conseil est ensé refuser de continuer à exercer sa charge quand’ il refuse ou néglige, sans motif raisonnahle jugé par le conseil, d’en remplir les devoirs consécutivement pendant deux mois.
119. Un membre qui refuse d’accepter ou de continuer à exercer la charge à laquelle il a été nommé, dans le conseil, ou qui n’a pu exercer cette charge consécutivement pendant trois mois, par absence, maladie, infirmité ou autrement peut toujours, si la vacance créée par son refus ou impossibilité d’agir n’a pas été remplie, reprendre ses fonctions et les exercer, pourvu qu’il en soit encore capable, sans préjudice toutefois aux frais des procédures prises contre lui dans les cas où il peut en être pris.
120. Nul vote donné par une personne qui occupe illégalement la charge de membre du conseil, et nul acte auquel elle a participé en cette qualité, ne peuvent être invalidés par le seul fait de l'exercice illégal de cette charge.
ns SECTION III.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU CHEF DU CONSEIL
121. Le chef du conseil exerce le droit de surveillance sur tous les officiers de la municipalité, veille à l’accomplissement fidéle et impartial des ordonnances et des! règlements municipaux, et communique au Conseil les informations et les suggestions qu’il croit convenables dans l'intérêt de la municipalité ou de ses habitants.
122. Il signe, sceile et exécute, au nom du conseil us : ) , Ù tous les bons, contrats, conventions ou actes faits et passés Rs be par la corporation, s’il n’en est pas autrement réglé par le conseil.
/ 123. Il est tenu de lire, au conseil en session, toute circulaire ou communication adressée à lui ou au conseil
par le lieutenant-gouverneur ou par le secrétaire-provin-.
cial et, sil en est requis par le conseil on par le lieuteaant-gouverneur, de les rendre publiques dans la municipalité en la manière prescrite pour les avis publics.
124. Il est également tenu de fournir au lieutenantgouverneur, sur sa demande, tout renseignement sur l'exécution de la loi municipale, et touteautre information qu’il est en son pouvoir de donner avec le concours du conseil.
125. Le chef de tout conseil est ex officio juge de paix pendant l'exercice de sa charge, dans les limites de la municipalité où il exerce ses fonctions, sans autre qualification et sans être tenu de prêter lesserments requis pour cet office.
Il est incompétent à entendre et décider toutes les causes dans lesquelles la corporation et ses officiers sont pæties intéressées.
SECTION IV
DES SESSIONS DU CONSEIL
126. Une session spéciale de tout conseil municipal peut être convoquée en tout temps par le chef ou par le secrétaire-trésorier ou ‘par deux membres du conseil, en donnant un avis spécial de telle session à tous les membres du conseil autres que ceux qui la convoquent,.
127. Ilne peut être pris en considération à une session spéciale que les sujets ou les affaires mentionnés dans l'avis de convocation.
Le conseil avant de procéder aux affüires, à cette session, doit constater et mentionner dans le procès-verbal de la séance au iivre des délibérations, que l'avis de convocation a été signifié tel que requis our les dispositions de ce
code, a l’ouvert S'il a} à tous | l'instant adoptée s’il n’est un ajou du cons dispositi trouve juridiqu en soit durent « ajournée
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S'il appert que l’avis de convocation n’a pas été signifié à tous les membres absents, la session doit être close à l'instant, sous peine de nullité de toute procédure y adoptée.
. 128. Les sessions commencent à dix heures du matin, s’il n’est pas autrement fixé par l'avis de convocation, par un ajournement, ou par un règlement ou une résolution du conseil.
129. Si le jour fixé pour une session ordinaire, par les dispositions de ce code ou des règlements municipaux, se trouve être un jour de fête, la session est tenue le jour juridique suivant.
130. Les sessions sont publiques. Jusqu'à ce qu’il en soit réglé autrement en vertu de l'article 467, elles ne durent qu’une seule séance, à moins qu’elles ne soient ajournées.
131. Le conseil est présidé dans ses sessions par son chef ou, à défaut du chef du conseil, par un membre choisi parmi les conseillers présents. En cas de partage égal de voix sur le choix du président, celui des membres présents que le sort désigne préside le conseil.
132. us par 41-42 Vic., e. 10, s. 6.) Le président du conseil maintient l'ordre et le décorum et décide les questions d'ordre, sauf appel au conseil.
Il possède et peut exercer, sauf appel au conseil, tous les pouvoirs accordés par l'article 301 ,au président de l'élection.
133. Toute question contestée est décidée par la majorité des membres présents, sauf les cas où le vote des deux tiers des membrés du conseil ou des membres présents est requis par les dispositions de ce code.
134. (Amendé par 45 Vic., c. 35, s.4.) Le chef du conseil et le président, s'ils sont en même temps membres du conseil, penvent voter chaque fois qu'une question est mise aux voix; et au cas de partage égal des votes, il a de plus voix prépondérante.
Si le président n’est pas en même temps conseiller, il ne peut voter qu'au cas de partage égal de voix.
Au cas de partage égal de votes, le président est toujours tenu de donner sa voix prépondérante.
135. Nul membre d’un conseil ne peut prendre part aux délibérations $ur une question dans laquelle il a un intérêt personnel. Le conseil, au cas de contestation, décide si le membre a ou non un intérêt personnel dans ia question ; et tel membre n’a pas droit de voter sur la question de savoir s’il est intéressé.
Cet article ne s'applique pas à la nomination du chef du conseil, ni à la formation des comités.
136. Sila majorité des membres d’un conseil local ont un intérêt personnel dans une question soumise à leur décision, cette question doit être référée au conseil du comté, lequel est revêtu relativement à la considération et à la décision de cette question des mêmes droits, priviléges et obligations que le conseil local.
137. Il n’est pas permis aux membres du conseil de voter par scrutin ; sur réquisition les votes sont toujours inscrits au livre des délibérations du conseil.
138. Toute session ordinaire ou spéciale peut être ajournée, par le conseil, à uze autre heure du même jour ou à un jour subséquent, sans qu’il soit nécessaire de donner avis de l’ajournement aux membres qui n'étaient pas présents, sauf le cas de l'article suivant.
139. Deux membres du conseil peuvent, quand il n’y à ps un quorum, ajourner la session, une heure après que le défaut de quorum a été constaté. L'heure de l’ajournement et les noms des membres du conseil présents doivent être inscrits au procès-verbal de la séance dans le livre des délibérations du conseil.
Dane ce cas, un avis spécial de l’ajournement est donné, par le secrétaire-trésorier, aux membres du conseil qui n'étaient pas présents lors de l’ajournement. La signification de cet avis doit être constatée, à la reprise de la session ajournée, de la même manière que celle de l'avis de convocation d’une session spéciale, et le défaut de signification de cet avis rend nulle toute procédure adop tée à cette partie de la session ajournée.
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140. Le défaut de réunion des membres du conseil à tine session, n’a pas l'effet d'opérer la dissolution du conseil.
141. L’'enûroit où siège le conseil doit être, autant que possible, au lieu le plus public de la municipalité.
DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER
142. Tout conseil municipal doit avoir un-officier préposé à la garde du bureau et des archives du conseil et désigné sous le nom de ‘‘ secrétaire-trésorier.”
Dans toute municipalité nouvellement organisée, le secrétaire-trésorier doit être nommé par le conseil, dans les trente jours qui suivent l’entrée en fonction de la majorité des nouveaux conseillers.
143. Le secrétaire-trésorier reste en fonction durant le bon plaisir du conseil.
144. Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 7.) Tout secrétaire-trésorier, avant d'agir comme tel, doit ns serment de remplir bien et fidèlement les devoirs
e sa eharge, et, dans les trente jours suivants, donner eu cautionnement dans les conditions prescrites par ce code.
Néanmoins le défaut de cautionnement n'empêche en aucune manière, le secrétaire-trésorier de remplir les devoirs de sa charge ; mais ceux des membres du conseil sous lesquels il agit, qui n'ont pas exigé ou demandé de cautionnement, deviennent solidairement responsables comme les cautions le sont sous l'article 147.
145. Le secrétaire-trésorier peut, de temps à autre. nommer Sous s0n seing un ‘ assistant-secrétaire-trésorier,?? lequel peut exercer tous les devoirs de la charge du secrétaire-trésorier, avec les mêmes droits, pouvoirs et
orne amiral: né —. « ES EE LR 5.
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priviléges, st sous les mêmes obligations et pénalités que le secrétaire-trésorier lui-même, sauf en ce qui concerne le cautionnement.
Au cas de vacance dans la charge du secrétaire-tré-
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sorier, l’assistant-secrétaire-trésorier doit continuer à ex- À
ercer les devoirs de cette charge, jusqu'à ce que la vacance soit remplie.
L’assistant-secrétaire-trésorier entre en fonction, aprés avoir prêté serment de remplir bien et fidèlement les devoirs de sa charge : il peut être destitué ou remplacé à volonté par le secrétaire-trésorier.
Dans l’exercice de ses fonctions, il agit sous la respon-
sabilité du secrétaire-trésorier qui l'a nommé et sous celle des cautions de cet officier. (1)
S L DU CAUTIONNEMENT DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER
146. Le secrétaire-trésorier donne une ou deux cuutions dont les noms sout préalablement approuvés par résolution du conseil.
147. Les cautions s'obligent conjointement et solidairement avec le secrétaire-trésorier, envers la corporation, à l’accomplissement fidèle des fonctions de ce dernier et au paiement de tous les deniers dont il peut être rede-
(1) Jugé :—10. Que l'assistant-secrétaire-trésorier a le même droit de présider l’assemolée des électeurs, pour l'élection des conseillers, que le secrétaire-trésorier lui-même.
20. Que le défaut d'habilité à voter, chez ceux qui ont présenté les candidats, n’est pas une cause de nullité de l'élection, s’il n’y a pas eu d'objection de faite, lors de la mise en nomination, ni avant l’ouverture du poll, et si la votation s’est faite régulièrement.
30. Que l’omission de la qualité des électeurs dans le livre de poll ’est pas une cause de nullité de lélection, s’il n’en est résulté aucune injustice. Car cette formalité ne porte pas sur le vote même, et n’affecte pas essentiellement l'élection.
40. Que l'absence du secrétaire-trésorier du bureau municipal pendant la semaine qui a précédé l'élection, et l'impossibilité pour cela des électeurs de payer leurs taxes et d'acquérir le droit de voter, n'est pas une cause de nullité d'une élection, si cette absence a de justes causes et est exempte de toute fraude, et si, d. fait, un seul électeur s’est présenté pour payer ses taxes, et n’a pu, à raison de cette absence, les payer et se qualifier à voter.—Mannien &T Rasconi, VII Revue Légale, 140.
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148. L'un des obligés doit hypothéquer dans l'acte de cautionnement, une propriété qui lui appartient en propre, pour le paiement d’une somme déterminée par résolution du conseil et payable en vertu de l’article précédent.
Cette hypothèque peut être donnée dans le même acte, par plus d’un des obligés, ou sur plus d’une propriété.
Les propriétés offertes doivent être préalablement acceptées par résolution du conseil ; et elles ne peuvent être acceptées, à moins qu’il ne soit prouvé à la satisfaction du conseil qu'elles valent au moins, en sus de toutes
charges et hypothèques, le double du montant de l’hypo-
thèque exigée.
149. L'acte de cautionnement est accepté par le chef du conseil au nom de la corporation, et reçu devart notaire, ou sous seing privé en duplicata en présence de deux témoins qui signent.
Tel acte de cautionnement constitue, nonobstant toute loi contraire, une hypothèque sur les immeubles qui y sont désignés, après avoir été enregistré au bureau de lu division d’enregistrement dans laquelle ces immeubles sont situés.
Le secrétaire-trésorier doit, sans délai, faire enregistrer son acte de cautionnement, et après qu'il a été enregistré, en transmettre au ‘ef du conseil une copie ou un double, avec le certificat d'eurcgistrement,.
150. Les cautions du secrétaire-trésorier peuvent, en tout temps, en donnant avis par écrit de leur intention au secrétaire-trésorier lui-même et au chef du conse.:, se libérer de leur cautionnement pour l'avenir, à compter de trente jours après la signification de cet avis.
Cet avis est donné et signifié par le ministère d'un
notaire, ou par la caution elle-même par écrit livré en
présence d'un témoin qui signe.
151. Le secrétaire-trésorier doit, dans les trente jours après la signification de cet avis, donner d'autres cautions en remplacement de celles qui se retirent ; à défaut de ce füuire, il ne peut exercer aucune des fonctions de sa
charge, à peine d'une amende de vingt piastres pour chaque infraction à cette disposition.
152. Toutes les fois que l’une de ses cautions décède, devient insolvable, tombe en faillite, ou transporte son domicile en dehors du district, le secrétaire-trésorier doit informer par écrit le chef du conseil de tel fait, aussitôt qu’il le connait, sous une pénalité de cent piastres ; et il doit remplacer cette caution dans les trente jours suivants, sinon il ne peut exercer aucune des fonctions de sa charge, sur les pénalités prescrites par l’article précédent.
153. Les cautions du secrétaire-trésorier, après qu’elles ont été libérées de leur cautionnement pour l’avenir, ou après que le secrétaire-trésorier a cessé d'exercer les fonctions de cette charge, peuvent exiger du chef du conseil un certificat de libération pour lavenir, lequel certificat, après enregistrement, libère, pour toute époque subséquente les immeubles hypothéqués par l'acte de cautionnement.
154. Le chef du conseil est autorisé à donner et à signer le consentement à la radiation de l’hypothèque donnée par les cautions du secrétaire-trésorier, dans les cas où tel consentement peut être demandé et accordé.
155. Nulle personne, ayant été caution d’un secrétaire-trésorier, ne peut être membre du conseil dont ce secrétaire-trésorier était l'officier, avant d'être déchargée de toute obligation envers la corporation provenant de son acte de cautionnement.
155a. (Ajouté par 41-42 Vict. Ch. 10, 5. 8.) Le secrétaire-trésorier pourra, avec le consentement du conseil, au lieu du cautionnement hypothécaire, donner un cautionnement par un contrat ou police d’assurance en garantie en faveur de la corporation, dans toute compagnie d'assurance en garantie canadienne, qui pourra être approuvée par le conseil. |
DEVCIRS GÉNÉRAUX DU SECRÉTAÏRE-TRÉSORIER.
_156. Le secrétaire-trésorier a la garde de tous les hvres, registres, plans, cartes, archives et autres docu-
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ments et papiers qui sont la propriété de la corporation ou qui sont produits, déposés et conservés dans le bureau du conseil. Il ne peut se désister de la possession de ces archives qu'avec Ja permission du conseil, ou sur l’ordre d’un tribunal compétent.
15%. IL assiste aux sessions du conseil et dresse le procès-verbal de tous ses actes et délibérations dans un lregistre tenu pour cet objet et désigné sous le nom de « livre des délibérations.”
1 Tout procès-verbal de séance du conseil doit être approuvé par le conseil, signé par le président et contresigné par le secrétaire-trésorier.
Chaque fois qu'un règlement ou une résolution est | amendée ou révoquée, mention doit en être faite à la
marge du livre des délibérations, en fuce de tel règlement
ou résolution, avec la date de l’amendement ou de la révocation.
158. Les copies et extraits certifiés par le secrétairetrésorier de tous livres, registres, archives, documents et papiers conservés dans le bureau du conseil font preuve de leur contenu.
159. Le secrétaire-trésorier est le percepteur et le dépositaire de tous les deniers dus cu pa:ables à la corporation.
160. Il paye, à même les fonds de la corporation, toute somme de deniers due par elle, chaque fois qu'il est autorisé à le faire par le conseil. Si la somme à payér n'excède pas dix piastres, l'autorisation du chef du conseil suffit.
Il doit acquitter, mêr.e en l’absence de l'autorisation du conseil on du chef du conseil, sur les deniers de la corporation, tout ordre où mandat tiré sur lui ou toute somme demandée, par quiconque est autorisé à le faire par les dispositions de ce code ou des règlements municipaux. |
Néanmoins nul ordre ou mandat ne peut être valablement acquitté, s’il n’indique pas suffisamment la nature de l’emploi qui doit être fait de la somme y mentionnée.
161. Nul secrétaire-trésorier ne peut, sous peine d'une amende de vingt piastres pour chaque infraction :
dettées envers la corporation pour taxes municipales ou autres dettes, des quittances sans avoir reçu et touché en
espèces ou en valeur légale le montant mentionné dans |
telles quittances ; |
Prêter directement ou indirectement, par lui-même
ou par d’autres personnes, aux contribuables ou à toute
autre personne, des deniers reçus en paiement des taxes
municipales ou appartenant à la corporation.
162. (Amendé par 45 Vic. c. 36, s. 1.) Le secrétairetrésorier doit tenir, dans la forme prescrite par le secrétaireprovincial, des livres de compte dans lesquels il inscrit, par
ordre de date, chaque article de recette et de dépense, en À
y mentionnant le nom de toute personne qui aura versé des deniers entre ses mains ou qui en aura reçu de lui.
I! doit garder et mettre dans les archives du conseil
toutes les pièces justificatives de ses dépenses.
Le secrétaire-trésorier doit tenir un “ répertoire
dans lequel il indique sommairement et par ordre de date
tous les rapports, procès-verbaux, actes de répartitions, | rôles d’évaluations, rôles de perception, jugements, cartes, |
plans, états, avis, lettres, papiers et documents quelconques qui sont en sa possession durant l'exercice de sa charse.
164. (Amendé par 41-42 Vic., c. 10, s. 9.) Les livres de compte du secrétaire-trésorier, les pièces justificatives de ses dépenses, de même que tous les registres ou documents en sa possession comme archives du conseil, sont ouverts à l'inspection et à l'examen des membres du conseil, des officiers municipaux, de toute personne intéressée, et de tout contribuable de la municipalité, ou de leurs procureurs, les jours de bureau, entre neuf heures du matin et quatre heures de l’après-midi.
Ces personnes, par elles-mêmes ou par leurs procureurs, pourront prendre, au crayon ou à la plume, toutes notes, tous extraits ou toutes: cr;'ies qu’elles pourront désirer.
165. Le secrétaire-trésorier doit livrer à quiconque en fait la demande, sur paiement de ses honoraires, des copies ou des extraits de tout livre, rôle, registre, document ou autre papier qui fait partie des archives,
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aura produit au bureau du conseil une demande générale à cet effet et fait connaître telle place principale d’añaires, une copie certifiée de tout avis publi règlement, résolution, procès-verbal, déposé pour homologation où homologué, qui affecte cetie corporation où compagnie, ainsi qu'un extrait certifié du rôle d'évaluation comprenant l’évaluation des biens imposables de telle corporation ou compagnie, avec un mémoire de ses honoraires que la corporation eu compagnie est tenue de payer aussitôt après la réception du document transmis.
Jusqu’à ce que ces honoraires soient fixés en vertu de l'article 471, ils sont de dix centins par cent mots et de cinquante centins pour le certificat, s'ils ne sont pas autrement fixt: par les dispositions de ce code.
Néanmoins toute copie ou extrait demandé par le lieutenant-gouverneur, où par le conseil ou ses officiers, doit être donné gratuitement par le secrétaire-trésorier.
166. (Tel que remplacé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 10.) Le secrétaire-trésorier doit rendre, chaque année, dans le courant du mois de janvier, un compte en détail, de ses recettes et dépenses, jusqu'au trente et-unième jour du mois de décembre précédent, et il doit aussi rendre tel compte plus souvent s'il en est requis par le conseil,
167. S'il refuse ou néglige de se conformer à l’article précédent, il peut être poursuivi en reddition de compte par la corporation, devant un tribunal compétent, et être, sur telle poursuite, condamné à rendre compte et à payer des dommages et intérêts pour tel refus ou négligence.
I: doit être condamné à payer le montant dont il s’est reconnu ou dont il est déclaré rel‘quataire, et, en sus, toute autre somme qu'il aurait dû se charger en recette ou dont le tribunal le tient comptable, avec intérêt dans tous les cas à raison de douze par cent comme pénalité et les frais de la poursuite.
Chaque semblable condamnation comporte contrainte par corps, si elle a été demandée dans l'action en reddition de compte,
16S. (Remplacé par 36 Vic. c. 91, s. 4, et amendé par 41 Vic., c. 18, 5.7, et par 41-42 Vic. c. 10, s.11.) Le secré-
taire-trésorier de tout conseil municipal local doit, du | remier au trente-et-un janvier qui suit l’année durant | laquelle le rôle d'évaluation est fait, transmettre au se- |
crétaire-provincial un état indiquant :
Le nombre des personnes résidant dans la municipalité
22. (Abrogé par 41 Vic. c. 18, s. 7, et ensuite remplacé par 45 Vic., c. 36, s. 2.) Et tout autre état que le lieutenant gouverneur en conseil peut exiger.
23, 24, 25. (Abrogés par 41 Vic., c. 18, s. 7).
168. (Ajouté par 36 Vic., c. 21, s. 4, et amendé par 45 Vic., c. 36, s. 3.) Le secrétaire-trésorier de tout conseil de comté doit aussi transmettre au secrétaire-provincial, chaque année, dans le mois de janvier, un état indiquant :
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12. Et tout autre état que le lieutenant-gouverneur en conseil peut exiger. ;
168. (Ajouté par 36 Vic., c. 21, 5.4, et amendé par 45 Vic., c. 36, s. 4) Le Commissaire de l'Agriculture et des travaux publics doit annexer, en forme d’appendice, au rapport annuel qu’il est tenu de faire par le chapitre quinze de la trente-deuxième Victoria, un état compilé, par comtés, des rapvorts faits en vertu des deux articles précédents, avec un sommaire de ces rapports par comtés, et trarsmettre cet ét:t au secrétaire-provincial.
169. (Remplace par l'acte 45 Vic. c. 36, s. 5.) Tout secrétaire-trésorierou tout greffier d’un conseil municipal local ou d'un conseil de village, ville ou cité, qui néglige ou refuse de se conformer aux dispositions de l’article 168, et de fournir tous les renseignements énumérés dans les formules
rescrites par le lieutenant-gouverneur en conseil, ou par e secrétaire-provincial, si ces formules lui ont été adressées par le régistraire de la province, dans le cours du mois de décembre précédent, est passible d’une amende de pas moins de cinquante ni de plus de deux cents piastres, avec les frais en sus. |
170. Toute action, droit ou réclamation contre le secrétaire-tiésorier résultant de sa gestion, se prescrivent par cinq ans à compter du Jour où telle action, droit ou réclamation ont pris naissance.
171. (Amendé par 41 Vic, c. 18, s. 8.) Le bureau du secrétaire-trésorier est établi au lieu où se
tiennent les sessions du conseil, ou à toute autre place fixée de temps en temps par résolution du conseil ; pourvu que ce ne soit pas dans un hôtel, auberge ou place d’entretien public où il est vendu des liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées.
172. Le secrétaire-trésorier et l’assistant-secrétairetrésorier sont également des officiers de toute cour établie dans la province, et peuvent être traités comme tels par le tribunal chaque fois que la chose lui paraît opportune.
SECTION II
DES AUDITEURS
173. Tout conseil municipal doit nommer un ou deux auditeurs, dans le mois de mars de chaque année.
174. Les auditeurs entrent en fonction aussitôt qu’ils ont prêté serment de remplir bien et fidèlement les devoirs de leur charge.
Ils y restent jusqu'à l’entrée en fonction de leurs suecesseurs.
175. Nulne peut être nommé auditeur s’il ne sait lire et écrire.
176. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10,5. 13.) Les auaiteurs sont tenus de faire, au mois de février de chaque année, et chaque fois que le conseil l'exige, un examen et un rapport de tous les comptes de la corporation, et de tous ceux qui se rapportent à quelque matière tombant sous la juridiction du conseil. ;
SECTION Hl.
DES NOMINATIONS FAITES PAR LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR
177. (Tel qu'amendé par 41 Vict. Ch. 18, s. 9.) haque fois qu'un conseil municipal a laissé s’écouler le délai prescrit sans faire la nomination d’un officier qu’il est tenu de faire d’après les dispositions de ce code ou des règlements, le lieutenant-gouverneur en conseil peut
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verneur 0 du conse devoir d ment la ]
lieutenan emplois 1 tions qu’e
nominatil à propos,
tenu de :
nécessair( dispositioi
mise en f tions, jusq sitions de
des officie seil dans 1
cipal faite
itre place il; pourvu ace d’eniritueuses,
ecrétaireour établie e tels par opportune.
in ou deux ée.
sitôt qu’ils ement les
leurs suc- ’ilne sait
février de exige, un
corporae matière
VERNEUR.
8, s. 9.) couler le cier qu'il e code ou seil peut
CODE MUNICIPAL. 47 Ja faire avec le même effet que si elle était faite par le conseil. |
Cet article ne s'applique pas au secrétaire-trésorier.
178. Dans le cas de telle omission de la part du conseil, il est du devoir du secrétaire-trésorier ou, à son défaut, du chef du conseil, d'en informer, sans délai, le lieutenant-gouverneur par lettre adressée au secrétaire-provincial.
Il est permis à tout con/:ibuable de la municipalité de donner cette information au lieutenant-gouverneur.
179. Toute romination faite par le lieutenant-gouverneur doit être signifiée au chef ou au secrétaire-trésorier du conseil par lettre du secrétaire-provincial ; et il est du devoir du secrétaire-trésorier d'en informer immédiatement la personne nommée, par un avis spécial.
180. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s.9.) Le lieutenant-gouverneur en conseil ne peut nommer aux emplois municipaux que des personnes éligibles aux fonctions qu’elles doivent remplir.
181. Le lieutenant-gouverneur peut révoquer toute nomination d'officier municipal faite par lui et, s’il le juge à propos, remplacer cet officier par un autre.
SECTION IV
DISPOSITIONS DIVERSES
182. Le conseil peut nommer, outre ceux qu’il est tenu de nommer, tous les autres officiers qui lui sont nécessaires pour l'exécution de ses ordonnances et des dispositions de ce code.
183. Les officiers municipaux en charge lors de la mise en force de ce code, sont continués dans leurs fonctions, jusqu’à ce qu'ils soient remplacés en vertu des dispositions de ce même code.
184. S'il survient une vacance dans une des charges des officiers municipaux, elle doit être remplie par le conseil dans les trente jours suivants.
_185. Toute nomination ou destitution d’officier municipal faite par le conseil, est faite par résolution du conseil :
cette résolution doit être communiquée sans délai, par le secrétaire-trésorier, à la personne qui en est l’objet.
Tout officier municipal, qui doit prêter serment
d'office avant d'entrer en fonction, doit le faire dans les uinze jours qui suivent l'avis de sa nomination. A défaut e le faire, il est censé avoir refusé d'exercer lu charge à Jaquelle il est nommé et est sujet aux pénalités prescrites pour tel refus,
Il peut, néanmoins, jusqu'à ce que la vacance créee par son refus ait été remplie, entrer dans ses fonctions et les exercer, s’il en est capable, sans préjudice toutefois aux frais des procédures prises contre lui.
187. Tout certificat attestant qu’un serment d'office a été prêté par un officier municipal, doit être déposé sans délai, au bureau du conseil, par la personne qui a prêté tel serment.
188. Nul acte, devoir, écrit ou procédure exécutés en sa qualité officielle, par un officier municipal qui tient sa charge illégalement, ne peuvent être invalidés par le seul fait de l'exercice illégal de cette charge.
189. Tout officier municipal peut être destitué par le conseil qui l’a nommé. Un officier municipal, nommé par le lieutenant-gouverneur, peut être également destitué par le conseil sous lequel il agit, pourvu que ce soit avec l'approbation du lieutenant-gouverneur.
190. Tout officier nommé en remplacement d'un autre ne tient sa charge que le reste du temps pour lequel son prédécesseur était nnmmé.
191. (Amendé par 45 Vic., c. 35, s. 5.) Tout officier municipal qui a cessé d'exercer sa charge doit livrer, dans les huit jours suivants, au bureau du conseil, tous les deniers, clefs, livres, paniers, insignes, documents et archives appzrtenant à cette charge.
192. (Amendé par 45 Vic. c. 35, s. 6.) Si un officier municipal décède ou s’'absenie de ja province, il est du devoir de ses représentants, de livrer au bureau du conseil, dans un mois de tel décès ou absence, les deniérs, clefs, livres, papiers, objets, documents et archives appartenant à la charge qu'occupait cet officier.
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193. La corporation possède, en sus de tout autre recours légal, un droit d'action pour recouvrer, par saisierevendication, de tel officier ou de ses représentants, tous ces deniers, clefs, livres, insignes ou archives, avec frais et dommages et intérêts.
Tout jugement sur une semblabie action peut être exécuté par contrainte par corps, contre la personne condamnée, chaque fois que cette contrainte est demandée par l’action.
194. La corporation peut exercer les mêmes droits et obtenir les mêmes conclusions contre toute autre personne ayant en sa possession tels deniers, clefs, livres, insignes et archives, et refusant de les rendre.
195. Quiconque refuse ou néglige d’obéir à tout ordre licite donné par un officier municipal en vertu des d'spositions de ce code ou des règlements municipaux ercourt pour chaque infraction une pénalité de pas moins d’une ni de plus de cinq piastres, sauf les cas autrement prévus.
Quiconque moleste un officier municipal, ou lui nuit, ou cherche à le molester ou à lui nuire, dans l'exercice de ses fonctions, encourt pour chaque offense une pénalité de pas moins de deux ni de plus de dix piastres et est, en outre, responsable de tous les dommages qu'il a occasionnés envers ceux qui les ont soufferts. à
196. Tout officier municipal. entre les mains duquel est produit ou déposé un document quelconque, est tenu, sur demande, d’en donner un récépissé, sous la pénalité prescrite à l’article 103.
Si le document produit ou déposé doit faire partie des archives du conseil, le devoir de l'officier municipal est de l’y déposer le plus tôt possible, sous la même pénalité.
197. Lorsqu'un acte doit être exécuté nar plus de deux officiers municipaux, il peut l'être valablement par ‘a majorité de ces officiers, sauf les cas particuliers où il en est autrement réglé.
198. Le conseil ne peut, en aucune manière, décharger ou exempter ses officiers de l’accomplissement des evoirs imposés par les dispositions de ce code, sauf les cas particuliers où ce pouvoir lui est donné.
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199. La corporation est responsable des actes des officiers du conseil, dans l'exécution des fonctions aux- Fe ces derniers sont employés, de même que des
ommages et intérêts provenant de leur refus ou de leur négligence de remplir leurs devoirs, sauf son recours contre tels officiers.
200. Les officiers municipaux ne sont responsables de leurs actes on des dommages et intérêts provenant du refus ou de la négligence de remplir leurs devoirs qu’envers la corporation ; sauf en ce qui concerne les pénalités qu'ils ont encourues, lesquelles peuvent être recouvrées d’après les règles du titre deuxième du troisième livre.
DES PERSONNES SUJETTES AUX CHARGES MUNICIPALES
201. Quiconque est capable d'exercer une charge municipa'= dans la municipalité et n’en est pas exempt est tenu d'exercer cette charge, s’il y est nommé, et d’en remplir toutes les fonctions, sous les pénalités prescrites par la loi.
Néanmoins nul n’est tenu d'accepter ou de continuer à exercer la charge de secrétaire-trésorier.
202. Est capable d'exercer une charge municipale tout habitant mâle et majeur de la municipalité qui n’en
est pas déclaré incapable par une disposition de ce code.
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Les membres du conseil privé
4. Les juges de la cour du Lanc de la Reine, de la cour supérieure, de la cour de vice-amirauté, les magistrats de district on de police et les shérifs ;
5. Les officiers en pleine paie de l’armée ou de la marinc de Sa Majesté et les officiers ou hommes du corps de police provinciale ;
6. Les aubergistes, hôteliers ou maîtres de maison d'entretien public l'étaïi où l'ayant été dans les douze mois précédents.
204. (Tel swcinendé par 36 Vict., Ch. 21,5. 5.) Quiconque n’a pas son domicile ni sa place d'affaires dans une municipalité est incapable d'exercer les charges municipales de cette municipalité, sauf celles de secrétaire trésorier, d'auditeur, d’estimateur ou de surintendant spécial.
205. Quiconque reçoit des deniers ou autres considérations de }» ”"roration pour ses services, ou a directement ou indi : :: ment, par lui-même ou par son associé, un contrat où uu intérêt dans un contrat avec la corporation, ne peut être nommé membre du conseil de cette corporation, ni agir comme tel. ‘
Néanmoins an actionnaire, dans une compagnie incorporée qui a un contrat où une convention avec une corporation, n’est pas inhabile à agir comme membre du conseil de cette corporation.
Le mot ‘ contrat ”’ employé dans la première disposition de cet article ne s'étend pas au bail, ni à ln vente ou à l'achat de terrains, ni à un emprunt d’argent, ni à une convention se rapportant à l'un de ces actes.
206. D'autres incapacités relativement à certaines charges municipales sont aussi prescrites aux dispositions qui se rapportent à ces charges.
207. Quiconque a été nommé à une charge municipale et en devient incapable pendant qu’il l’exerce doit donner sans délai, au bureau du conseil, un avisalléguant les motifs de son incapacité et offrant sa démission.
Jusqu'à ce que cet avis soit donné, cette personne est
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censée avoir continué à exercer cette charge, ei est sujette à toute pénalité, poursuite et autres droits d'action énoncés dans ce code.
208. Si l'incapacité de la personne nommée à une charge municipale ou l'occupant est notoire on suffisamment const: ce, le conseil peut par résolution déclarer la charge de cette personne vacante sauf tout recours de la part de la perso-ne nommée. Il doit ensuite remplir la vacance, en la : nière ordinaire, duns le délai prescrit.
SECTION III
DES PERSONNES EXEMPTES DES CHARGES MUNICIPALES
209. Ne sont pas tenus d’accepter des charges municipales, ni de continuer à les occuper :
1. Les membres du sénat, des communes, du conseil exécutif et de la législature provinciale ;
2. Tous les fonctionnaires civils, les employés des législatures fédérale et provinciale, et les officiers de l’état. major de la milice ;
3. Les avocats, Los notaires, les arpenteurs provinciaux, les médecins, les apothicaires et les instituteurs, pendant qu'ils exercent leurs professions ;
4. Les pilotes licenciés et les navigateurs de profession ; | |
5. Tout meunier, quand il est le seul employé comme tel dans un moulin ;
Les personnes âgées de plus de soixante ans
7. Les geôliers et les gardiens de maisons de détention, de correction ou de réforme ;
8. Toutes les personnes préposées au service des chemins de fer ou à lisses de bois.
210. Quiconque a rempli une charge municipale pendant les deux années immédiatement précédentes, peut refuser d'accepter une charge quelconque, sous le même conseil, pendant les deux ans qui suivent ce service.
211. Quiconque occupe déjà un emploi sous un conseil municipal, peut, pendant qu’il remplit les fonctions de cet emploi, refuser d'accepter toute autre charge sous le même conseil.
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A défaut de ce faire, il n’est plus reçu à réclamer son exemption.
DES AVIS MUNICIPAUX
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
214. Tout avis donné, en vertu des dispositions de ce code ou des ordres d'un conseil municipal, ou pour des fins municipales, doit être fait, et publié ou signifié, d'’après les formalités prescrites dans ce chapitre.
215. (Tel que remplacé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 14.) Tout avis ainsi donné est public ou spécial. |
L'avis public doit être par écrit, mais l'avis spécial pourra être donné par écrit ou verbalement, sauf les cas particuliers où un avis spécial doit être donné par écrit.
Une désignation suffisante de ceux à qui il est adressé
4, Le lieu et la date auxquels il est fait ; 5. L'objet pour lequel il est donné ;
6. Le lieu, le jour, et l’heure auxquels les personnes appelées à satisfaire à cet avis doivent le faire. 21%. L'avis public est publié ; l’avis spécial est signifié. 218. Toute copie d'un avis par écrit, qui doit être signifiée, publiée, affichée ou lue est attestée soit par la personne qui donne l'avis soit par le secrétaire-trésorier
de la corporation sous le contrôle de laquelle agit cetie personne.
219. L’original de tout avis par écrit doit être accompagné d’un certific:, 2 publication ou de signification.
L'original de cet ‘iset le certificat qui l'accompagne doivent être déposés par la personne qui a donné l'avis, au bureau du conseil, pour faire partie des archives municipales.
Le certificat est fait par la personne qui a publié
ou signifié l'avis; il doit contenir :
1. La résidence, le nom et la signature de la personne qui l'a donné et sa qualité officielle ;
2. La descripiion de la manière dont l'avis a été publié ou signifié ;
8. Le lieu, le jour et l'heure de la publication ou de la signification.
La vérité des faits relatés dans ce certificat doit être attestée sous le serment d'office de la personne qui le donne, si cette personne en a prêté un comme officier chargé de faire telles significations, sinon sous son serment spécial.
Ce certificat est écrit sur l'avis original ou sur une feuille qui y est annexée.
221. Lorsqu'il s’agit d’un avis spécie! donné verbalement, l'affirmation sous serment de la personne qui a signifié cet avis tient lieu du certificat de signification ; cette affirmation n’est requise que dans le cas de contestation et doit comprendre l’objet de l'avis.
222. Tout propriétaire de terrain ou contribuable domicilié en dehors des limites de la municipalité peut, par un avis spécial déposé aï: bureau du conseil, se nommer un agent qui le représente pour toutes les fins municipales,
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228. Quiconque a acquiescé à ce qui est requis parun avis, ou en a, de quelque autre manière, connu suffisamment la teneur ou l’objet, ne peut ensuite se prévaioir de
l'insuffisance ou de l’informalité de tel avis ou du défaut
de sa publication ou signification.
SECTION Il.
DE L’AVIS SPÉCIAL
224. Tout avis spécial doit être rédigé ou donné dans la langue de la personne à laquelle il est adressé, à moins que cette personne ne parle une autre langue que le français ou l'anglais.
L'avis spécial adressé ou donné à une personne qui ne parle ni la langue française ni la langue anglaise, ou qui parle ces deux langues, lui est donné dans l’une ou l’autre de ces langues. |
2285. La signification d’un avis spécial donné par écrit, se fait en laissant une copie de l’avis à l'individu auquel il est adressé, en personne, ou à une personne raisonnable à son domicile ou à sa place d’affaires même à celle qu'il occupe en société avec une autre personne ; sauf le cas où cette sisnificotion est faite par la poste.
226. Tout avis spécial par écrit adressé à un propriétaire ou contribuable absent, qui s'est nommé un agent résidant dans la municipalité, doit être signifié à cet agent de la même manière qu’à un propriétaire présent.
A défaut de la nomination d’un agent qui réside dans la municipalité, la signification de tout tel avis se fait en en déposant une craie au bureau de poste de la localité, sous enveloppe cachetée et enregistrée à l'adresse du propriétaire ou contribuable absent ou à tout autre agent s’il en a nommé.
227. L'avis spécial et verbal est communiqué, par la personne qui doit le donner ou de-sa part, à l'individu auquel il s'adresse en personne ou à une personne raisonnabie à son domicile ou à sa placc d'affaires, pourvu que cet individu soit domicilié dans.les limites de la municipalité.
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Si tel individu est absent, l'avis spécial et verbal à son adresse est donné à son agent rés:dant, s’il en a nommé un, ou est donné à lui-même en personne ou à une personne raisonnable à son domicile ou à sa place d’affaires, sinon l’avis doit être donné par la poste comme avis spécial par écrit.
228. Nul n'est tenu de donner un avis spécial à un propriétaire absent qui ne s’est pas nommé un agent, à moins que ce propriétaire n’ait fait connaître son adresse par un écrit déposé au bureau du conseil.
229. La signification de l'avis spécial peut être faite entre sept heures du matin et sept heures de l'après-midi, même les jours de fêtes.
Néanmoins la signification d’un avis spécial ne peut être faite, à une place d'affaires, que les jours juridiques et qu’entre neuf heures du matin et quatre heures de l'après-midi.
280. Si les portes du domicile ou de la place d’affaires où doit être faite la signification d'un avis spécial par écrit sont fermées, ou s’il ne s’y trouve aucune personne raisonnable, la signification se fait en affichant la copie de l'avis sur une des portes du domicile ou de la place d’affaires.
281. Le délai intermédiaire après un avis spécial court à dater du jour qu’il a été signifié, ce jour non compris.
SECTION III
DE L'AVIS PUBLIC
282. (Amendé par 45 Vic. c. 35, s. 7.) La publication d’un avis public donné pour des fins municipales locales, se fait en affichant une copie de cet avis, dans la municipalité, à deux endroits différents fixés de temps à autre par résolution du conseil.
A défaut d’endroits fixés par le conseil, l'avis public doit être affiché sur la porte principale d’au moins une bâtisse destinée au culte public ou près de cette porte, s'il y a telle bâtisse, et à un autre endroit public dans cette municipalité.
Et dans l’un comme dans l’autre cas, s’il y a dans la municipalité une église catholique, le dit avis devra être affiché sur la porte principale de telle église.
233. Lorsqu'une municipalité rurale est contiguë à une municipalité de cité, de ville ou de village constituée
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en corporation par un acte quelconque, un des endroits fixés par le conseil de la municipalité rurale pour y afficher les avis publics, peut être situé dans telle municipalité de cité, de ville ou de village.
Le mot ‘ ville ” dans cet article s'entend de toutes cités ou villes érigées en municipalités en vertu de ce code ou de toute autre loi, excepté les cités de Québec, Montréal et Trois-Rivières.
284. Le conseil local peut aussi, par résolution, fixer un ou plusieurs endroits dans la municipalité, ou dans une municipalité de cité, de ville ou de village voisine si telle municipalité de cité, de ville on de village fait partie de la même paroisse ou du même township que la première, où tout avis public doit être lu à voix haute et intelligible le dimanche qui suit le jour que cet avis a été rendu public, à l'issue du service divin, si tel service a été célébré.
L'omission de cette lecture n'in valide pas la publication de l’avis, mais rend passible d’une amende de pas moins de deux ni de plus de dix piastres les personnes qui devaient la donner ainsi que celles qui s'étaient chargées de la faire. |
285%. S'il s’agit d'un avis public donné pour des fins de comté, la publication s’en fait dans toutes les municipalités locales aux habitants desquelles il est adressé. Il est affiché et lu aux mêmes endroits et de la même manière que les avis publics donnés pour des fins locales dans ces municipalités.
Les officiers du conseil de comté qui donnent cet avis peuvent requérir par lettre le secrétaire-trésorier de chaque telle municipalité locale, après lui avoir transmis autant de copies de cet avis qu’il en est besoin, de voir à ce qu'il soit affiché et lu tel que requis, et à ce qu'un certificat de publication leur en soit transmis sans délai, sous les pénalités ordinaires.
286. Chaque fois qu'il est prescrit qu’un avis doive être publié dans un ou plusieurs papiers-nouvelles, tel avis doit être inséré dans des papiers-nouvelles publiés au moins une fois par semaine dans le comté, s’il y en a, sinon dans le district, ou dans le district voisin s’il n’est pas publié de papiers-nouvelles dans le premier district.
La même règle est applicable quand l'avis doit être !
publié dans deux papiers-nouvelles rédigés en langues différentes. | 237. Nulavisne peut être publié en anglais et en
français dans un papier-nouvelles rédigé dans une seule À
de ces deux langues.
28. Tout avis publie convoquant une assemblée publique ou donné pour un objet quelconque, doit être publié au moins sept jours entiers avant le jour fixé pour telle assemblée ou autre procédure, sauf les cas autrement réglés.
Sauf les cas autrement prévus, le délaiintermé
diaire après un avis public court du jour où l'avis a été rendu public en vertu de l'article 232 ou de l’article 235 ; s’il est prescrit que l’avis doive être publié dans un papiernouvelles, le délai intermédiaire court du jour dela première insertion de l'avis dans le journal; si l'avis est publié dans plusieurs papiers-nouvelles à des jours diffé. rents, le délai intermédiaire court du jour de la première insertion donnée dans le journal qui à publié l'avis en dernier lieu. Dans tous les cas le jour où l'avis a été rendu public ne compte pas. |
240. Les avis publics affectent et obligent les propriétaires ou contribuables domiciliés en dehors de la municipalité, de la même manière que les résidants, sauf les cas autrement prévus.
CHAPITRE CINQUIEME
DES LANGUES EN USAGE DANS LE CONSEIL ET BANS LES PROCÉDURES MUNICIPALES.
241. Dans les sessions du conseil, quiconque a droit d'y être entendu, peut faire usage de la langue française ou de la langue anglaise.
242. Les livres, registres et procédures de tout conseil municipal sunt tenus, et les certificats de publication ou de signification et tout autre document déposé ou produit au bureau du conseil sont rédigés, dans la langue française ou dans la langue anglaise.
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s d'ordre du lieutenant-gouverneur en conseil, donné en vertu de la dixième section de l'acte municipal refondu du Bas-Canada ou de l’article suivant, la publication de tout avis, règlement, résolution ou ordre du conseil, par affiche, par lecture ou dans les papiers-nouvelles, doit être faite dans les langues française et anglaise.
2441. Le lieutenant-gouverneur, par un ordre en conseil, sur une requête faite à cette fin par le conseil de toute municipalité, peut prescrire que les publications de tout avis public, règlement, résolution ou ordre du conseil, dans cette municipalité, sauf celles requises dans la Gazette Officielle de la province, se fassent à l'avenir, dans une seule langue. Cette langue est déterminée dans l’ordre en conseil. |
La résolution, en vertu de laquelle la requête du conseil est faite, ne peut être adoptée qu'après qu'un avis public à cet effet a été donné aux habitants de la municipalité.
Une copie de l’ordre du lieutenant-gouverneur en conseil est expédiée sans délai au secrétaire-trésorier de la municipalité pour laquelle il est donné. :
215. Le secrétaire-provincial doit publier l’ordre en conseil dans la Gazette Officielle de Québec ; et à compter de la date de telle publication, tout avis public, règlement, résolution ou ordre du conseil peut être publié seulement dans la langue qui y est prescrite, excepté dans la Gazette Officielle de la province.
/Néanmoins l'usage simultané de toute autre langue n'invalide pas le document publié.dans ces langues,
TITRE TROISIÈME
DU CONSEIL DE COMTÉ
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
246. Le conseil de comté se compose des maires en fonctions de toutesles municipalités locales du comté régies par les dispositions de ce code.
Ces maires portent au conseil du comté le nom de “ conseillers de comté.”
247. Le chef du conseil se nomme ‘“ Préfet,” et est choisi parmi les membres qui composent le conseil.
SECTION I
DU PRÉFET
248. Le préfet est nommé par les membres du conseil de comté dans le cours du mois de mars de chaque année.
Dans une municipalité de comté nouvellement organisée, la nomination du premier préfet a lieu à la première session générale du conseil tenue après l’organisation de la corporation, ou à la session spéciale convoquée à cet effet en vertu de l’article 257.
249. Lorsque la charge de préfet devient vacante, le conseil doit procéder à la nomination d’un nouveau préfet à la session générale suivante ou plus tôt à une session spéciale convoquée à cet effet.
250. Chaque fois que le conseil de comté a laissé s'écouler le délai prescrit pour faire la nomination du préfet sans faire telle nomination, le lieutenant-gouverneur
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CODE MUNICIPAL. 61 ut la faire avec le même effet, selon les règles prescrites aux articles 177, 178, 179, 180 et 181.
251. Le préfet tient sa charge depuis son entrée en fonction jusqu’à la nomination de son successeur, sauf le cas de l’article suivant.
252. Le préfet nommé par le conseil peut être destitué, en tout temps, par une résolution approuvée par le vote des deux tiers des membres du conseil, pourvu que son successeur 8oit nommé en même temps et par la même résolution.
253. La nomination du préfet faite par le conseil peut être attaquée et contestée par les membres du conseil ; elle ne peut l'être par nulle autre personne. |
Telle contestation est commencée, instruite et décidée suivant la procédure énoncée au chapitre sept du titre quatrième de ce livre.
254. Quiconque a été nommé à la charge de préfet et refuse illégalement d'accepter cette charge encourt une pénalité de quarante piastres.
255. Jusqu'à ce que la nomination du préfet dans toute municipalité nouvellement organisée ait été faite, et, dans toute autre municipalité, durant chaque vacance dans la charge de préfet, les fonctions de cette charge sont exercées par le régistrateur du comté, sauf en ce qui est prescrit pour la présidence du conseil.
, SECTION II
DES SESSIONS DU CONSEIL DE COMTÉ
256. Les sessions ordinaires ou générales du conseil de comté sont tenues le second mercredi de ch-c::a des mois de mars, juin, septembre et décembre, nonobstant tout règlement à cet effet en vigueur lors de la mise en force de ce code.
257. Dans une municipalité de comté nouvellement organisée, il doit être tenu une session spéciale du conseil aussitôt que possible après l’organisation de la corporation,
Cette première session est convoquée par le régistrateur
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du comté et présidée par lui jusqu'à la nomination du préfet. | |
258. Les sessions du conseil se tiennent au chef-lieu du comté,
Si lors de la convocation de la première session du conseil par le régistrateur, le chef-lieu n'est pas déterminé, cette première session est tenue à l'endroit choisi par le régistrateur, et le conseil continue à siéger au même endroit jusqu’à ce que le chef-lieu soit fixé.
259. Le quorum du conseil est de cinq membres, si les membres qui composent le conseil sont au nombre de sept ou plus, ou de trois s’ils sont moins de sept.
260. L'avis de convocation des sessions spéciales du conseil de comté, ainsi que l’avis de l’ajournement au cas de l’article 139, doit être donné aux membres du consoil, au moins dix jours avant le joux fixé pour la session ou la reprise de la session ajournée. :
Tel avis peut être expédié par la malle, par lettre enrepistrée, les frais de poste étant payés d'avance.
DES DÉLÉGUÉS DE COMTÉ
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
261. Les délégués do chaque corporation de comté sont au nombre de trois.
Ces délégués exercent les pouvoirs et remplissent les devuirs qui leur sont dévolus dans ce code, conjointement avec les délégués des autres corporations de comtés intéressées.
262. (Tel que remplacé par 41 Vict., Ch. 18,5. 10.) Le préfet est, à titre d'office, un des délégués du comté.
Les deux autres délégués sont nommés par le conseil, parmi les membres, après l’entrée en fonctions de chaque nouveau préfet. Ils restent en charge jusqu'à l'entrée en fonctions de leurs successeurs, même s'ils ont cessé de
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faire partie du conseil, à moins que, dans ce dernier cas, ils aient été remplacés en vertu de l'article suivant.
263. Si l’un des délégués meurt, devient incapable de remplir ses devoirs pendant deux mois consécutifs par absence, maladie ou autrement, ou refuse de les remplir pendant la même période de temps, le conseil en nomme un autre pour le remplacer, à la première session tenue après tel décès ou délai de deux mois.
Si un délégué cesse de faire partie du conseil, il doit lui être nommé un remplaçant sans délai, par le conseil.
264. Si le conseil néglige ou refuse de nommer les délégués qu’il doit nommer en vertu des deux articles précédents, dans les trente jours après qu’une demande à cet effet lui a été faite, ces délégués peuvent être nommés par le lieutenant-gouverneur, en la matière prescrite aux articles 177, 178, 179, 180 et 181 ; sujet à l'application de l’article 101.
DU BUREAU DES DÉLÉGUÉS
266. Le bureau des délégués est formé des délégués de chacune des municipalités de comté dont les habitants ou quelques-uns d’entre eux sont intéressés dans un ouvrage ou un objet qui tombe sous la juridiction des conseils de ces municipalités.
267. Le bureau des délégués siège pour prendre en considération et décider des matières de son ressort, chaque fois a: en est requis ou qu’il le juge opportun, en suivant les
ormalités prescrites pour la convocation de l'assemblée.
268. Les délégués s'assemblent au temps et au lieu désignés dans l’avis de convocation qui leur est donné.
269. L'assemblée du bureau des délégués est convoquée, sur demande par écrit, par deux membres du bureau ou par le secrétaire-trésorier de l’une des municipalités de comté.
Cette assemblée est convoquée et tenue de la même manière qu'une session spéciale d’un conseil de comté.
Le lieu où cette assemblée se tient est au choix des membres ou du secrétaire-trésorier qui la convoque.
270. Tout intéressé dans une question soumise ou qui doit être soumise au bureau des délégués, peut requérir le secrétaire trésorier de l’une de ces municipalités de comté de convoquer une assemblée du bureau des délégués, si une assemblée de ce bureau n'est pas déjà convoquée pour être tenue dans les quinze jours suivants.
271. (Amendé par 45 Vic. c. 35, 5.8.) Le secrétairetrésorier du conseil de comté qui a convoqué l'assemblée est de droit le secrétaire du bureau des délégués.
Si l'assemblée a été convoquée par deux membres du bureau, le secrétaire du bureau est le secrétaire-trésorier du co:seil dont ces deux membres sont les délégués. Si les deux membres appartiennent à différents conseils, le secrétaire du bureau est nommé par les déléoués, et doit être le secrétaire-trésorier d’une des municipalités du comté.
Le secrétaire tient minute des délibérations des délégués, et les dépose, avec tous les autres documents du bureau, dans les archives du conseil dont il est l’officier ; et il en transmet/une copie au bureau de chacun des autres conseils de comté intéressés.
Le secrétaire-trésorier de chaque conseil de comté doit transmettre à chaque conseil local intéressé, dans sa municipalité de comté, copie de toute décision du bureau des délégués. |
272. Trois des délégués convoqués à l'assemblée forment le quorum du bureau.
273. L'assemblée est présidée par celui d’entre eux que les délégués présents choisissent.
Au cas de partage égal des voix sur le choix du président, celui des délégués présents que le sort désigne préside l’assemblée.
274. Toute question contestée est décidée par le vote de la majorité des délégués présents, y compris celui du président.
Au cas de partage égal de voix, le président a de plus voix prépondérante.
27%. Les articles 100 et 102 s'appliquent également à tout document, ordre ou procédure du bureau des délégués.
Les articles 97 et 103 sont aussi applicables au bureau des délégués,
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TITRE QUATRIEME
DU CONSEIL LOCAL
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
276. Le conseil local se compose de sept conseillers élus par les électeurs de la municipalité en la manière ciaprès indiquée, ou nommés par le lieutenant-gouverneur quand il n'y a pas eu d'élection.
277. La charge des con‘eillers municipaux locaux dure trois ans, sauf le cas des articles 116 et 279.
278. A la première élection générale municipale tenue après la mise en force de ce code, ainsi qu'à la première élection générale tenue dans toute municipalité locale érigée dans la suite ou dans laquelle il n’y a pas de conseil en fonctions, il doit être élu, ou nommé à défaut d'éleetion, sept conseillers, lesquels sortent de charge et sont remplacés en la manière iadiquée dans l'article suivant ;
279. Des sept conseillers élus à telle élection ou nommés par le lieutenant-gouverneur à défaut d'élections.
1. Deux doivent être remplacés, à l'époque de l'élection générale municipale suivante ;
2. Deux autres, au même temps, l’année suivant l’époque mentionnée en dernier lieu ; ï 3. Et les trois derniers, aussi à la même époque, l’année
après ;
ft ainsi dans la suite, de manière, qu'il doive être élu ou nommé deux conseillers locaux deux années de suite, st trois tous les trois ans;
SOS Ie anus Vue
Amendé par 36 Vic. c. 21, s. 6.) Les conseillers
mentionnés aux paragraphes un et deux de l’article précédent doivent être tirés au sort, dans le conseil, séance tenante, dans le mois de décembre précédant le mois de janvier durant lequel ils doivent être remplacés ; à défaut de ce faire, ils sont tirés au sort par le président de l’élection, en présence des électeurs municipaux, ou désignés par le lientenant-gouverneur, lorsqu’il doit les remplacer,
Nulle élection ou nomination ne peut être faite pour
remplacer ces conseillers avant qu'ils aient été ainsi tirés |
au sort ou désignés.
Le chef du ec: 5e'1 local se nomme maire
Il est également désigné et connu sous le nom de ‘* maire |
du conseil,” ou “ maire de la corporation,” ou ‘“ maire de la municipalité,” ou simplement sous le nom de “ maire” quand le nom de la municipalité, du conseil ou de la corporation est suffisamment indiqué dans le document.
282. Tout conseiller local reste en charge depuis la prestation de son serment d'office jusqu'à l’époque de l'élection générale municipale à laquelle il doit être remplacé et pas au-delà de cette époque.
SECTION II
DES PERSONNES INCAPABLES D'EXERCER LA CHARGE DE MEMBRE DU CONSEIL
283. (Amendé par 35 Vic., c.8 , s. 2, par 41-42 Vic. c. 10, s. 15 et par 45 Vic., c. 35, 5.9.) Nul ne peut être nommé membre du conseil d’une municipalité locale ni agir comme tel, s’il ne réside pas dans les limites de telle municipalité ou s’il n’y a pas sa place d'affaires, et s’il n’y possède pas, en son nom ou au nom et pour le profit de sa femme, comme propriétaire, des biens-fonds de la valeur de quatre cents piastres au moins ; ou si au moment de son élection il n’est pas électeur municipal.
Sur demande par écrit faite devant le conseil par un membre du conseil ou par un contribuable à un conseiller présent, tel conseiller devra dans les huit jours suivants, donner par écrit et sous serment,
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284. Néanmoins une personne domiciliée dans une unicipalité de village, de ville ou de cité constituée en orporation par une loi quelconque, peut être membre du onseil d’une municipalité rurale qui est contiguë à la nunicipalité où elle est domicikiée, si elle possède les autres
fapacités, pourvu toutefois qu’elle n’occupe aucune charge municipale dans ja municipalité de son domicile.
285. Quiconque préside de fait une élection de conseillers ne peut être élu comme conseiller à cette élection.
SECTION III
DES SESSIONS DU CONSEIL
286. Dans toute municipalité nouvellement organisée; la première session du conseil est tenue à l’époque et au lieu indiqués par le préfet da comté, dans l’avis de nomination qu'il adresse à la personne qu’il désigne pour présider la première élection de la municipalité.
Si les conseillers ou quelqu'un d’entre eux ont été nommés par le lieutenant-gouverneur, cette première session est tenue à l’époque et au lieu déterminés par ia personne à laquelle a été adressée la lettre faisant connaître la nomination des conseillers.
Cette première session est présidée, jusqu’à ce que le maire soit nommé, par l’un des conseillers qui composent
1 le nouveau conseil.
Cette session est une session ordinaire du eonseil.
287. Des sessions ordinaires ou générales du conseil ont lieu, en outre, le premier lundi de chaque mois, à moins qu’il n'en soit autrement réglé par le conseil, en vertu de l’article 611.
288. Le conseil siége à l'endroit choisi pour la pre. mière session, en vertu de l’article 286, jusqu’à ce qu'il ait fixé par résolution un autre endroit.
CHAPITRE DEUXIÈME. ù DES ÉLECTEURS MUNICIPAUX
291. (Tel qu'amcndé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 1641 Est électeur municipal, et corame tel a le droit de voter à l'élection des conseillers loeaux et d’exércer tous les droits et priviléges conférés aux électeurs municipaux par les dispositions de ce code, sujet à l'application def l'article 497, tout individu qui possède, au moment d’ex. fi ercer tels droits ou privilèges, les conditions suivantes: 4
i. Etre du sexe masculin, majeur et sujet de Sa Majesté ;
2. Posséder, dans la municipalité dans laquelle est exercé le droit d'uleeteur, en son nom ou au nom et pour le profit de sa femme, tel qu'il appert au rôle d'éva. luation en force, s’il y en a un, soit comme propriétaire, en terrain de la valeur réelle d'au moins cinquante piastres, soit *1mme locataire résidant à ferme ou à loyer ou comme -upant à un titre quelconque, un terrain d’une vale. unnuelle d'au moins vingt piastres ;
8. Avoi: myé toutes taxes municipales et scolaires dues à cu époque ;
4. Etr- scrit comme propriétaire, locataire ou comme occupant, sur le rôle d'évaluation en force de la munici. palité s’il y en a un.
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ÉPOQUE DES ÉLECTIONS GÉNÉRALES : AVIS REQUIS A CET EFFET
292. Les élections générales de toutes les municipaliés locales ont lieu, à dix heures du matin, le second lundi du mois de janvier tous les ans. (1)
Sn. (Amendé par 41 Vic. c. 18, 5.12.) Dans toute municipalité locale nouvellement érigée, la première élection générale des conseillers doit être tenue à la même heure le jour fixé par le préfet du comté, tel jour ne devant pas être plus rapproché que quinze jours ni plus éloigné que trente jours du jour de l'émission de la proclamation.
Les élections générales suivantes de cette municipalité ont ensuite lieu à l'époque fixée par l’article précédent.
294. Avant chaque élection générale dans toute municipalité locale, il doit être donné un avis public par le secrétaire-trésorier ou par le maire annonçant cette élection et convoquant les électeurs de la municipalité en assemblée générale, à l'époque et au lieu indiqués, pour élire leurs conseillers.
S'il s'agit de la première élection après l'érection d'une nouvelle municipalité locale, l'avis doit être donné par le préfet du comté.
2965. (Amendé par 36 Vic. c. 21, 5.7, et par 45 Vic., c. 35 s.10.) L’omission de tel avis public n'empêche pas la tenue de l'assemblée des électeurs municipaux pour l'élection, excepté dans une municipalité nouvellement érigée ; et les personnes qui ont négligé de le donner dans les délais
(1) Jugé que l’absence du secrétaire-trésorier du bureau municipal pendant la semaine qui a précédé élection, et l’impossibilité pour cela des électeurs de payer leurs taxes et d'acquérir le droit de voter, n'est pas une cause de: nullité d’une élection, si cette absence a de justes causes, et est exempte de toute fraude, et si, de fait, un seul électeur s’est présenté pour payer ses taxes, et n'a pu, à raison de cette absence, les payer et se qualifier à voter.—MorRigr Tr RAgOON!, 7 Revue légale, 140.
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SECTION Il.
DU PRÉSIDENT DE L'ÉLECTION
296. L'élection des conseillers locaux est présidée par une personne nommée à cet effet par une résolution du conseil local. Cette personne peut être un des membres du conseil qui ne sortent pas de charge à cette époque. |
Si personne n’est nommé pour présider l’élection ou si la personne nommée est absente, le secrétaire-trésorier du conseil est de droit le président de l’élection.
297. La première élection d’une municipalité nouvellement organisée est présidée par une personne nommée à cet effet par le préfet du comté.
298. Siau moment fixé pour l'élection le président de l’élection ou le secrétaire-trésorier sont absents ou ne sont pas nommés, l’assemblée est présidée par le plus ancien juge de paix, ou, à défaut d’un juge de paix, par une personne de l'assemblée choisie jar la majorité des électeurs présents,
299. Le président ne peut voter à l'élection qu’au cas de l’article 321. |
300. Le président de l'élection des conseillers estun conservateur de la paix, depuis huit heures du matin du jour de l'assemblée des électeurs municipaux, jusqu’au lendemain de la clôture de l'élection à neuf heures du matin. Il jouit à cet égard des mêmes pouvoirs qu'n juge de paix, et peut les exercer dans toute l'étendue de la municipalité.
801. Le président de l'élection, à l'effet de maintenir la paix et le bon ordre, peut en outre ;
1. Assermenter autant de constables spéciaux qu'il juge à propos ;
2. Requérir l’assistance de tout juge de paix, constable et autre personne résidant dans la municipalité, par ordre verbal ou écrit ;
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3. Commettre à vue, à la garde d’un constable ou de toute autre personne, durant quarante-huit heures au plus, quiconque enfreint la paix ou trouble le bon ordre ;
4, Faire emprisonner, par vu ordre écrit de sa main, tel délinquant dans la prison commune du district, ou dans toute maison où autre lieu de détention établi dans les limites de la municipalité du comté, durant une période n’excédant pas dix jours.
802. Dans les trois jours qui suivent la clôture de l'élection, le président doit donner, à chacun des conseillers élus, un avis spécial de son élection.
S'il est le président de la première élection d’une municipalité nouvellement érigée, il doit désigner, dans l'avis spécial donné aux conseillers élus l’époque et le lieu de la première session qui ont été fixés par le préfet du comté. Si ce dernier n’a pas fixé cet endroit ou l’époque de la session, le président les fixe lu:-même.
8303. Dans les huit jours qui suivent la clôture de l'élection, le président doit faire connaître le résultat de l'assemblie au préfet ou au secrétaire-trésorier du conseil du comté ; s’il y a eu élection de conseillers, il doit donner en même temps les nom, prénoms, qualités et résidence de chacun des conseillers.
304. S'il a été tenu un poll, le président doit remettre dans le même délai de huit jours, les livres de poll tenus par lui à l'élection, au bureau du conseil local, pour être déposés dans les archives de ce conseil.
30%. Quiconque a été nommé pour présider une élection de conseillers locaux par le préfet, par le conseil, ou par la cour ar cas de l'article 361, est admis à refuser d'exercer cette charge, en transmettant au préfet, au conseil ou à la cour qui l'a nommé, un avis spécial à cet effet, dans les quatre jcurs de la notification de sa nomination. A défaut de ce faire, il n’est plus reçu à refuser cette charge.
306. Les fonctions du président de l'élection sont gratuites ; néanmoins le conseil doit lui rernbourser tous les frais justement encourus à cause de l'élection, et peut, en outre, lui accorder une indemnité pour ses services.
SECTION III
ASSEMBLÉE DES ÉLECTEURS MUNICIPAUX
807. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 8.) L'assemblée des électeurs municipaux est tenue au lieu où le conseil local tiént ses sessions, et dbit être ouverte à dix heures du matin du jour fixé pour l'élection.
Néanmoins le conseil d'une municipalité rurale qui tient ses sessions dans une municipalité de cité, de ville ou de village, en vertu de l’article 106, peut par résolution, fixer un autre endroit pour la tenue de telle assemblée.
S'il s'agit de la première élection après l'érection d’une nouvelle municipalité, l'assemblée est tenue à l'endroit désigné dans l'avis.
308. Le président, après avoir ouvert l'assemblée requiert les électeurs présents de proposer les personnes qu’ils veulent choisir comme conseillers locaux.
309. Le président doit recevoir et mettre en nomination les noms de toutes les personnes présentées verbalement ou par écrit, par au moins deux électeurs municipaux présents. |
Néanmoins nul ne peut être mis en nomination, à moins qu’il ne soit donné en même temps ses nom et prénoms, ainsi que les noms et prénoms des électeurs qui le pro-
posent. (1)
(1) Jugé que lorsque la loi ne déclare pas que si l’un des candidats n'est pas qualifié et est exclu de la charge pour cette raison, l’autre candidat, quoiqu'il n'ait pas.obtenu la majorité des votes, doit être proclamé élu, le juge ne peut l’ordonner, et qu’en ce cas, il faut une nouvelle élection.
Que les fautes des officiers qui n’affectent en aucune manière le droit et l'exercice du vote, n’emportent nullité que si la loi le déclare, et que l’on tient pour règle que toute omission qui n’a pu préjudicier au libre et entier exercice du droit de vote ne peut invalider une élection.
La loi ne requiert pas et ne pourrait rationnellement requérir sous peine de disqualification, la présence des candidats lors de l'élection pour examen quant à leur qualification.—Burrau vs. NoRMAnD, V Revue Légale, 40.
Jugé que le défaut d'habileté à voter, chez ceux qui ont présenté les candidats, n'est pas une cause de nullité de l'élection, s'il n’y a pas eu d’objection de faite, lors de la mise en nomination ni avant l’ouverture du poll, et sila votation s’est faite régulièrement.—Monrrier 27 Rasconi, VII Revue Légale, 140.
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310. Si, après qu'il s’est écoulé une heure depuis l'ouverture de l’assemblée, il a été mis en nomination commé conseillers, autant de candidats qu'il y a de conseillers à élire ou moins que le nombre requis, l'élection est déclarée close, et le président proclame élus conseillers les candidats mis en nomination. s
311. Une heure après l'ouverture de l'assemblée, sil a été mis en nomination plus de candidats qu’il ny a de conseillers à élire, le président, sur la demande de cinq électeurs présents, procède lui-même, sans délai, à la tenue du poll et à l'enregistrement des voix des électeurs présents. |
Néanmoins si, alors, parmi les candidats mis en nomination, il s’en trouve quelques-uns contre lesquels il n’y a pas d’opposant, le président proclame ces candidats élus, et le poll n’est tenu que pour les autres candidats.
312. (Amendé par 41 Vic. c. 18, s. 13 et par 45 Vic. c. 39, 5. 11.) À défaut d’une demande de la part de cinq électeurs présents à l'effet de tenir un poll, le président proclame élus conseillers les candidats qui ont la majorité des électeurs présents ; après avoir constaté cette majorité en comptant les électeurs présents, favorables à chaque candidat.
313. Le président, au cas où un poll est ouvert, doit entrer ou faire entrer dans un livre tenu dans les conditions ci-après prescrites, et dans l'ordre qu’ils sont donnés, les votes des électeurs en y inscrivant les noms et qualités de chacun d'eux (1).
314. Tout électeur peut voter pour autant de candidats qu’il y a de conseillers à élire dans la municipalité, ou dans le quartier, si la municipalité est divisée en vertu de l’article 617.
315. Quiconque se présente pour voter, doit prêter le serment ou affirmation qui suit, devant le président, s’il en est requis par ce dernier, par un électeur, par un candidat, ou par le représentant d’un candidat. |
(1) Jugé que l’omission de la qualité des électeurs dans le livre de poll n’est pas une cause de nullité de l'élection, s'il n’en est résulti aucune injustice ; car cette formalité ne porte pas sur le vote même, et n’affecte pas essentiellement l’élection.—Monrier ET Rasconi, VII Revue légale, 140.
Je jure (ou j'affirme) que j'ai le droit de prendre part à cette assemblée, que je suis dûment habile à voter à cette élection, que je suis âgé d’au moins vingt-et-un ans, que j'ai payé toutes taxes municipales et scolaires dues par moi, et que je n'ai pas déjà voté à cette élection: Ainsi que Dieu me soit en aide.
Si l'électeur refuse de prêter tel serment, son vote doit être refusé.
316. Quiconque vote à une élection de conseillers municipaux, sans avoir, au moment où il donne son vote, les qualités requises d’un électeur municipal, encourt une amende de vingt piastres.
817. Lorsque le président ne comprend pas la langue parlée par un ou plusieurs électeurs, il doit nommer un interprète, lequel, avant d'agir, prête devant le président le serment suivant:
Je jure (ou j'affirme) que je traduirai fidèlement les serments, déclarations, affirmations, questions et réponses que le président m’enjoindra de traduire, concernant cette élection : Ainsi que Dieu me soit en aide.
818. Chaque page du livre du poll doit être numérotée en toutes lettres et paraphée par le président de l'élection.
819. Si un électeur prête le serment requis, ou s’il refuse de le prêter, ou si objection est présentée à son vote, mention de chacun de ces faits doit être faite dans le livre de poll, dans les termes suivants, — assermenté ” —‘ refusé ”’—‘‘ objecté,” selon le cas,
320. Le président, à la fin du premier jour de poll, et à la clôture de l'élection, mais avant de proclamer les candidats élus, doit certifier sous sa signature, sur le livre de poll, le nombre total des votes inscrits, depuis le premier entré sur le livre jusqu’au dernier, ainsi que le nombre total des votes donnés à chacun des candidats.
321. Au cas de partage égal de voix en faveur de l’un ou de plusieurs d’entre les ‘candidats, le président doit donner son vote quand même il ne serait pas électeur municipal, sous une pénalité de pas moins de vingt ni de plus de cinquante piastres.
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poll, les votes de tous les électeurs présents ne sont pas entrés, l'assemblée est ajournée au lendemain à dix heures du matin, pour continuer l'enregistrement des votes.
323. L'élection doit être close à quatre heures du soir du second jour.
Si, après le commencement de l'enregistrement
des votes, soit le premier soit le second jour, il s'écoule :
une heure, sans qu’il soit enregistré de voix, le président doit clore l'élection.
Néanmoins s’il est donné avis au président, sous serment, qu'un électeur a été empêché d'approcher du poll par violence pendant la dernière heure, l'élection ne peut être close avant l'expiration d’une heure après que telle violence a cessé. :
825. À la clôture de l'élection, le président proclame élus conseillers les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. |
Ou qu'il a été élu un nombre insuffisant de conseillers
Il est du devoir du président de l'élection ou du secré-
taire-trésorier de la corporation, d’informer, le lieutenantgouverneur de chacun de ces faits par lettre adressée au secrétaire-provincial, dans les quinze jours qui suivent l'époque fixée pour l'élection.
Il est permis à tout électeur municipal de donner cette information au lieutenant-gouverneur.
327. Le lieutenant-gouverneur, aussitôt que la connaissance de ces faits lui est parvenue, nomme parmi les personnes éligibles de la municipalité, des conseillers en nombre égal au nombre des conseillers à élire dans le cas du paragraphe premier de l'article précédent, on en nombre suffisant pour compléter le nombre requis de conseillers, dans le cas du second paragraphe du même article,
Si la municipalité est divisée en quartiers, en vertu de l'article 617, le lieutenant-gouverneur ne peut nommer des conseillers que pour les quartiers où il n’y a pas eu d'élection.
328. La lettre du secrétaire-provincial, dans laquelle sont désignés les conseillers nommés par le lieutenantgouverneur, est expédiée au secrétaire-trésorier de la municipalité ou à l’un des conseillers ainsi nommés.
Celui à qui cette lettre a été expédiée doit donner, sans délai, à chacun des conseillers qui y sont nommés, un avis spécial de sa nomination.
Si cette nomination est celle des premiers conseillers d'une municipalité nouvellement organisée, la personne à qui la lettre a ét6 expédiée doit, dans l'avis spécial donné à chacun des conseillers nommés, en même temps désigner époque et le lieu de la première session du conseil,
329. Le lieutenant-gouverneur peut révoquer toute nomination de conseillers faite par lui et, s'il le juge à propos, remplacer ces conseillers par d’autres.
CHAPITRE CINQUIEME, NOMINATION DU MAIRE
330. A la première session qui suit toute élection générale municipale, ou toute nomination générale de conseillers faite par le lieutenant-gouverneur à défaut d'élection, les membres présents, s'ils forment un quorum, nomment maire de la corporation l’un dés conseillers qui a les qualités requises pour cette charge.
331. Le secrétaire-trésorier doit, aussitôt que la nomination du maire a été faite, en donner un àhvis spécial
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JODE MUNICIPAL. 17 au préfet du comté, ainsi qu’à la personne nommée si elle n'était pas présente à l'élection.
332. Si la nomination du maire n'a pas été faite par les conseillers dans les quinze jours après telle première session, le lieutenant-gouverneur peut la faire avec le même effet, selon les règles prescrites aux articles 177, 178, 179, 180 et 181.
333. Le maire reste en fonction, depuis le moment qu’il prête son serment d'office jusqu’à la nomination de son successeur.
334. Quiconque est nommé maire et refuse illégalement d'accepter ou de continuer à exercer cette charge encourt une amende de trente piastres.
335. Nul ne peut être nommé maire, ni agir comme tel, s'il ne sait lire et écrire.
S'il arrive que parmi les conseillers composant
le conseil, aucun ne sait lire et écrire, l'un de ces conseillers, préalablement désigné par le sort, doit être remplacé sans délai par nomination du lieutenant-gouverneur en la manière ordinaire, par une personne sachant lire et écrire et possédant les autres capacités requises pour la charge de membre du conseil.
VACANCES DANS LA CHARGE DE CONSEILLER
337. (Tel qu'amendé var 41-42 Vict., Ch. 10, s. 17.) Il y a vacance dans la charge de conseiller, dans chacun des cas suivants :
1. Lorsqu'il a été nommé comme conseiller une personne exempte de cette charge, ou lorsqu'une personne exerçant la charge de conseiller en devient exempte pen-
dant qu’elle l’occupe, et qui, dans l’un ou l’autre cas, s’est conformée à l’article 213 ;
2. Dans le cas de refus d'accepter ou de continuer à exercer cette charge ;
3. Quand le conseiller n’a plus son domicile ni sa place d'affaires dans les limites de la municipalité locale, excepté que tel domicile ou place d’affaires se trouve dans une municipalité voisine faisant partie de la même paroisse ou du même township que la municipalité dont il est conseiller ;
4, Quand un conseiller est tombé, après sa nomination, dans une des incapacités prononcées par la loi, et s'est conformé à l’article 207;
5, Dans le cas de l'absence de la municipalité locale, ou de l'impossibilité d'agir par maladie, infirmité ou autrement, consécutivement pendant trois mois, sujet néanmoins à l'application de l’article 119 ; |
6. Lorsque la démission d’un conseiller a été acceptée par le conseil, ou que sa charge a été déclarée vacante en vertu de l’article 208 ;
Dans le cas de décès
8. Quand un conseiller néglige de faire et de produire dans le délai voulu, la déclaration mentionnée dans le dernier paragraphe de l’article 283, sujet néanmoins à l'application de l'article 119, pourvu qu'il ait fait et produit sa déclaration avant que des procédés aient été faits pour remplir la vacance.
338. Nonobstant toute vacance dans le conseil, les conseillers restant en charge continuent à exercer leurs pouvoirs et à remplir leurs devoirs comme tels, s'ils forment un quorum du conseil. Si, au contraire, ils ne forment pas un quorum, ils ne peuvent agir comme conseillers qu'après que les vacances ont été remplies.
339. À une des sessions qui suivent l'ouverture de toute vacance, je conseil nomme par résolution une personne pour remplir la vacance, parmi les personnes éligibles de la municipalité.
840. Si le conseil refuse ou néglige de remplir une vacance dans la charge de conseiller, dans les quinze jours après qu’un avis spécial de l'ouverture de cette
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vacance a été déposé aa bureau du conseil par un électeur, telle vacance est ensuite remplie par le lieutenantgouverneur, selon les rè gles prescrites par la nomination des conseillers à défaut d'élection.
341. Chaque fois que, par cause de vacance, il reste moins de quatre conseillers en charge, les vacances ainsi créées dans le conseil ne peuvent être remplies que par le lieutenant-gouverneur en la manière ordinaire.
SECTION IL
VACANCE DANS LA CHARGE DE MAIRE
342. Il ya vacance dans la charge de maire, dans chacun des cas suivants :
1. Lorsque le siége de conseiller de tel maire devient vacant ;
2. Lorsque la démission du maire est acceptée par le conseil, ou que sa charge a été déclarée vacante en vertu de l’article 208 ;
3. Drns le cas de refus d'accepter ou de continuer à exercer la charge de maire ou de celle de conseiller de comté;
4, Lorsqu'il a été nommé, comme maire, une personne exempte de cette charge, ou lorsqu'une personne exerçant la charge de maire en devient exempte pendant qu’elle l'occupe, et qui, dans l’un ou l’autre cas, s'est conformée à l’article 213 ;
5. Quand le maire est tombé, après sa nomination, ‘ans une des incapacités prononcées par la loi, pour la chu:ge de maire ou de conseiller de comté, et s'est conformé à l'article 207.
343. Si les sent conseillers restent en fonc 'ions, l'élection du nouveau maire a lieu, à la première session du conseil tenue après l'ouverture de telle vacance, selon l'article 330.
Si, au contraire, il y a des vacances dans la charge de conseiller, telle élection n’a lieu qu’à la première session du conseil tenue après que toutes les vacances dans la charge de conseiller ont été remplies.
844. Si la nomination du nouveau maire n’a pas lieu à l’époque fixée par l’article précédent, elle peut être faite par le lieutenant-gouverneur d'après les règles ordinaires.
345. Le conseil peut en tout temps, nommer un promaire, lequel, en l'absence du maire ou pendant la vacance de cette charge, remplit les fonctions du maire avec tous les priviléges, droits et obligations y attachés,
CONTESTATION DES NOMINATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL LOCAL
346. Toute nomination de conseiller faite par les électeurs peut être contestée par un candidat ou par cinq électeurs municipaux, pour cause de violence, de corruption, de fraude ou d'incapacité ou pour défaut d’observation des formalités essentielles.
34%. La nomination du maire peut aussi être contestée pour les mêmes causes par tout membre du conseil.
348. La connaissance et la décision de telle contestation appartiennent à la cour de circuit du district ou du comté ou à la cour de magistrat du comté dans lequel est située la municipalité, à l’exclusion de toute autre cour.
349. Cette contestation est portée’ à la cour, par une requête où sont relatés les faits et les moyensallégués au soutien de la contestation.
Les requérants peuvent aussi, dans leur requête, indiquer les personnes qui ont droit à la charge en question et énoncer les faits propres à établir ce droit.
850. Une copie de cette requête, avec un avis indiquant le jour de sa présentation à la cour, est signifiée et laissée à chacun des membres du conseil dont la nomination est contestée, dans les trente jours qui suivent la date de cette nomination, à peine de déchéance.
S5Oa. (Ajouté par 39 Vict., Ch. 29, s. 2.) Le délai
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Heu des délais divers donnés par les dits articles qui sont abrogés pour autant. Le délai pour rapporter le bref d'appel aux termes de l’article 1070 sera de quarante jours.
351. Nulle telle requête ne peut être présentée ni reçue, après la clôture du premier terme de la cour qui suit le jour auquel la nomination contestée a été faite.
Néanmoins si la nomination a été faite dans les quinze jours précédan: tel premier terme, la requête peut être présentée le premier jour du second terme.
852. Les requérants doivent donner caution pour les frais, au moins dix jours avant la présentation de ja requête à la cour ; à défaut de quoi cette requête ne peut être reçue par le tribunal.
3583. Le cautionnement requis par l'article précédent est donné devant le greffier de la cour.
Les cautions doivent être propriétaires de biens-fonds d’une valeur totule de deux cents piastres, en sus de toutes charges dont ils sont grevés. Une seule caution suffit, si elle est propriétaire de biens-fonds au montant requis.
354. Telle requête est présentée à la cour, séance ip accompagnée des rapports dessignifications préaables
355. Si, après avoir entendu les varties, lu cour est d'opinion que les faits et moyens articulés dans la requête, sont suffisants en droit pour faire prononcer la nullité de la nomination, elle en ordonne la preuve et l'audition des parties intéressées, au jour le plus convenable dans le terme.
356. Lu cour procède d’une manière sommaire à entendre et à juger la contestation.
La preuve peut être prise verbalement on par écrit en tout ou en partie, seion l'ordre du tribunal.
357. La cour peut, par son jugement, confirmer ou annuler la nomination ou déclarer qu’une autre personne a été dûment nommée.
35%s. La cour peut condamner l’une ou l'autre des parties aux dépens de la contestation ; et ces dépens sont
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Le tribunal peut ordonner que son jugement soit
signifié aux frais de la partie condamnée au préfet ou au régistrateur, et à toute autre personne qu’il croit convenable,
360: Si l'instruction de la contestation n’est pas terminée à la clôture du terme de la cour auquel la requête a été présentée, le juge siégeant doit la continuer sans interruption durani la vacance, en ajournant d’un jour au lendemain, jusqu'à ce qu’il ait prononcé un jugement final sur le mérite de la contestation.
36ä. Sila cour, par son jugement, annule l'élection des :cuseillers locaux ou de queiqu’un d’entre eux, sans désiguer les personnes qui doivent occuper ces charges, el! doit, dans le même jugement, ordoaner une nouvelle vicetion pour remplacer les conseillers dontla nomination est sr nee, nommer à cette fin une personne pour présider ceite élection et fixer le jour et l’heure de l'assemblée des électeurs municipaux.
Tel jour ne doit pas être plus rapproché que quinze jours, ni plris éloigné que vingt jours, de la date du jugement.
362. Telle élection doit être annoncée par avis publie, par le maire en fonction, ou par le secrétaire-trésorier s’il n'y a pas de maire en fonction ou s: le maire est le conseiller dont la nomination à été annulée.
S'il ne se trouve alors en fonctions ni maire, ni sccrétaire-trésorier, cet avis est donné par le préfet du comté aussitôt que la copie du jugement lui a été signifiée.
L'’omission de cet avis empêche ja tenue de l'assemblée des électeurs municipaux, «t ren les personnes obligées de le donner sujettes à la pénalité prescrite par l’article
363. A défaut de la personne nommée par le tribunal, l'élection est présidée par le secrétaire-trésorier, et à défaut
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D'aiileurs, l'élection est tenue et conduite selon les règles et formalités prescrites au chapitre III de ce titre, et les conseillers élus dans cette élection sont revêtus des mêmes droits, et sujets aux mêmes obligations et pénalités que ceux nommés aux élections générales, et ne restent en charge que le temps pour lequel étaient nommées les personnes dont l'élection a été annulée.
364. Si le jugement du tribunal déclare nulle la nomination du chef du comseil, sans désigner la personne qui doit occuper cette charge, le conseil doit procéder à l'élection d’un nouveau chef dans les trente jours de la date du jugement.
A défaut de cette élection, le chef du conseil peut être nommé par le lieutenant-gouverneur, en la manière ordinaire.
COCE MUNICIPAL
inspecteurs agraires et les gardiens d’enclos publics entre. ront en fonctions immédiatement après la signification de l’avis de leur nomination.
867. Les juges de paix sont exempts de servir comme inspecteurs de voirie, inspecteurs agraires ou gardiens d’enclos publics,
86'7a. (Ajouté par 36 Vict., Ch. 21, s. 9.) Quiconque est nommé à aucune des charges mentionnées dans l’article 365 de ce code, et refuse illégalement d'accepter ou de continuer à exercer cette charge, encourt une pénalité n'excédant pas vingt piastres.
SECTION L
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER DU | CONSEIL LOCAL
36S. Le secrétaire-trésorier du conseil local doit tenir un ‘‘ registre de voirie et de cours d’eau ” dans lequel sont entrés, copiés au long par ordre de date, et certifiés vrais par lui, tous les procès-verbaux, les actes de réparation et les règlements en vigueur concernant les travaux des chemins, des ponts et des cours d’eau à faire et à entretenir, dans la municipalité, sous la direction du conseil local.
369. Il doit faire à la morge de tout Aocument ainsi enregistré, mention des amendements qui sont faits dans la suite à tel document, ou de l’abrogation au cas où elle est décrétée.
370. Le secrétaire-trésorier est tenu de faire tout ce qui est requis de lui en vertu des dispositions de la loi concernant la liste des jurés et la liste des électeurs parlementaires.
371. Le secrétaire-trésorier doit préparer, dans le cours du mois de novembre de chaque année, un état mentionnant dans autant de colonnes distinctes :
1. Les noms et états de toutes personnes endettées envers la corporation ou ses officiers pour taxes municipales, tels qu'indiqués au rôle d'évaluation s'ils y sont entrés ;
COLE MUNICIPAL
2. Le montant de toutes taxes municipales restant dues à la corporation par chacune de ces personnes ou par des
rsonnes inconnues ;
3. Le montant des taxes municipales dues par chacune de ces personnes, aux officiers du conseil ;
4. Le montant des taxes scolaires dues, par chacune de ces personnes, jusqu’à la confection de cet état, si un état de ces arrérages a été remis à temps au bureau du conseil par le secrétaire-trésorier des commissaires ou syndics d’écoles ;
Les frais de perception dus par ces personnes
6. La désignation de tous biens-fonds assujettis au paiement des taxes mentionnées dans cet état ;
7. Le montant total des taxes et des frais affectant ces biens-fonds pour des fins municipales ou scolaires ;
8. Les raisons pour lesquelles ces sommes ::’ont pas été perçues ;
9. Tout autre renseignement requis par le conseil, et toute remarque de circonstance.
372. Cet état doit être soumis au conseil et approuvé par lui.
373. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10,5. 18.) Le secrétaire-trésorier, s’il en reçoit l’ordre du conseil, doit transmettre, avant le vingtième jour de décembre de chaque année, au bureau du conseil du comté, un extrait de cet état tel qu’approuvé par le conseil contenant : |
1. Les noms et états de toutes les personnes endettées pour les taxes municipales ou scolaires imposées sur des biens-fonds possédés ou occupés par ces personnes ;
2. La désignation de tout terrain assujéti au paiement des taxes municipales ou scolaires ; .
3. La somme totale des taxes qui affectent ces terrains, pour des fins municipales ou scolaires,
SECTION II
DES ESTIMATEURS.
374. Nul ne peut être estimateur, s’il ne pcssède, en son nom ou au nom de sa femme, comme propriétaire, des
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Liens-fonds de la valeur de quatre cents piastres, ü'après le rôle d’évaluation en force s'il y en a un.
375. Les estimateurs, dans l'accomplissement de leurs devoirs, peuvent requérir les services du secrétairetrésurier du conseil ou de tout autre écrivain.
Le secrétaire-trésorier ou l'écrivain dont les services ont été requis, a droit, pour chaque jour d’occupatiou, à une somme qui n’«xcède pas deux piastres payables par la corporation, sur le certificat des estimateurs qui l'ont employé.
SECTION III
DES INSPECTEURS DE VOIRIE
376. L'inspecteur de voirie est tenu de surveiller tous les travaux de construction, d'amélioration ou d’entretien, ordonnés sur les chemins, les trottoirs et les ponts municipaux locaux ou de comté, situés dans les limites de son arrondissement, et de voir à ce que ces travaux soient faits conformément aux dispositions de la loi, des procès-verbaux ou des règlements qui les régissent, à moins qu’il n’en soit exempté par un ordre du conseil ou du bureau des délégués sous la direction duquel se font les travaux, ou qu'il soit nommé un officier spécial chargé de la surveillance de ces travaux. |
Si un chemin municipal de comté est situé partie dans un arrondissement ei partie dans un autre, il est sous la surveillance solidaire des inspecteurs des deux arrondissements.
37%. Les passages d'eau sont aussi sous la surveillance de l'inspecteur de l'arrondissement de voirie dans les limites duquel ils sont situés, à moins qu’ils ne soient mis par le conseil, sous la surveillance d’un autre ofñcier.
37s. La juridiction de tout inspecteur de voirie nommé pour un arrondissement s'étend à toutes les personnes obligées aux travaux qui sont sous sa surveillance, u’elles soient domiciliées dans les limites de son arronscie nt ou eu dehors de ces limites.
879. Chaque fois que l'inspecteur d'un arrondissement de voirie est temporairement incapable d'agir pour
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rsonne pour le remplacer pendant cette incapacité ; à défaut de quoi, le maire doit mettre l'arrondissement sous la juridiction d'un autre inspecteur de voirie de la municipalité, durant cette incapacité, par uu ordre écrit signifié à tel inspecteur.
Cet inspecteur n’est pas par ce fait déchargé de la surveillance de l'arrondissement pour lequel il avait été nommé en premier lieu.
#80. L'inspecteur de voirie dans ses rapports avec
les travaux de comté dont il a la surveillance est un officier du conseil du comté.
SSOa. (Ajouté par 39 Vict., Ch. 29, s. 5.) ( ‘ 1que fois qu'un inspecteur de voirie est personnelle: ntéressé dans un ouvrage ou autre chose de sa jurid qu’il néglige ou refuse d’exécuter ou de fournir « ‘evait
faire ou fournir comme intéressé à cet ouvrage ou chose, le secrétaire-trésorier de la municipalité locale où tel inspecteur a juridiction, possède à l'égard de cet inspecteur les mêmes droits, pouvoirs et obligations que l'inspecteur lui-même possède à l'égard de tous les intéressés dans le même ouvrage ou chose.
S'il s’agit de travaux en commun, l'inspecteur ainsi intéressé est toujours en demeure d'accomplir les obligations qui se rapportent à ces travaux.
88S1. Tout inspecteur de voirie qui refuse ou néglige, sans motif raisonnable, de remplir quelque devoir qui lui est imposé par les dispositions de ce code ou des règlements municipaux, ou qui est requis de. lui en vertu de ces dispositions, ou d’obéir aux ordres du conseil local ou du conseil du comté relativement à des travaux qui sont sous sa surveillance, encourt, outre les dommages occasionnés, pour chaque négligence ou refus, une amende de pas moins d’une ni de plus de douze piastres, sauf les cas autrement réglés.
382. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 10. et par 41 Vict., Ch.18,s. 14.) Dans le cas où les travaux doivent être faits en commun sur les chemins ou les ponts municipaux, il est du devoir de l'inspecteur de voirie de pet pr rs de faire connaître aux personnes obligées
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à ces travaux par un avis spécial verbal ou par écrit, ow par un avis public de trois jours :
1. Le temps et le lieu où les travaux doivent être exécutés ;
2. La quantité et la description des matériaux qui sont requis, et le temps et le lieu où ils doivent être fournis ; |
8. La quantité de la main-d'œuvre à laquelle chacune d'elles doit contribuer ;
4. La description des outils et des instruments requis, lesquels doivent être de ceux généralement en usage chez les cultivateurs de la municipalité,
Néanmoins si les travaux à faire en commun ne sont pas suffisants dans l'opinion du conseii pour justifier l’a pel des contribuables intéressés, l'inspecteur de voirie peut faire exécuter ces travaux et en füire payer le coût par parts égales par les contribuables intéressés à tels travaux et en sus les frais de perception, lesquels seront taxés par le dit conseil.
383. Si la nature de l'ouvrage l'exige, il peut requérir chacune de ces personnes d’amener ou de faire conduire un certain nombre de chevaux ou de bœuf de travail, avec les harnais, les chariots ou les charrues convenables, si elle les possède.
Chaque journée de travail d'un cheval ou d’une paire de bœufs, avec harnais, chariots ou charrues, est portée au compte de celui qui les a fournis comme une journée de travail,
De diriger et surveiller l'exécution de ces travaux
2. De fixer l'heure à laquelle le travail commence et finit, et le temps du repos et des repas, de manière que la journée soit de dix Loures entières de travail sur les lieux de l'ouvrage ; ,
3. De congédier quiconque ne travaille pas, empêche les autres de travailler, ou refuse d'’obéir à ses ordres.
Il peut remplacer immédiatement toute personne qui ne s'est pas présentée pour travailler à l'heure fixée ou qui a été congédiée, aux frais de la personne en défaut, tels frais pouvant être recouvrés par le remplaçant ou par
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sonne qui fixée ou in défaut, ant ou par
l'inspecteur en la manière prescrite pour les amendes imes par ce code,
gs. Sur résolution du conseil local à cet effet, l’inspecteur de voirie doit se procurer et garder sous ses soins une herse à neige, un rouleau, une ratissoire garnie de fer ou d'acier, ou autres instruments, pour être employés sur les chemins municipaux de son arrondissement.
Quiconque est tenu aux travaux des chemins munici-
ux peut être obligé par l'inspecteur de voirie de l'arron- Éisementt, de se servir de tels instruments comme partie des travaux qu'il doit accomplir sur son chemin.
L'usage de ces instruments est gratuit et les frais encourus pour leur achat et leur entretien sont à la charge de la corporation locale.
886. L'inspecteur de voirie doit faire enlever ou disparaître sans délai, ou à l'expiration du délai accordé au cas de l’article 389, les embarras et les nuisances de toute sorte qui se trouvent sur les chemins, les trottoirs, les passages d’eau et les ponts municipaux, situés dans Jes limites de sa juridiction, par les personnes qui les ont causés, ou sur leur refus ou négligence par toute autre personne St autorise à cet effet, aux frais de la personne en
aut,
Ces frais sont recouvrés de la même manière que les amendes a near par les dispositions de ce code, et la corporation locale en répond si la personne en défaut est saus moyens.
Si la personne qui a causé ces embarras ou nuisances n’est pas connue, ils doivent être enlevés aux frais de la corporation de la municipalité locale.
Sont réputés embarras ou nuisances
1. Tout immondice, animal mort, ou objet placé ou laissé sur un chemin ou sur un pont municipal, ou dans un cours d'eau ou un fos5 qui dépend de ces chemins ou
nts ; Po. Toute tranchée ou ouverture faite dans un chemin municipal ;
8. L'ancrage ou l’amarrage de tout vaisseau, embarcation ou autre objet flottant, au débarcadère des passages d’eau, de manière à gêner l'accès à la grève ou à un quai.
388. Quiconque a commis un acte dont l'effet peut être d’obstruer, d'empêcher ou d’incommoder le des voitures ou des piétons, sur une partie quelconque d'un chemin, d’un trottoir ou d’un pont municipal, ou d'empêcher l’écoulement des eaux provenant de ces tra- ” vaux, est considéré avoir causé un embarras où une nuisance dans le sens des deux articles précédents.
8S9. Toutefois une obstruction commise dans l’exécution d’un ouvrage autorisé par la loi, ou par le conseil, ou par l'inspecteur de voirie sous l'autorité d’un règlement ou d’une résolution passée en vertu de l’article 476, n’est pas considérée un embarras dans le sens de ces articles.
890. Chaque fois. qu'un ouvrage ainsi autorisé est exécuté sur un chemin, sur un trottoir, ou sur uñ pont municipal, les cavités etautres endroits dangereux doivent être indiqués pendant !- jour et la nuit de manière à prévenir tout accident,. us une amende n’excédant vingt piastres pour chaque jour que dure la contravention à cet article, outre les dommages soufferts.
391. Quiconque cause un embarras ou une nuisance sur les chemins, les trottoirs, les passages d’eau et les ponts municipaux ou en rend l’usage incommode ou dangereux,
encourt pour chaque infraction, en sus des dommages
occasionnés, une pénalité de pas moins de deux ni de plus de dix piastres.
. 892. L'inspecteur de voirie de l’arrondissement doit faire rapport au conseil des empiètements faits sur les chemins, les trottoirs, les ponts et les autres ouvrages publics municipaux qui sont sous sa surveillan-
893. Tout inspecteur de voirie et toute pe:.snne qui l'accompagne, ou qui est autorisée par lui par écrit, peuvent entrer, de jour, sans avis préalable, sur un terrain quelconque occupé ou non, clos on non, pour y faire un relevé relatif à un chemin, ou sur une terre non occupée pour y faire des recherches de hois, de pierres ou d’autres matériaux nécessaires aux travaux d'un ouvrage public, en payant la valeur des dommages qu'ils auraient causés.
894. Tout inspecteur de voirie chargé de surveiller ou de diriger l'exécution des travaux sur un chemin, un
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surveiller emin, un
nt ou tout autre «uvrage public, peut par lui-même ou far d’autres personnes, de jour, et sans avis préalable, pénétrer jusqu’à une distance d’un arpent de l'ouvrage ublic, sur toute terre non occupée, et y prendre tous les matériaux nécessaires à ces travaux, excepté les arbres fruitiers, les érables, les planes et tout autre arbre conservé pour l’embellissement.
395. Cet inspecteur, aussitôt qu’il le peut, doit déclarer, sous serment, à quelle somme se montent dans son opinion les dommages causés par l'enlèvement de ces . matériaux.
Si le montant des dommages excède vingt piastres, ils doivent être évalués par les estimateurs de la municipalité, selon les règles prescrites aux articles 902 et suivants du titre de l’expropriation pour les fins municipales.
896. Le montant des dommages est payé, par l’inspecteur de voirie, à la personne qui a souffert les dommages, déduction faite de toutes taxes municipales, amendes et frais dus par.elle à la corporation ou à ses officiers, sur les deniers mis entre ses mains pour le coût des travaux, ou, à défaut de tels deniers, par la corporation sauf son recours contre les personnes tenues à ces travaux.
397. L'inspecteur de voirie peut, sans être autorisé par le conseil, exécuter lui-même ou faire exécuter les travaux requis sur son chemin de front, routes, trottoirs, ou ponts municipaux situés dans les limites de sa juridiction, et qui n'ont pas été accomplis de la manière ou dans le temps prescrits par les personnes obligées à ces travaux.
Il peut également fournir ou faire fournir les matériaux qui devaient être fournis sur ces travaux publics, et qui ne l’ont pas été, de la manière ou dans le temps prescrits.
Néanmoins le coût des travaux exécutés et les matériaux fournis,en vertu de cet article, ne peut excéder cinq piastres, chaque année, pour chaque terrain assujéti à tels ouvrages, à moins que l'inspecteur de voirie ait préalablement signifié aux personnes tenues à ces ouvrages municipaux un avis spécial verbal ou par écrit, leur enjoignant d'exécuter les travaux ou de fournir les matériaux tequis dans un délai de quatre jours, et ce sans préjudice
aux amendes ni aux dommages encourus par ces personnes par le défaut d'exécuter ces travaux ou de fournir ces matériaux de la manière et dans le temps prescrits par les procès-verbaux, les règlements ou la loi.
Dans tous les cas, l'inspecteur de voirie qui a fait ou fait faire ces travaux ou fourni ou fait fournir des matériaux, en vertu de cet article, doit en informer au plus tôt les personnes en défaut, par un avis spécial, et leur faire connaître dans le même avis le montant dû pour tels travaux ou matériaux.
398. La valeur de ces travaux of matériaux, avec vingt par cent en sus de cette valeur, peut être reconvrée avec dépens de quiconque est tenu d'exécuter ces travaux ou de fournir ces matériaux, par l'inspecteur de voirie, comme une dette à lui due, en la manière prescrite pour le recvuvrement des amendes imposées par les dispositions de ce code. (1)
399. Si l'inspecteur de voirie ne se conforme pas à l'article 397, quand des travaux ou des matériaux requis sur des travaux municipaux de son arrondissement, n’ont pas été faits ou fournis de la manière ou dans le temps prescrits, il doit en faire rapport au conseil.
400. Le conseil, sur ce rapport, autorise l'inspecteur de voirie à faire exécuter les trivaux ou fournir les matériaux requis par une personne de son choix ou de celui de l'inspecteur, aux frais de la corporation.
401. Le coût de ces travaux ou matériaux est payé, sur l'ordre de l'inspecteur de voirie, par le secrétaire-trésorier du conseil, et est recouvré des personnes en défaut par la corporation, avec vingt pour cent en sus, et les dépens, en la manière Dm at pour le recouvrement des amendes imposées par les dispositions de ce code.
402. Le montant fixé par tout jugement rendu en faveur de l'inspecteur de voirie ou de la corporation, sur
(1) Jugé : Que dans une poursuite intentée sous l'article 398 et 1042 du Code Municipal, pour la valeur de travaux sur une route, un juge de paix résidant dans une municipalité autre que celle où réside e défendeur, n’a pas juridiction, s’il n’appert au dossier qu'il n'y a pas de juge de paix dans la municipaiité où réside le défendeur.=L'AMBBAT gt Lapauisss, VI Revue Légale, 66.
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rsuite en recouvrement de la valeur des travaux exé-
cutés ou des matériaux fournis par l’un ou par l’autre et des vingt pour cent en sus, avec intérêt et frais, est assi-
milé aux taxes municipales.
403. Dans toute poursuite intentée, de la part de l'inspecteur de voirie on de la corporation, en recouvrement de la valeur de tels travaux on matériaux, le témoignage de l'inspecteur de voirie est une preuve suffisante, s'il n’est pas contredit par un témoin digne de foi, dans le cas où il constate :
Que les formalités requises ont été suivies
2. Que les travaux ont été exécutés, et que les matériaux ont été fournis ;
3. Que la somme réclamée est la valeur véritable de tels travaux ou matériaux ;
4. Que le défendeur est une personne tenue en loi d la payér. |
404. L'inspecteur de voirie doit, du premier au quinze des mois de juin et d'octobre de chaque année, et en outre chaque fois qu'il en est requis par le conseil ou par le maire :
1. Parcourir et inspecter les passages d’eau (traverses), les chemins, les trottoirs et les ponts municipaux situés dans son arrondissement ;
2, Noter l'état dans lequei se trouvent ces passages d'eau, chemins, trottoirs et ponts, et les ouvrages qui en font partie ;
3. Noter les personnes qui ont négligé d'y remplir leurs obligations, et les poursuivre au nom de la corporation ;
4, Faire un rapport par écrit, contehant la substance des notes qu'il a prises et des renseignements qu'il a obtenus depuis son dernier rapport, sur tout ouvrage public mis sous sa surveillance, et mentionnant en outre les arrérages des travaux qui n'ont pas été exécutés ou des matériaux qui n'ont pas été fnurnie, la valeur en deniers de ces travaux ou matérinux, et les amendes et les frais
ui n'ont pas été payés, en indiquant les terrains à raison esquels ils sont dus, et les propriétaires où occupants de ces terrains s'ils sont connus,
495. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 19.) Chaque fois qu’un pont municipal ou faisant partie d’un chemin municipal ou d’un pont de cours d’eau est détruit ou brisé, ou que l’usage en devient dangereux, ou lorsque
l'usage d'un chemin municipal devient difficile ou dange-
reux, le maire de la municipalité locale où est situé ce pont ou tel chemin, en tout ou en partie, soit que cet ouvrage local ou de comté, peut, dans le cas d'urgence, ‘ autoriser l'inspecteur de voirie ou toute autre personne à le reconstruire, ou à le réparer, ou à faire un pont ou passage temporaire sûr, sans délai, aux dépens de Ia corporation locale.
Le coût de ces travaux est recouvrable par la corporation locale, des personnes ou de la corporation qui y sont tenues en vertu de la l6i, des règlements ou des procèsverbaux, en la manière prescrite pour le recouvrement des amendes imposées par ce code ; et le montant du jugement avec intérêt et frais est assimilé aux taxes municipales,
SECTION IV
DES INSPECTEURS AGRAIRES
406. Les inspecteurs agraires sont tenns de faire tout ce qui est requis d'eux, en vertu des dispositions de ce code, relativement aux nuisances publiques, découverts, fossés de lignes ou clôtures de lignes.
Ils sont tenus de surveiller tous les travaux de construction, d'améliorations ou d'entretien prescrits sur les cours d’eau municipaux, locaux ou de comté, situés dans les limites de leurs arrondissements, et de voir à ce que ces travaux soient faits conformément aux dispositions de la loi, des procès-verbaux ou des règlements qui les régissent, à moins qu'ils n’en soient exemptés par un ordre du conseil ou du bureau des délégués sous la direction duquel se font les travaux, ou qu'il soit nommé un officier spécial chargé de la survrillance de ces travaux.
Ils sont également tenus d'accomplir, dans les limites des arrondissements pour lesquels ils ont été nommés, tous les autres devoirs qui leur sont imposés par les dispositions de ce code ou des règlements municipaux.
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407. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s.6.) Les règles prescrites aux articles 378, 379, 380, 380a, et 381, relativement aux inspecteurs de voirie, s'appliquent également mutatis nutandis aux inspecteurs agraires,
Les articles 382, 383 et 384, sont aussi applicables à ces officiers, lorsque les travaux sur les cours d’eau doivent être faits en commun. |
408. Les dispositions des articles 397, 398, 399, 400, 401, 402 et 403, relativement à l'exécution, par l’inspecteur de voirie ou par le conseil au nom de Ia corporation à défaut des personnes-obligées, des travaux prescrits sur les chemins, trottoirs et ponts municipaux, et au recouvre-
. ment de la valeur de ces travaux, s'appliquent, avec le
même effet, aux travaux requis en vertu des dispositions de cette section ou prescrits sur les cours d’eau municipaux, à l'exécution de ces travaux par l’inspecteur agraire de l'arrondissement ou par le conseil au nom de la corporation à défaut des personnes obligées, et au recouvrement de la valeur des travaux exécutés par tel inspecteur ou conseil. à
409. Quand les services d’uu inspecteur agraire sont requis en vertu des dispositions des quatre paragraphes suivants de cette section, sur une localité située partie dans les limites de la juridiction d’un inspecteur agraire et partie dans les limites de la juridiction d’un autre, l’un ou l'autre de ces inspecteurs peut être requis d'agir.
410. L’inspecteur agraire, quand il est requis d'agir en vertu des dispositions des quatre paragraphes suivants de cette section, a droit à dix centins pour chaque heure employée à la visite des lieux, ainsi qu’à la conduite et à la surveillance des travaux, s’il ne les exécute pas. luimême. |
Il a également droit au remboursement de tous ses justes déboursés et frais encourus pour les avis ou autres pièces de procédure faites en vertu des mêmes dispositions.
Ces frais sont payés par les personnes que l'inspecteur agraire trouve en défaut, ils sont payés par la partie qui a requis les services de l'officier municipal. S'il s’agit de travaux mitoyens ou en commun, ils sont payés par
toutes les parties intéressées, si toutes sont trouvées en défaut.
Au cas de refus ou de contestation, ils sont recouvrés de la même manière et avec les mêmes droits et priviléges que la valeur des travaux municipaux exécutés par l’inspecteur de voirie.
AAL. L'inspecteur agraire, dont les services ont été requis par le conseil municipal ou pour le profit de la corporation. n’a droit à aucun honoraire de la part de cette dernière : le conseil peut néanmoins lui en accorder.
412. Tout avis spécial ou ordre donné par un inspecteur agraire, peut être donné verbalement ou par écrit, sauf les cas autrement réglés.
Tout ordre donné par un inspecteur rural, est donné par un avis spécial, sujet à l'application de l’article -228.
413. L’'inspecteur agraire de toute partie intéressée peut exiger de tout possesseur, locataire ou ‘occupant d’un terrain, de la même manière que du propriétaire de ce terrain, l’accomplissement de toute obligation imposée à tel propriétaire relativement au découvert, aux fossés de lignes, aux clôtures de lignes ou aux cours d’eau, sauf le recours du possesseur, locataire où occupant contre le propriétaire, s’il y a lien.
414. L'inspecteur agraire doit, sur autorisation à cet effet du maire ou du secrétaire-trésorier ou conseil local, faire ou faire faire, aux frais de la corporation, dans la neige ou dans la glace, des tranchées et tous autres travaux qui sont nécessaires pour prévenir les inondations et faciliter l'écoulement des eaux.
I.—NUISANCES PUBLIQUES
415. Chaque fois qu’il a été déposé des immondices ou des animaux morts sur une propriété quelconque ou dans un cours d'eau, un ruisseau ou une rivière, il est du devoir de l’inspecteur agraire de l’arrondissement, dans les vingt-quatre heures après avoir reçu un avis spécial écrit ou verbal à cet effet, de faire enlever ou disparaître tels immondices ou animaux morts, par les personnes qui les ont déposés.
Si la personne, qui a déposé ces immondices ou animaux
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IIL—FOSSÉS DE LIGNES
420. L'inspecteur agraire, à la réquisition écrite ou verbaleode tout propriétaire ou occupant qui demande un fossé de ligne entre son terrain et celui de son voisin, doit se rendre sur l'endroit de ce fossé de ligne où, après examen des lieux et audition des parties intéressés notifiées à cet effet par avis spécial de trois jours, il ordonne les travaux qui lui paraissent nécessaires, et désigne comment et par qui ils doivent être exécutés.
491. L’inspecteur agraire, sur réquisition écrite ou verbale de l’un des voisins qui se plaint de l’insuffisance ou du mauvais état du fossé de ligne commun ou mitoyen, ou de la partie du fossé de ligne à la charge de l’autre voisin, doit ordonner, s’il en est besoin, à la personne en défaut, de creuser, nettoyer et réparer tel fossé ou partie de fossé, ou de contribuer à ces travaux, dans un délai déterminé. Ce délai ne doit pas excéder le temps strictement nécessaire pour faire les travaux.
Dans les cas où les travaux ne sont pas exécutés dans ce délai, l’inspecteur peut autoriser Île plaignant à faire luimême l'ouvrage dont le coût est recouvré de la même manière que le sont les amendes sous l’autorité de ce code.
422. Il peut ordonner, en même temps, à la partie plaignante de creuser, nettoyer ou réparer la partie du fossé de ligne qui est à sa charge dans le même délai, si elle est insuffisante ou en mauvais état.
428. Quiconque refuse ou néglige de se conformer aux ordres de l'inspecteur agraire donnés en vertu des dispositions précédentes de ce paragraphe, encourt, outre les dommages résultant du défaut ou de l'insuffisance de fossés et sans préjudice à l'exécution de ces ordres, ‘une amende n’excédant pas une piastre pour chaque arpent de longueur de fossé à faire, toute fraction d'arpent étant comptée comme un arpent entier.
424. Quiconque obstrue ou laisse obstruer de quelque manière que ce soit un fossé de ligne, est passible d’une
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IV.—CLOTURES DE LIGNES
425. L'inspecteur agraire de l'arrondissement, à la réquisition écrite ou verbale de tout propriétaire ou occu-
nt qui demande la construction, la réparation, ou des
travaux d'entretien d'une clôture de ligne entre son ter-
rain et celui de son voisin, en vertu de l’article 505 du code civil, doit se rendre sur la ligne de tels terrains où,
après avoir entendu les parties intéressées notifiées à cet
effet par avis spécial de trois jours, et examiné les travaux
à faire, il ordonne à toute partie en défaut qu'elle soit
pes ou non, de construire ou réparer sa clôture de
igne de manière qu'elle soit bonne et solide, dans le délai
qu'il détermine. Ce délai doit être le plus court possible.
A425a. (Ajouté par 36 Vict., Ch. 21, s. 11, et tel qu’a-
mendé par 41 Vict., Ch. 18, 5. 15.)
vaux ne sont pas exécutés dans ce délai, l'inspecteur
agraire peut autoriser le plaignant lui-même, ou toute
Dans le cas où les tra-
autre personne, à faire ou à faire faire l'ouvrage, dont le
coût est assimilé aux taxes municipales s’il n’est recouvré
de la même manière que le sont les amendes sous l’auto-
rité de ce code.
426. L'inspecteur agraire ne peut ordonner de faire, dans une municipalité rurale, une clôture nouvelle ou d'en réparer une ancienne tellement détériorée qu'elle
coûterait autant qu’une nouvelle, à moins que la partie qui y est obligée, n'ait reçu un avis spécial par écrit à cet effet avant le premier jour du mois de décembre précédent.
427. L'article 423 relativement aux fossés de la ligne s'applique également aux personnes obligées aux clôtures
de ligne:
Les gardiens d’enclos publics sont tenus de rece
voir et de retenir sous leur garde, les animuux trouvés errants sur une grève, une batture, un chemin, une place
publique, ou sur un terrain autre que celui de leurs propriétaires, et envoyés en fourrière par l'inspecteur agraire ou par toute autre personne qui les y trouve, jusqu'à ce qu'ils soient réclamés par leurs.propriétaires ou vendus à l'enchère, en vertu des dispositions de cette section. (1) 429. Les gardiens d'enclos publics sont tenus de
- fournir aux animaux mis en fourrière sous leur garde, une nourriture convenable et en quantité suffisante, et de leur donner tous les soins nécessaires, sous peine d’une amende n’excédant pas une piastre pour chaque jour de négligence à le faire, sans préjudice aux dommages occasionnés par cette négligence.
Cette amende appartient au propriétaire de l'animal et
n’est recouvrable que par lui.
Chaque fois qu’un gardièn d’enclos puulic reçoit
un animal en fourrière, il est de son devoir, sous peine d’une amende de pas moins de deux ni de plus de dix piastres pour chaque infraction, d'avertir sans délai, par avis spécial écrit ou verbal, le propriétaire de l'animal mis en fourrière, s’il est connu et domicilié dans la municipalité.
481. Si l'animal n'est pas réciamé dans les vingtquatre heures qui suivent cet avis spécial, ou si le propriétaire de l'animal est inconnu ou ne réside pas dans la municipalité, le gardien d’enclos public doit, sous la
même pénalité, donner un avis public dans lequel il'
désigne l'espèce et la couleur de l’animal, le lieu où ila été trouvé errant, celui où il est mis en fourrière, et en annonce la vente à l'enchère à un jour déterminé à défaut de la réclamation de tel animal par le propriétaire et du paiement des dépenses, amendes, honoraires et frais encourus, ainsi que des dommages convenus, ou fixés d'après Particle 442.
(1) Jugé: Que des experts, nommés pour constater les dommages causés par des animaux errants et non ris en fourrière, n'ont pas pouvoir d’obliger les parties à se soumettre à leur décision, à moins de promesse de la part des contestants à. s'y soumettre ou d'acquiescement,
Que les experts n'ont cette auto.ité que dans les conditions exigées
ar les articles 428 et suivants du Code Municipal, c'est-à-dire que es animaux soient en fourrière. Qu’autrement ces experts n’ont d'auue” que comme témoins.—LA00888 vs, DBLORME, VII Revue Légale,
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Le propriétaire de tout animal mis en fourrière
ut en exiger la livraison, entre sept heures du matin et sept heures du soir de chague jour, après avoir payé ou offert légalement au gardien les dépenses, les amendes, les honoraires et les frais encourus relativement à cet animal, et les dommages convenr's, ou fixés d'après l'article 442. | |
Si le gardien refuse ou néglige de délivrer l'animal tenu en fourrière, après que tel paiement ou offre lui a été faite, il encourt une amende de deux piastres pour chaque jour de détention de l'animal, outre les dommages occasionnés par ce refus.
4383. Si, au jour fixé pour la vente, l'animal tenu en fourrière n’a pas été réclamé et si les dommages convenus ou fixés, ainsi que les amendes, les honoraires, les dépenses et les frais engourus n'ont pas été payés, cet animal doit être vendu publiquement au plus haut et dernier enchérisseur, par le gardien de l’enclos public.
434. Si, au jour fixé pour la vente il n’y a pas d'enchérisseurs, la vente est ajournée à un autre jour, et un avis public en est donné sans délai.
435. Le prix de l'adjudication doit être payé sur le champ et avant la livraison, à défaut de quoi l'animal est remis à l’enchère.
486. Les deniers provenant de la vente sont employés à payer ce qui est dû par suite de la mise en fourrière de l'animal ; et la balance est remise, sans délai, entre les mains du secrétaire-trésorier du conseil local, et appartient à la corporation si elle n’est pas réclamée dans l’année par le propriétaire de l’animal vendu. d
487. Si la vente n’a pas produit une somme suffisante, le propriétaire de l'animal est tenu de parfaire la balance.
4858. Le propriétaire de tout animal ainsi vendu, s’il ne réside pas dans la municipalité ou s'il n’y a pas de place d’affaires, a droit de réclamer la propriété de son animal de l’edjudicataire, dans le mois qui suit le jour de la vente, en lui gd dix pour cent sur le prix de l’adjudication, en sus de tous ses déboursés pour achat, nourtiture et autres frais.
439. Quiconque prend et amène un animal mis en fourrière, sans la permission du gardien, encourt une amende égale au montant des deniers réclamés à cause de cet animal et, en sus, deux piastres ou un emprisonnement n'excédant pas huit jours, ou l’un et l’autre à la fois.
440. Les amendes imposées sur les propriétaires d’animaux trouvés errants sont les suivantes, pour la première offense :
Pour chaque étalon âgé de pas moins d’un an.
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Pour toute offense subséquente, l'amende est le double de celle imposée en dernier lieu.
Ces amendes peuvent être payées au gardien d’enclos public, avant qu’une poursuite soit intentée à cet effet. (1)
441. Les amendes mentionnées dans l'article précédent peuvent être payées au gardien d'enclos public, avant qu'une poursuite soit intentée à cet effet.
442. Au cas de contestation, les dommages causés par les animaux trouvés errants sont constatés et fixés par trois experts nommés comme suit: un par le plaignant, un par le propriétaire de l’animal, et le troisième par les deux experts déjà nommés.
Si le plaignant ou le propriétaire de l’animal n'est pas présent, leur pl to est nommé par le gardien d'enclos public. Si l’une des parties ou, en son absence, le gardien d'enclos public refuse de nommer son expert, il est nommé par un juge de paix,
Ces experts doivent être nommés sommairement et sans délai, sur demande du propriétaire de l'animal ou du plaignant.
(1) Jugé qu’une poursuite pour le recouvrement d’amendes en-
courues sous l’article 440 du Code Municipal et intentée par un plainant en son nom particulier, ne peut se maintenir.—LaHais 2T cManrin, VIT Revue Légale, 186.
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Le montant des dommags, fixé par eux, est recouvrable au cas de refus de la .ne manière que les amendes imposées par ce codé.
448. Nul n’a droit d'être indemnisé des dommages causés sur son terrain par des animaux errants, si ces dommages proviennent du défaut ou du mauvais état de ses clôtures de ligne. (1) |
444. Il n’est pas nécessaire de mettre en fourrière les animaux trouvés errants pour avoir droit à l’amende et aux dommages encourus par les personnes qui les ont laissés errer. | |
445. L'occupant d'un terrain répond de l'animal qu'il prend en pacage, comme s’il était à lui.
446. Les possesseurs d'animaux trouvés errants ou mis en fourrière ont les mêmes droits et privilèges et sont sujets aux mêmes obligations et pénalités que les propriétaires de ces mêmes animaux.
447. Il est permis à tout propriétaire ou occupant de terrain ou aux membres de sa famille de prendre et mettre en fourrière, chez lui, tout animal trouvé errant
(1) Jugé : Que des experts, nommés pour constater les dommages causés par des animaux errants et non mis en fourrière, n’ont pas pouvoir d’obliger les parties à se soumettre à leur décision, à moins de promesse de la part des contestants à s'y soumettre ou d’acquiescement.
Que les experts n'ont ceite autonte que dans les conditions cxigées ar les artieles 428 et suivants du Code Municipal, c'est-à-dire que es animaux soient en fourrière. Qu’autrement ces experts n'ont d’au-
torité que comme témoins.
Qu'un défendeur, pour se prévaloir de l’article 448 du Cude Municipal, et se libérer des dommages causés par ses animaux, ne doit ps seulement prouver le défaut ou le mauvais état des clôtures du
emandeur, mais prouver que c'est de: ce défaut ou ce mauvais état que ces dommages proviennent,
Qu'il incombe au défendeur de prouver que le demandeur est obligé de clôturer l'endroit par où les animaux ont sorti.
Que, quand, entre deux voisins, il y a un endroit que personne n'est abligé à clôturer, chacun est responsable de la sortie de ses animaux à cet endroit.—Lacosss vs. Daconus, VI Revue Légale, 210.
Les
dans la municipalité, sur une grève, une batture, un chemin, une place publique ou un terrain quelconque, avec les mêmes pouvoirs de formalités, et sous les mêmes obligations et pénalités, que les gardiens d’enclos puhiics nommés par le conseil. .
Au cas de cet article, la vente de l'animal tenu en fourrière ne peut être faite que par le gardien d’enclos public de l'arrondissement champêtre, s’il y en a, sinon ou à son défaut par l'inspecteur agraire de l'arrondissement, sans engager toutefois la responsabilité de la corporation dont ils sont officiers, «
448. Les amendes recouvrées en vertu des dispsitions de cette section, sauf le cas de l’article 429, sont partagées d'après la règle de l’article 1048,
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DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
A49. Outre les attributions qui leur sont conférées par les dispositions de ce livre, les conseils municipaux peuvent encore exercer celles qui leur sont données par les. autres dispositions de ce code ou de toute autre loi non incompatible avec le présent code.
450. Les règlements, résolutions et autres ordon- ; nances municipales doivent être passés par le conseil en session.
451. Les conseils municipaux, en exerçant leurs attributions, doivent accomplir, outre les formalités requises par les dispositions de ce code, toutes celles prescrites par les règlements en force dans la municiralité,
452. Les attributions conférées spécialement à un conseil municipal par les dispositions de ce code, ne peuvent être exercées que par ce conseil.
Néanmoins un conseil, qui n’a plus d’après le code municipal les pouvoirs qui lui étaient conférés sous l’autorité des actes antérieurs à la mise en force de ce code, peut abroger les actes qu’il aurait faits en vertu de tels pouvoirs,
TITRE PREMIER
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
458. Les règlements des conseils municipaux ne peuvent contenir aucune disposition incompatible avec celles de ce code ou de toute autre loi.
454. Les règlements municipaux entrent en vigueur et ont force de loi, s’il n’est pas autrement prescrit par les dispositions des règlements eux-mêmes, quinze jours après - avoir été promulgués ; sauf toutefois le cas d’appel au conseil du comté de la passation d’un règlement par un conseil d'une municipalité rurale, et tout autre cas autrement prévu par les dispositions de ce code.
455. Les règlements municipaux qui, en vertu de leurs propres dispositions ou de celles de ce code, ne peuvent entrer en vigueur qu’à dater d’une certaine époque, doivent être promulgués au moins quinze jours avant telle époque.
456. Tout règlement passé par un conseil d'une municipalité rurale et amendé ou confirmé en appel par le conseil du comté, entre en vigueur quinze jours après avoir été promulgué ou publié en vertu de l’article 695.
45%. L'original de tout règlement municipal, pour être authentique, doit être signé par le chef de la corporation ou pe la personne présidant le conseil lors de la passation de ce règlement, et par le secrétaire-trésorier.
Si ce règlement a dû être soumis à l'approbation des électeurs municipaux ou du lieutenant-gouverneur en conseil, avant son entrée en vigueur, et que l’une ou l’autre de ces approbations ait été donnée, un certificat sous la signature du chef du conseil et du secrétairetrésorier, attestant chacun de ces faits, doit accompagner l'original de tel règlement et en fait partie,
458. Le secrétaire-trésorier du conseil de comté doit transmettre une gi on certifiée de tout règlement passé par ce conseil, au bureau du conseil de chaque municipalité locale dans les limites de laquelle ce règlement est en force.
459. Il peut-être disposé, dans un même règlement, de plusieurs objets mentionnés dans les dispositions de ce titre, pourvu que chacun de ces objets soit du ressort du conseil qui passe le règlement.
Dans le cas où plusieurs objets dont il est disposé dans un même règlement requièrent l’approbation des électeurs municipaux ou du lieutenant-gouverneur en conseil, une
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460. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 21, s. 12.) Le conseil peut également exercer par résolution les pouvoirs qui lui sont conférés par les articles 471, 474, 475, 476, 477, 478, 484, 485, 486,487, 488, 499, 503, 504, 505, 506, 518, 519, 526, 527, 541, 543, 555, 556, 586, 587, 588, * 589, 590, 591, 608, 625 et 663.
461. Les règlements municipaux sont exécutoires jusqu’à ce qu'ils aient été cassés par la cour de magistrat ou par la cour de circuit du comté ou du district, sauf tous dommages et intérêts contre la corporation d’après la règle prescrite aux articles 706 et 707.
462. Les règiements municipaux restent en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient amendés, abrogés ou cassés par une autorité compétente, ou jusqu'à l'expiration du délai pour lequel ils avaient été faits.
468. Les règlements municipaux qui, avant d’avoir eu force et effet, ont été soumis à l'approbation des électeurs municipaux ou du lieutenant-gouverneur en conseil ou des deux ne peuvent être amendés ou abrogés que par un autre règlement approuvé de la même manière.
GOUVERNEMENT DU CONSEIL ET DE SES OFFICIERS
465. Contraindre les membres du conseil à assister aux séances du conseil ou des comités, et à y remplir leurs devoirs.
466. Régier la conduite des débats du conseil, et le maintien du bon ordre et de la bienséance pendant les séances du conseil ou des comités.
467. Déterminer le nombre de jours que peuvent durer les sessions ordinaires.
468. Prescrire que les règlements municipaux subissent deux ou trois lectures avant la passation, à des jours différents, ou le même jour.
469. Nommer un officier chargé de faire les significations des avis spéciaux requises par les dispositions de ce code ou des règlements municipaux, et obliger tel officier à prêter un serment d'office.
La nomination d'un tel officier ne rend pas les autres officiers municipaux incapables de faire les significations qu'ils sont autorisés à faire sous l'autorité de ce code.
Définir les devoirs non déterminés par ce code
des officiers du conseil ; et leur imposer des pénalités suivant l’article 508, pour négligence ou omission dans l’accomplissement de leurs devoirs, dans les cas où des pénalités pour telle négligence ou omission n’ont pas été fixées par ce code.
471. Etablir un tarif des honoraires payables aux officiers municipaux, pour leurs services, soit par les personnes qui ont requis ces services, soit par celles à l'uccasion desquelles ils sont rendus, soit par la corporation, dans les cas où ces honoraires n’ont pas été fixés par les dispositions de ce code.
Tout tarif fait en vertu de cet article doit être affiché à un endroit apparent, dans le bureau du couseil,
472. Fixer la rémunération des officiers municipaux par le conseil en sur des honoraires ou des amendes qu'ils peuvent recevoir sous l’autorité de ce code, de tout autre acte ou des règlements municipaux.
478. Déterminer quels jours de la semaine, le bureau du covseil doit être ouvert entre neuf heures du matin et quatre heures de l'après-midi.
A défaut par le conseil de déterminer les jours du bureau, en vertu de la disposition précédente, le bureau
clôtures.
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474. (Amendé par 36 Vic. c. 21, s. 13.) Ordonner la publication, dans un ou plusieurs papiers-nouvelles, des avis de convocation du conseil, sans préjudice aux dispo- : sitions des articles 126, 139, 260 et 290.
SECTION II
TRAVAUX PUBLICS DE LA MUNICIPALITÉ
475. Ordonner et régler la construction. l’ouverture, l'élargissement, l'approfondissement, le changement, la réparation ou l'entretien, aux dépens de Ja corporation, de tous fossés, cours d’eau, canaux souterrains, chaussées et clôtures, dans l’intérêt des habitants de la municipalité ou d’une partie notable d’entre eux.
Tout règlement fait en vertu de cet article, au sujet d’un cours d’eau régi par un acte d'accord ou par un procès-verbal, à l’effet de subroger la corporation aux personnes tenues aux travaux de ce cours d’eau relativement à l'obligation de faire ces travaux.
476. Autoriser les inspecteurs de voirie à permettre sur les chemins, les gués, les passages d’eau, les trottoirs ou les ponts municipaux, qui se trouvent sous la direction du conseil, l'exécution de certains ouvrages dont l'effet pourrait être d’obstruer, d'empêcher, d’incommoder ou de rendre dangereux le passage sur ces travaux publics ; et dans ce cas le conseil doit déterminer les conditions sous lesquelles ces permis peuvent être accordés.
SECTION III. AIDE À LA CONSTRUCTION, À L’AMÉLIORATION ET À L’EN- TRETIEN D'ENTREPRISES OU TRAVAUX PUBLICS ETRANGERS À LA CORPORATION.
4'g'e. (Amendé par 45 Vic., c. 35, s. 12.) Aider, an moyen de deniers donnés ou prêtés, à la construction, au macadam, aux réparations, ou à l'entretien d’un chemin conduisant à la PHAAIERRE d'un pont ou d’un ouvrage public, sous ln direction de la corporation d’une autre municipalité.
Aider à l'ouverture et à l'amélioration des che
mins de colonisation indiqués, par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, comme chemins de colonisation de seconde ou de troisième classe, dans lesquels chemins la corporation a été déclarée intéressée, en vertu de toute loi concernant les chemins de colonisation.
439. (Amendé par 41-42 Vic. c. 10, s. 20.) Aider à l’établissemeñt de ponts, chaussées, jetées, quais, glissoires, chemins macadamisés ou pavés, chemins de fer et chemins à lisses de bois ou autres ouvrages publics situés en tout ou en partie dans la municipalité ou dans les environs, entrepris et construits par des compagnies constituées en corporation ou par le gouvernement provincial, ou par toute personne ou société de personnes :
1. En prenant et souscrivant des actions d’une compagnie formée pour ces objets ; ‘
2. En donnantouen prêtant de l’argent ou des débentures à telle compagnie ou au gouvernement provincial, ou à toute personne ou société de personnes, qui entreprendra l’établissement d’aucun des ouvrages publics sus-mentionnés ;
3. En garantissant par endossement ou autrement toute somme d’argent empruntée par telle compagnie ou par le gouvernement, ou par telle personne ou société de personnes.
ASO. (Remplacé par 45 Vic., c. 36, s. 10.) Aider à l’établissement de manufactures et à la construction de lignes de télégraphe électrique :
1. En souscrivant ou possédant des actions dans toute compagnie formée pour ces objets ; |
2. En donnant ou prêtant de l'argent ou des débentures à telle compagnie ou à toute personne ou société de personnes qui entreprendra l’établissement d’une manufacture dans la municipalité ou la construction de lignes télégraphiques. ,
481. Tout règlement passé en vertu des deux articles précédents, avant d’avoir force et effet, doit être approuvé par les électeurs de la municipalité et par le lieutenantgouverneur en conseil.
482. Si le montant des actions fixé par un règlement du conseil fait en vertu des articles 479 et 480 ne se trouve pas en caisse, aucune de ces actions ne peut être prise ou souscrite en exécution de ce règlement, par le chef du conseil ou autre personne autorisée a cet effet, ayant que le conseil ait ordonné une émission de bons ou
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483. Les règlements faits en vertu des articles 477, 479 et 480 peuvent déterminer des conditions auxquelles
l’aide ou la souscription d'actions est autorisée.
SECTION 1IV
TURE, AUX ARTS ET AUX SCIENCES
ASA. (Tel qu'amendé par 35 Vict., Ch.8, s.13.) Aider, par tous les moyens jugés convenables, à la colonisation dans la province ; et à l’agriculture, l’horticulture, aux arts et aux sciences, dans la municipalité, ou dans les limites de la société d'agriculture dans lesquelles telle munici-
palité est située.
ASAa. (Ajouté par 39 Vict., Ch. 29, s.7.) Etablir et administrer des maisons ou autres établissements d’aumône ou de refuge pour le soulagement des nécessiteux; et aider aux institutions charitables établies dans la munici-
palité.
ACQUISITIONS DE BIENS ET DE TRAVAUX PUBLICS
SECTION V
485. Acquérir, à titre gratuit ou onéreux, soit en partie ou dans toute leur étendue, tous terrains de grève, ponts, ponts de péages, chemins à lisses de bois, chemins macadamisés, jetées, quais, chaussées, digues ou autres ouvrages publics, dont une partie au moins se trouve dans les limites de la municipalité, avec les terrains et les dépendances à leur usage ou nécessaires à leur admi-
nistration.
486. Acquérir, à titre onéreux ou gratuit, pour l’utilité ou l'intérêt de la corporation, tout autre terrain situé dans la municipalité ou*en dehors des limites de la muni-
cipalité.
Acquérir, à titre gratuit ou onéreux, du gouver
nement de la province ou de celui du Canada, tous che-
mins publics, quais, canaux, hâvres, ponts ou édifices publics, situés dans la municipalité ou en dehors des limites de la municipalité, et que tel gouvernement croit convenable de placer sous la direction de la corporation municipale.
4SS. (Amendé par 41-42 Vic., c. 10, s. 21.) Pourvoir à la location, à l'achat ou à l'érection de tout édifice dont la corporation a besoin.
ASSa. (Ajouté par 45 Vic., c. 35, s. 13.) Pourvoir à l’établissement, à la protection et à l'administration d’acqueducs, de puits publics ou de réservoirs, et empêcher que l’eau publique ne soit salie ou dépensée inutilement,
SECTION VI
TAXATION DIRECTE
489. Prélever, par voie de taxation directe, sur tous les biens imposables ou seulement sur tous les biens-fonds imposables de la municipalité, toute somme de deniers nécessaires pour rencontrer les dépenses d'administration, et pour un objet spécial quelconque dans les limites des
attributions du conseil (1).
(1) Jugé que le règlement d’un conseil municipal ordonnant le prélève. mert d’une somme de deniers “ pour payer les dettes de la corporation et les dépenses du conseil municipal, pour l’année 1869,” sans indiquer d'une manière précise et déterminée ces dépenses et ces dettes, est contraire à la lettre et à l’esprit de la loi municipale, et doit être déclaré nul et illégal ;
Que tout contribuable qui a payé des taxes, en vertu de tel règlement peut, en en invoquant la nullité, les répéter de la corporation.
Si le rôle de perception porte la part de taxes d'aucun contribuable à un montant plus élevé qu’elle ne doit être, en vertu du règlement d'imposition, tel rôle n’est nul, quoad ce contribuable, que quant à l’excédant.—Dugois vs. LA CORPORATION DU VILLAGE D'ACTON VALE, II Revue ïègale, 665. QE
Les Intimés ont payé à l’Appelante des taxes que celle-ci n'avait pas le droit d'imposer et qu'elle n’avakt pas imposé d’après les termes du règlement. Ils ont poursuivi pour être remboursés et ont obienu jugement, Jugement confirmé.—La UORPORATION DE LA VILLE DE JgAN ET BERTRAND, cour d'appel, à Montréal, 17 juin 1876.
Celui qui a pay à une corporation municipale une taxe imposée par un règlement »ul, a droit d'en être remboursé même avant que ce règlement soit Aiclaré nul et sans qu’il soit tenu préalablement de
poursuivre la nullité du règlement.—CoRPoRATION DE RIMOUSKI ET
Ruwqusr, cour d':p;;e!. Québec, 4 mars 1878.
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490. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 14.) Prélever, par voie de taxation directe, sur tous les biens imposables ou seulement sur les biens-fonds imposables des personnes qui, dans l'opinion du conseil, sont intéressées dans un ouvrage public sous la direction de la corpuration, ou bénéficient de tel ouvrage, toute somme de deniers nécessaires pour subvenir à la construction et à l'entretien de cet ouvrage.
491. Prélever, per voie de taxation directe, des deniers, pour un objet quelconque dans les limites des attributions au conseil, sur tous les biens imposables ou seulement sur les biens-fonds imposables compris dans une partie Ce ia municipalité, sur la requête de la majorité des contribuables appelés à payer cette taxe, au montant et aux conditions énoncés dans la requête.
Le conseil de comté n'’exerce le pouvoir conféré par cet article que dans le cas où le territoire, dont la majorité des contribuables a présenté la requête, est situé dans deux ou plusieurs municipalités locales du comté, ou que si les deniers à prélever doivent être employés.à un ouvrage public qui tombe dans sa juridiction.
SECTION VII
EMPRUNTS ET ÉMISSIONS DE BONS
492. Emprunter des deniers à des montants suffsants pour des fins quelconques dans les limites de Ja juridiction du conseil. (1)
(1) Jugé que quand l’autorisation de consentir des billets promissoires, ou d'accepter des lettres de change, n’est pas expressément donnée à une corporation municipale, cette autorisation ne saurait être présumée comme nécessaire pour l’accomplissement des fins de sa création. |
?. La Lägislature ayant établi pour les municipalités un autre mode d'emprunter, un billet promissaire consenti par une corporation municipale, pour acquitter le montant d’un jugement contre elle, est nul.— Cour de Révision, Québec, Paoaup vs. LA CorRpoRaTION De HALIFAX Sun, XVII L. O. Reports, 56.
Jugé par le Juge Rainville (C. S. Montréal, 7 décembre 1878, Marvu vs, La Ciré px Huzique les corporations municipales n’ont pas
Emettre des bons (débentures) aux montants
jugés nécessaires dans le but d'obtenir des fonds, pour des fins quelconques, dans les limites de la juridiction du conseil.
._ 494. Tout règlement municipal, qui décrète ou autorise un emprunt ou une émission de bons, doit déclarer les fins auxquelles la somme ainsi empruntée doit être appliquée, et peut contenir toute disposition jugée nécessaire pour assurer le bon emploi des deniers et atteindre le but indiqué dans le règlement.
495. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 8.) Nulle émission de bons ne peut être faite, et nul emprunt ne peut être contracté, à moins qu'il ne soit imposé par le règlement qui les autorise, sur les biens imposables affectés au paiement de tel emprunt ou bons, une taxe annuelle suffisante pour payer l’intérêt de chaque année, et au moins deux pour cent en sus de l'intérêt, comme fonds d'amortissement, jusqu'à l'extinction de la dette; la répartition des deniers, à prélever pour payer les intérêts et le fonds d'amortissement annuellement sera bâsée sur le rôle en force lors de telle répartition, sans préjudice aux droits des porteurs de bons.
496. Tout règlement qui décrète ou autorise un emprunt ou une émission de bons, avant d’avoir force et effet, doit être approuvé par les électeurs de la municipalité, quand le paiement de tel emprunt ou bons affecte ies biens imposables ou les biens-fonds imposables de toute la municipalité, et par le lieutenant-gouverneur en conseil dans tous les cas.
497. Sile paiement d: l'emprunt ou des bons n'affecte que les biens-forids iusposables de la municipalité, les électeurs municipaux propriétaires de ces biens-fonds
le pouvoir de faire des billets promissoires ou d'accepter des lettres de
change.
Jugé d'un autre côté par le Juge MacKay (C. S. Montréal, 20 déc. 1878, Lepoux vs. Picorre ET LA MUNICIPALITÉ DU VILLAGE pe Sr. Louis pu Mise Exp, T. S.) que le billet promissoire signé par le maire
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498. Il est du devoir du secrétaire-trésorier du conseil qui'a passé un semblable règlement de transmettre au lieutenant-gouverneur, en même temps que la copie du règlement à faire approuver, un état de la valeur totale de la propriété imposable affectée par le règlement, et de toutes les dettes et obligations de la corporation.
Ce tableau doit être attesté sous le serment spécial du secrétaire-trésorier.
SECTION VIil.
ADMINISTRATION DES DENIERS DE LA CORPORATION
499. (Tel qu'amendé par 40 Vict., Ch. 18, s. 1; 41 Vict.. Ch. 18, s. 16 et par 41-42 Vict., Ch. 10, s. 22.) Placer les deniers appartenant à la corporation à l'intérêt, dans une banque constituée en corporation ou dans des fonds
ublics du Canada ou de la province, ou sur première ypothèque.
Mais lorsque ces deniers sont destinés à un fonds d’amortissement pour le rachat de déhentures émises, le conseil peut, au lieu de les déposer dans une banque incorporée, racheter ses propres débentures.
Toute corporation municipale dans cette province qui a fait quelque arrangement avec une banque incorporée ou autre institution, pour y déposer un fonds d'amortissement en vertu d'aucune résolution ou règlement de telle corporation, ou autrement pour racheter des débentures émises par telle corporation en vertu d'aucun tel règlement antérieur à la passation de l'acte ci-dessus mentionné, peut retirer toute somme d'argent déposée en vertu de semblable règlement, avec l'intérêt qui y est accru, du consentement de telle banque ou institution, pourvu {ie cet argent soit immédiatement appliqué à acheter les
ébentures émises pour lesquelles Hi fonds d'amortisse-
ment est payable.
Chaque telle banque où ce fonds d’amortissement peut avoir été déposé, peut payer tout tel argent, aussi bien que l'intérêt qui y est accru, à telle corporation sur récep-
tion d’une résolution du conseil de cette municipalité à cet effet,
500. Le secrétaire-trésorier demeure toujours autoris, même en l'absence du règlement ou de résolution à cet effet, à déposer temporairement dans une banque constituée en corporation, les deniers provenant des taxes ou redevances municipales ou appartenant à la corpora- ‘ tion, et à les y laisser jusqu’à ce qu’ils soient employés aux fins pour lesquelles ils ont été prélevés ou jusqu'à ce qu’il en soit disposé par le conseil.
Il est tenu de le faire, s’il en est requis par le conseil ou par le chef du conseil.
O1. Tous les deniers non spécialement appropriés font partie du fonds général de la corporation.
Chaque fois qu’une somme prélevée est plus élevée que celle nécessaire pour mettre le conseil en état de satisfaire aux obligations pour lesquelles la somme a été prélevée, le surplus appartient à la corporation et doit être versé dans Île fonds général de la corporation.
02. Les deniers faisant partie du fonds général de la corporation peuvent être employés à toutes les fins qui sont du ressort du conseil. |
SECTION IX
DISPOSITIONS DIVERSES
503. Etablir et administrer un fonds d'amortissement pour éteindre toute dette municipale,
504. Faire le recensement des habitants de la municipalité ou d’une partie de la municipalité.
505. Donner des primes à quiconque tue des bêtes féroces ; et déterminer les conditions auxquelles ces primes sont accordées, |
506. Offrir et donner des primes pour parvenir à la découverte et à l’arrestation des personnes qui ont commis des offenses criminelles.
507. Autoriser les officiers du conseil à visiter et à examiner toute propriété immobilière ou mobilière ainsi
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que l’intérieur ou l'extérieur de toute maison, bâtiment ou édifice quelconque, pour constater si les règlements du conseil y sont exécutés.
Obliger les propriétaires ou occupants de ces propriétés, bâtiments et édifices à recevoir les officiers du conseil, et à répondre la vérité à toutes les questions qui leur sont posées relativement à l'exécution des règlements municipaux.
508. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18,5. 17.) Im OR pour chaque violation d’un règlement du conseil,
es pénalités par une amende n'éxcédant pas vingt piastres on par un emprisonnement pour une période n’excédant pas trente jours.
Les pénalités imposées pour violation des règlements municipaux ne peuvent être infligées par le tribunal, qu’en autant qu'elles sont suffisamment décrites et mentionnées dans les règlements qu’elles concernent. (1)
&09. Tout conseil peut aussi faire, amender ou abroger dans l'intérêt des habitants de la municipalité, tout autre règlement, pour un objet d’une nature purement locale et municipale et non spécialement mentionné dans les dispositions de ce code.
RÈGLEMENTS DU RESSORT PARTICULIER DES CONSEILS DE COMTÉ
510. Tout conseil de comté peut en outre faire, amender ou abroger des règlements, pour chacun des objets mentionnés dans ce chapitre :
(1). Jugé que l'inconstitutionnalité de la dernière partie de l’article 508 du Code Municipal qui se lis comme suit: ‘ Ou par les deux ensemble,” n’entraîne pas l’inconstitutioñnalité de tout l’article, et qu'un règlement municipal contenant la punition par l'amende et l’emprisonnement, peut être amendé de manière à n’imposer que l’un ou l'autre. OConsmice vs. LA CoRPoRATION pu Vizzagn Sr. JeaAn-Bapmisre, VII, Revue Légale, 616.—(Depuis que cette décision a été rendue, l’article 608 a êt6 amendé en retranchant les mots reproduits ethaut: ‘ ou les deux ensemble.”
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SECTION I
CHEF-LIEU
&11. Fixer ou chänger le chef-lieu du comté.
Néanmoins le chef-lien du comté ne peut être changé que par un règlement passé avec le concours des deux tiers des membres du conseil en fonctions. Le chef-lieu du comté ne peut être changé que par la législature provinciale, lorsqu'il y a été établi un bureau d’enregistrement suivant l’article 2158 du code civil, ou lorsqu'il y a été acquis ou mis en voie de construction un édifice public pour l'usage du conseil. |
SECTION II
COUR DE CIRCUIT ET BUREAU D'ENREGISTREMENT DE COMTE
&12. Fixer le lieu où doit se tenir la cour de circuit du comté, conformément aux dispositions . du chapitre soixante-et-dix-neuf des statuts refondus pour le Bas- Canada.
513. Pourvoir à l'érection et à l'entretien d’un édifice destiné à la cour de circuit, au lieu fixé pour cette fin.
514. Pourvoir à l'érection et à l'entretien d’un bureau d'enregistrement séparé ou faisant partie d’une maison de justice, dans le comté, avec un coffre-fort en métal ou une voûte à l'épreuve du feu pour la conservation des livres, papiers et actes de bureau.
515. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 18.) Toute corporation de comté est tenue de se procurer et de tenir constamment, dans un ordre parfait, un coffre-fort en métal ou une voûte à l'épreuve du feu, convenable et suffisante, dans le bureau d'enregistrement du comté ou de la division d'enregistrément, quel que soit l'édifice où est tenu ou transporté ce bureau dontéatrement
Toute corporation qui omet ou néglige de se conformer à cet article est passible envers la couronne, d’une amende de deux cents piastres, recouvrable comme une dette due à Sa Majesté, et est en outre responsable de
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La corporation de toute municipalité de ville ou de cité qui se trouve comprise dans le même comté pour les fins d'enregistrement, est tenue de contribuer aux frais faits par la corporation de ce comté en vertu de cet article, dans la même proportion que les autres corporations locales du comté, d'après toutefois le montant total de l'évaluation de ses biens imposables ; et la corporation du comté peut déterminer sa part et en recouvrer le montant comme de toute autre corporation locale.
Si le conseil de cette ville ou cité refuse ou néglige de produire, en temps opportun, un certificat authentique du montant de l'évaluation de ses biens imposables, le conseil du comté peut fixer le montant de sa part, selon qu'il croit juste.
516. S'il est constaté qu'un bureau d'enregistrement est sans voûte ou coffre-fort, ou qu'il y a une voûte ou un coffre-fort défectueux, le lieutenant-gouverneur peut ordonner le recouvrement de la pénalité contre la corporation du comté en défaut, et faire placer un coffre-fort ou construire une voûte convenable dans ce bureau d’enregistrement ou faire réparer ou renouveler ceux qui y sont, aux frais de la province ; et la somme ainsi payée peut être recouvrée de la corporation comme une créance de la couronne.
517. S'il y a plusieurs municipalités de comté dans la même division d'enregistrement, l'amende, les déboursés et les frais sont dus par toutes les corporations de comté, et peuvent être recouvrés contre une seule d’entre elles, sauf son recours contre les autres pour leurs parts.
518. Pourvoir à la transcription de tous les actes qu'il convient de déposer dans le bureau d'enregistrement suivant la quatre-vingt-quatorzième section du chapitre trente-sept des statuts refondus pour le Bas-Canada.
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SECTION III, CHEMINS ET PONTS
519. Placer. des poteoux indicateurs sur les chemins publics municipaux, ou sur des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières ou autres pour marquer la distance des places principales où conduisent ces chemins, aux dépens des corporations des municipalités locales dans lesquelles sont placés ces poteaux.
520. Placer des barrières de péage sur des ponts qui sont sous le contrôle de la corporation du comté; et prélever des droits de passage sur les personnes, les animaux et les voitures qui passent sur ces ponts.
Le conseil peut par ces règlements on par un règlement subséquent exempter des droits de passage les personnes qu’il juge convenable.
Les règlernents faits en vertu de cet article n'ont force et effet qu'après avoir été approuvés par le lieutenantgouverneur en conseil,
521. (Amendé par 45 Vic. c. 35, s. 14.) Défendre aux personnes résidant dans la municipalité d’y faire usage, d'aucune voiture d'hiver sur les chemins municipaux, ou sur des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières ou autres, à moins que le cheval ou les chevaux ou autres bêtes de trait, lorsqu'ils ne sont pas attelés de front, ne le soient de manière à ce que le patin gauche de la voiture suive la trace de tel cheval ou de tels chevaux ou autres bêtes de trait ; et régler en outre la longueur et la largeur des voitures dont les mêmes personnes peuvent faire usage sur ces chemins.
522. Empêcher, sur opposition de toute personne intéressée, la construction de chemins macadamisés ou planchéiés par des compagnies de chemins, d’après les dispositions du chapitre soixante-et-dix des statuts refondus pour le Bas-Canada.
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SECTION IV
FEU DANS LES BOIS
523. Fixer des époques de l’année pendant lesquelles le feu ne peut être mis dans les limites de la municipalité, aux terres, broussailles, troncs d’arbres, souches, abatis et autres bois, dans le but de défricher ou d'améliorer les terres. > Ce pouvoir ne doit pas être interprêté de manière à affecter les dispositions du chap. 36 de la 33 Vict., statuts de la province de Québec.
SECTION V
I. CHEMINS ET PONTS
526. Ordonner l'ouverture, la construction et l’entretien des chemins publics ou des ponts, sous la direction du conseil, dans la municipalité.
527. Ordonner l'élargissement, le changement ou le 4 UE détournement de tous ponts ou chemins municipaux exis- 0 GER
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tant dans la municipalité.
528. Chaque fois qu'un conseil municipal a passé un règlement ou une résolution en vertu des deux articles précédents, il doit être procédé, sans délai, aux opérations
rescrites par les dispositions des articles 794 et suivants jusqu’à l'article 821 inclusivement, pour régler, déterminer et répartir les travaux ordonnés par ce règlement.
Néanmoins si les travaux doivent être exécutés
aux frais de la corporation. en vertu de l’article 535, il n'est pas fait de procès-verbal et les travaux sont réglés et déterminés par le conseil qui les ordonne.
530. Ordonner la fermeture ou le démolissement de tout chemin municipal de la municipalité, régi ou non par procès-verbal, après en avoir donné un avis public,
531. L'ouverture, la construction, l'élargissement, le changement, le détournement ou l'entretien des chemins ou des ponts municipaux, peut être également ordonné, par un procès-verbal dûment homologué par un conseil quelconque ou par un bureau de délégués de comté, sujet néanmoins à l'approbation du conseil de comté au cas de l’article suivant.
Abrogé par 36 Vict., Ch. 21,5. 21. Voir Art. 762a
533. Faire niveler ou nettoyer tout gué, et faire hausser, arrondir, paver, macadamiser, gravoyer ou planchéier tout chemin ou partie de chemin, sous la direction du conseil, aux frais de quiconque est tenu aux travaux de tel gué ou chemin.
Néanmoins si les travaux de pavement, macadam, gravoyage ou de planchéiage doivent être exécutés par les contribuables, obligés au chemin ou à leurs frais, le règlement. qui les ordonne ne peut être fait que sur la requête de la majorité des contribuables propriétaires ainsi obligés.
534. Les travaux ordonnés sur des chemins munici- .paux, par tout règlement fait en vertu de l’article précédent, sont réglés et déterminés par le règlement qui les prescrit, même dans le cas où ils doivent être exécutés par les contribuables assujettis aux travaux de ces che-
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535. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 19.) Ordonner que tous les chemins ou tous les ponts munici-
aux locaux et de comté à la charge des contribuables, et situés dans les limites de la municipalité locale, soient à l'avenir faits, améliorés et entretenus aux frais de la corporation de cette municipalité locale, au moyen de deniers prélevés par voie de taxation directe pour cet objet sur tous les biens imposables de la municipalité ; on substiiuer la municipalité, aux contribuables de telle municipalité, dans toutes les obligations qu'ont ces derniers dans tous les chemins ou tous les ponts municipaux, locaux et de comté, ponts de cours d’eau et ponts de chemins.
Le conseil peut néanmoins excepter et laisser à la charge des personnes qui y sont obligées, les cheinins de front ainsi que les chemins ou les ponts qui conduisent exclusivement à des passages d’eau ou à des ponts de
éage.
: Ceux mentionnés à l’article 749 ne tombent pas sous
l'application de cet article.
Tout règlement fait en vertu de cet article ne peut entrer en force que le premier jour du mois de: janvier après sa promulgation. (1) :
(1). Jugé: lo. Que d’après l’article 793 du Code Municipal, ure corporation municipale est passible d'amende si elle néglige de faire tenir leë chemins et ponts en l’état requis par la loi, les procès-verbaux ou règlements.
20. Que cette obligation imposée par l’art. 793, C. M., est un devoir de surveillance, et n'est pas limitée au cas qu’un règlement a été fait suivant l’art 636.
30. Que lorsqu'un pont construit par le gouvernement du pays sur une rivière située dans la municipalité, a été emporté par les eaux, la Corporation n’est pas passible d'amende faute de l'avoir fait reconstruire.
40. Semble que si le pont avait été construit d'après un arrêté de l'autorité municipale, et qu’une fois construit il aurait été détruit, la Corporation serait coupable de négligence faute de le faire reconstruire. Giaueru vs. La CorporaTion pu TownsxiP Da OHERTSEY, V Pevue Légale, 2856.
. A muuicipal corporation is only bound to maintain roads after it has passed a Ly-law under article 535 of the Municipal Code ; and 80 long as no such by-law is passed no obligation lies upon the Cor-
536. Pendant tout le temps qu’un règlement passé en vertu de l’article précédent pour mettre ces travaux aux frais de la corporation de la municipalité demeure en force, nul contribuable n’est tenu aux travaux des chemins ou des ponts ainsi mis aux frais de la corporation ; et cette dernière est située aux contribuables dans toutes leurs obligations à l'égard de tels travaux, soit qu'elles naissent des procès-verbaux, des règlements ou dés dispositions de la loi, sous les mêmes pénalités que les contribuables.
5237. Pendant toute la durée d’un semblable règlement, toute partie d'un procès-verbal ou d’un règlement qui désigne les travaux à faire, la manière de les faire, la nature et la qualité de l'ouvrage, et les devoirs des officiers de voirie, reste en vigueur et est obligatoire pour la corporation ; les autres parties du procès-verbal ou du règlement sont suspendues et reprennent leur force après l'abrogation du règlement.
538. Le conseil peut, par résolution, définir la ma. nière dont les deniers prélevés pour ces travaux doivent être dépensés et appliqués dans la municipalité.
Il peut aussi, pour l'exécution de ces travaux, faire les contrats qu’il croit convenables, conformément aux articles 786 et 787.
539. L'inspecteur de voirie de l'arrondissement doit veiller à ce que ces travaux soient faits, par la corporation, de la manière prescrite par les procès-verbaux ou par les dispositions de la loi qui les régissent.
Au cas de négligence, il doit requérir la corporation de
poration, aud the obligation of maintaining roads remains full and entire on the rate-payers.—PARANT vs. CORPORATION or Sr. Henri, I Quebec Law Reports, 369.
An indictment will be against the Corporation of a rural municipality for non-repair of a highway, although it is a front road of which each proprietor is bound to repair his frontage. |
In such case where the corporation, after conviction causes the road to be repaired, a merely nominal fine will be imposed, and costs will not be awarded in favor of the private prosecutor.—TH® QUEEN vs. Tue CORPORATION OF THE PARISH OF ST. Sauveur or Quenso, III Quebec Law Reports, 283.
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540. Un règlement fait en vertu de l’article 535 ne peut être abrogé que par un autre règlement voté par les deux tiers des membres du conseil, et ne devant venir en force que le premier jour du mois de janvier qui suit sa promulgation.
541. l'ixer l'époque pendant laquelle les personnes tenues aux travaux d'entretien sur les chemins d’hiver sous le contrôle de la corporation, doivent tenir abattues les clôtures mentionnées dans l’article 836 en la manière indiquée au même article ; obliger les mêmes personnes à relever ces clôtures ; ou les exempter de faire tel abattis.
542. Placer des barrières de péages sur des ponts, ou sur des chemins macadamisés, pavés ou planchéiés, qui sont sous le contrôle de la corporation locale; et prélever des droits de passage sur les personnes, les animaux et les voitures qui passent sur ces ponts ou chemins.
Les deux derniers aliénas de l’article 520 s'appliquent aussi aux règlements faits en vertu de la disposition précédente.
IIL.—-TROTTOIRS ET CANAUX SOUTERRAINS
544. Obliger les propriétaires de terrains situés sur des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières, sur des chemins municipaux ou autres ou sur des places publiques, dans toute la municipalité ou dans une partie seulement de la municipalité, à faire et entretenir sur ces chemins ou places publiques, en front de leurs propriétés, des trottoirs en bois, en pierre ou autre matière déterminée.
545. Obliger tels propriétaires à faire et à entretenir des canaux souterrains vis-à-vis leurs propriétés respectives,
546. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 20.) ” Déterminer la manière de faire ou d’entretenir ces trottoirs on ces canaux; et même les faire aux frais de la corporation, ou par répartition sur une partie de la municipalité.
$ IV.—ISPOSITIONS DIVERSES.
54%. Faire planter. des arbres le long des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières, ou le long des chemins municipaux ou autres, des trottoirs et des places publiques, aux dépens des personnes chargées de l'entretien de ces chemins ou de ces trottoirs, ou à ceux de la corporation.
548. Empècher de passer plus vite qu'au trot ordi. naire, en voiture ou à cheval, sur des chemins appartenant à des syndics de chemins à barrières, sur les chemins municipaux ou autres, ou sur les places publiques, dans un rayon d’un mille de toute église.
SECTION IL PASSAGES D'EAU
549. Régler les passages d’eau qui sont sous la direction de la corporation ; et déterminer la somme à payer et les conditions à observer pour l'octroi d’une licente de passage d’eau. |
550. Fixer ou approuver les taux payables pour passer sur les passages d’eau, dans un bateau, un vapeur ou toute autre embarcation. ;
551. Nul règlement, fait en vertu des deux articles précédents, ne peut fixer ou approuver des taux de péage moindres pour certaines personnes que pour d’autres, ni donner à certaines personnes ou à certaines localités des avantages refusés à d’autres.
552. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18,s. 21.) Nulle licence octroyée pour un passage d’eau ne peut être don-
née pour une période plus longue que cinq ans. 553. Si le passage d’eau se trouve sous la direction conjointe de deux municipalités locales, tel que prescrit
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Particle 861, le conseil de l’une ou de l’autre municipalité peut faire des règlements, au sujet de ce passage d'eau en vertu des articles 549 et 550 ; mais ces règlements n’ont force et effet qu'après avoir été approuvés
r une résolution du conseil de l’autre municipalité ou à son défaut, par le lieutenant-gonverneur en conseil. !
SECTION IIL PLAN ET DIVISION DE LA MUNICIPALITÉ
554. Faire faire des cartes, plans où arpentages de la municipalité. |
Les cartes ou les plans de la municipalité faits, aux dépens de la corporation, ne peuvent être exécutés que
run arpenteur provincial et sur une échelle de pas moins de quatre pouces au mille.
555. Diviser le territoire de la municipalité, en autant d’arrondissements de voirie qu'il est jugé convenable, pour les fins de la surveillance et de la direction des travoux de chemins, de ponts municipaux et de tous autres travaux mis sous la direction des inspecteurs de voirie.
556. Diviser le territoire de la municipalité en arrondissements champêtres selon qu'il est jugé convenable pour les fins de la surveillance et de la direction des travaux de cours d’eau, de clôtures, de fossés, et de tous autres travaux mis sous la juridiction des inspecteurs agraires.
=57. À défaut de division en divers arrondissements champêtres au de voirie, la municipalité ne forme qu’un seul arrondissement. '
S'il est fait des changements, dans la division de la municipalité en vertu des deux articles précédents, pendant que des inspecteurs sont en fonctions, la juridiction de chacun d’eux doit être déterminée par une résolution du conseil ; à défaut de quoi, ces inspecteurs exercent
leur juridiction comme si les changements n'avaient été faits, : it
CODE MUNIC'PAL.
SECTION IV
ABUS PRÉJUDICIABLES A L'AGRICULTURE
558. Empêcher d'abattre, d'endommager, ou de détruüire les arbres plantés ou conservés pour l'ombre ou l’ornement, tant sur la voie publique que sur la propriété privée.
559. Prévenir ou faire cesser tous les abus préjudiciables à l’agriculture au sujet desquels la loi ne contient aucune disposition.
560. Etablir des enclos publics pour y mettre en fourrière les volailles ou animaux pris errant sur une grève, une batture, un chemin, une place publique ou sur un terrain autre que celui de leurs propriétaires ; nommer les gardiens de ces enclos et fixer leurs honoraires.
Les dispositions de cet article sont impératives pour tout conseil de ville ou de village, et chaque tel conseil doit s'y conformer dans les quatre mois après la passation de ce code.
SECTION V
I—PROHIBITION DE LA VENTE DES LIQUEURS ENIVRANTES
561. Prohiber la vente des liqueurs enivrantes par quantité moindre que trois gallons ou qu’une douzaine de bouteilles d'au moins trois demiards chacune, en une . seule et même fois, et l'octroi de licences à cet effet, dans les limites de la municipalité et sur les passages d’eau qui dépendent de la municipalité.
&6Gla. (Ajouté par 41 Vict., Ch. 18, s. 22.) Défendre aux enfants ou apprentis de fréquenter les auberges, hôtels, restaurents et bsutiques dans lesquels il est vendu des liqueurs enivrantes,
562. Tout réglement fait en vertu de l’article précédent, soit ne prohiber la vente de liqueurs enivrantes et l'octroi de licence à cet effet, soit pour abroger un sem-
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dater du premier jour du mois de mai qui suit sa promulgation, pourvu toutefois qu’une copie authentique en ait été transmise, avant cette époque, au percepteur du revenu de l’intérieur du district.
7 &63. Le percepteur du revenu de l'intérieur du district ne peut, tant que ce règlement reste en force, octroyer de licence autorisant de vendre et de détailler des liqueurs enivrantes par quantité moindre que trois gallons ou qu’une douzaine de bouteilles d’au moins trois demiards chacune, en une seule et même fois, dans une auberge, taverne, autre maison ou lieu d'entretien public, magasin, boutique ou endroit quelconque dans la municipalité.
564. Si un règlement de prohibition a été cassé, le percepteur du revenu de l'intérieur ne peut, dans les deux mois après la date du jugement, accorder aucune licence dont le conseil prohibait ou avait l'intention de prohiber l'octroi par le règlement cassé.
Dans cet intervalle, le conseil qui a passé le règlement
À ainsi cassé peut faire et mettre en force, suivant les règles
ordinaires, un autre règlement aux mêmes fins, et en
L transmettre une copie au percepteur du revenu de l'inté-
rieur du district. ,
565. Les licences accordées en contravention aux dispositions d’un règlement de prohibition et à celles de ce code sont nulles et de nul effet, dans les limites de la municipalité où ces dispositions sont en vigueur.
Nulle licence octroyée aux distillateurs et aux brasseurs ou pour détailler des boissons enivrantes à bord des bateaux à vapeur ou des bâtiments, ni aucune autre licence que ce«soit ne peuvent rendre légal un fait cammis en violation des dispositions de cette section.
566. (Amendé par 43-44 Vict., Ch. 11, 5, 16.) Nul no peut, dans une municipalité où il existe un règlement de
rohibition fait en vertu de l’article 561, sous une pénalité e cinquante piastres ou d'un emprisonnement de trois mois de calendrier, ou des deux à la fois, pour chaque infraction, exposer ou garder en vente, vendre, échanger, ou donner en
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d’une personne dont il est le directeur spirituel bond fide. EMMAGASIR 567. Toutes obligations contractées sous quelques formes
ou actes que ce soit, pour des liqueurs données en contravention 573. D
aux dispositionsde cette section sont censées avoir été faites sans considération et sont nulles et de nuleffet,excepté en.ce qui concerne les acquéreurs subséquents pour valeur et de bonne foi,
Tout paiement fait pour les mêmes considérations, en argent, ouvrages ou cffets quelconques, est également censé fuit sans considération, nul et de nul effet, et le montant ou la valeur de ce paiement peut êtr: recouvré de celui qui l’a reçu, par celui qui l'a fait, devant toute cour de justice compétente.
toute autre que vingtautre qu'ut poudre ou —1
Au il doit être autre matiè
$ II.—LIMITATION DU NOMBRE DES LICENCES POUR LA one VENTE DES LIQUEURS ENIVRANTES Prescrire
568. Limiter et détèrminer le nombre de licences entre dans que le percepteur du revenu de l’intérieur du district peut Æ matière ex octroyer, pour vendre des liqueurs enivrantes dans des Mes limites d
tavernes, des auberges et autres lieux d'entretien public, ou dans des magasins et des boutiques.
569. Les articles 562, 565 et 567 sont également applicables aux règlements faits en vertu de l'article 568, 570. Si le conseil a passé un règlement de prohibition en vertu de l'article 561, ceux faits par le même conseil en vertu de l’article 568 restent suspendus tout le temp
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572. Tout règlement municipal et toute disposition de règlement municipal, au sujet de la vente des liqueurs enivrantes, en vigueur lors de la mise en force de ce code, autres que ceux qui pourraient être faits en vertu des articles 511 et 568, sont abrogés à compter du premier jour du mois de mai après la mise en force de ce code.
SECTION VI
EMMAGASINAGE DE LA POUDRE ET AUTRES MATIÈRES EXPLO- SIVES
573. Déterminer quelle quantité de poudre ou de toute autre matière explosive, dans tous les cas moindre que vingt-cinq livres, peut être gardée dans un endroit autre qu'une poudrière ; et règler la manière dont cette poudre ou matière explosive doit être gardée.
574. Autoriser la construction d’édifices dans lesquels il doit être gardé plus de vingt-cinq livres de poudre ou autre matière explosive, à la fois, ainsi que la construction de murs ou de clôtures environnant ces édifices à une distance et à une hauteur déterminées.
Prescrire les précautions que doit prendre quiconque
entre dans ces édifices, y porte de la poudre ou autre matière explosive, ou en transporte de ces édifices dans les limites de la municipalité.
575. Restreindre l'emmagasinage de la poudre ou de toute matière explosive par quantité de vingt-cinq livres ou plus, à certaines limites dans la municipalité.
576. Pourvoir à ce que toute poudre ou matière explosive, qui est gardée par quantité moindre que vingtcinq livres, soit mise dans des boîtes de fer-blanc, de de plomb ou de cuivre.
577. Faire enlever ou confisquer toute poudre ou matière explosive gardée ou transportée contrairement aux règlements municipaux.
578. Lies règlements municipaux concernant l’emmagasinage et le transport de la poudre ne s'appliquent pas aux magasins et aux poudres de Sa Majesté.
De
SECTION VII
VENTE DU PAIN ET DU BOIS
579. Déterminer le poids et la qualité du pain vendu ou offert en vente dans la municipalité; et prescrire les marques à faire sur tel pain.
580. Régler le mesurage du bois de corde, de l'écorce, du bois de construction et de bardeaux, offerts en vente dans la municipalité.
SSI. Autoriser la confiscation, au profit de la corporation ou des pauvtes de la municipalité, de tout article offert en vente ou vendu ou livré, en contravention aux règlements faits en vertu des dispositions de cette section,
SECTION VIII
LICENCES DE COMMERCE
5S2. (Remplacé par 35 Vic. c. 8, s. 3, et amendé par
45 Vic., c. 35, s. 15.) Obliger à prendre une licence de la À
corporation pour exercer, dans la municipalité, son commerce, nésvce où métier, et empêcher tel commerce, négoce ou métier, sans cette licence :
1. Tout courtier, banquier, marchand, commerçant, né. gociant en gros ou en détail, résidant ou non résidant dans la municipalité, excepté les personnes tenues de prendre des licences da gouvernement de la province, er ce qui concerne seulement le genre d’affaires pour lequel elles doivent avoir telles licences ;
Tout charretier ou roulier public
Nulle telle licence ne peut être donnée pour une pres plus longue que douze mois. Le prix fixé pour
’octroi de licence en vertu de cet article doit être proportionné à l'étendue du commerce, industrie ou négoce de chaque personne tenue de prendre licence et déterminé par le conseil à sa discrétion, pourvu que tel prix n'excède pas vingt piastres dans le cas du paragraphe deux. (1)
(1) Under the statute permitting municipal councils to make bye laws to compel ‘brokers or bankers, wholesale or retail traders, merchants or dealers, and carters or cor mon carriers,” to take out licenses from the corporation for the exercise in the municipality of their respective callings, a bye-law was passod requiring a license to be taken by ‘any person not an inhabitant of the municipality who
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&s3. Tout charretier ou roulier public licencié comme tel, dans la municipalité locale où il est domicilié peut transporter des effets qui proviennent de cette municipalité ou des personnes qui en viennent, dans toute autre municipalité locale érigée en vertu d’une loi quelconque, sans y payer de licence ou de taxes municipales à raison de ce transport. |
Il peut aussi sans être tenu de prendre d’autre licence ou de payer d'autre taxe transporter, dans la municipalité locale où il est licencié, des effets ou des personnes venant d'une autre municipalité érigée en vertu d’une loi quelconque. . |
En l’absence de règlement en vertu de l’article précédent concernant les charretiers on rouliers publics, le conseil peut donner à tout charretier ou roulier public domicilié dans la municipalité locale, un° permis qui lui assure les droits conférés par les deux dispositions précédentes, |
SECTION 1X
TAXES PERSONNELLES
584. Prélever annuellement, les taxes ci-après désignées, sur les personnes suivantes :
1. Sur tout locataire qui paye loyer, une somme n'’exnr pas trois centins par piastre, sur le montant de son oyer ;
2. Sur tous les nusitants mâles âgés de vingt-et-un ans, résidant dans la municipalité et non autrement taxés en vertu de ce code, une somme n’excédant pas une piastre.
5845. Les estimateurs en office de la municipalité sont tenus de faire, chaque année, sur l’ordre du conseil, un la manière et au tersps prescrits par lui, un état de toutes
by himself or by others should come therein to carry on the trade of delivering, offering for sale or sellirg bread, wholesale or retail.”
Such bye-law was ultra vires, there being no power in a municipality over persons not inhabitants of it; that the said bye-law was in restraint of trade to the oppression of the subject, and consequently void; and it was further illegal by reason of not being in the very words of the law conferring the right to tax.—Tnm CORPORATION or Sr, Room Soura vs. Dion, I Quebec Law Reports, 241,
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les personnes taxées par le conseil en vertu de l’article précédent.
Sur le refus ou la négligence des estimateurs de faire cet état de la manière ou dans le temps prescrits, le conseil peut le faire faire par une ou par plusieurs personnes qu'il nomme à cet effet.
SECTION X
INDEMNITÉS ET SECOURS
586. Indemniser les personnes dont les propriétés on été détruites ou endommagées en tout ou en partie, part des émeutiers, dans les limites de la municipalité.
5sS'7. Subvenir au soutien ou à l’aide des personnes pauvres résidant dans la municipalité, et qui, à raison de! l'infirmité, de l'âge ou d'autres causes, sont incapables de gagner leur vie.
588. Assister tout individu qui a reçu des blessures ou contracté des maladies à un incendie.
589. Accorder des récompenses, en argent ou de toute autre manière, à quiconque fait une action méritoire dans un incendie, ou préserve ou essaye de préserver quelqu'un de se noyer ou de tout autre accident gravé.
590. Pourvoir aux besoins de la famille de toute personne qui périt dans un incendie ou en préservant ou en essayant de préserver quelqu'un d’un accident grave.
591. Etablir et administrer des maisons ou autres établissements d’aumôn: vu de refuge pour le soulagement des nécessiteux ; accorder du secours à domicile, aux pauvres résidant dans les limites de la municipalité ; et aider aux institutions charitables établies dans la municipalité ou dans les environs.
SECTION XI
NUISANCES PUBLIOTES
#92. Contraindre les propriétaires ou occupants de maisons à nettoyer leurs écuries, étables, porcheries,
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appentis, latrines, et les cours qui dépendent de ces édifices, aux époques et de la manière que le conseil juge convenable.
593. (Amendé par 41 Vic. c. 18, s. 23.) Empêcher de faire des dépots de substances ou matières émanant des
‘gaz ou odeurs infectes, telles que huile de charhon, super-
phosphate de chaux en état de fabrication, détritus ou restes d'animaux morts, contenus de latrines et autres ; et régler le mode de faire ces dépots.
594. Empêcher toute personne de tirer des feux d'artifice ou des pétards, de décharger des armes à feu, d'allumer du feu, en plein air dans le chemin ou dans ke voisinage d’un édifice, d'un bocage ou d’une clôture.
5985. (Amendé par 36 Vic. c. 21, s. 15) Faire tenir les chiens emmuselés ou attachés ; empêcher de les laisser errer libres ou sans leurs maîtres ou autres personnes qui en prennent soin ; imposer une taxe n’excédant pas dix piastres sur les propriétaires de tout chien gardé dans la municipalité ; et autoriser les officiers municipaux ou toute autre personne à détruire par le poison où autrement, les chiens trouvés en contrrvention aux règlements municipaux.
L'amende imposée pour contravention aux règlements faits en vertu de cet article peut être recoit vrée, sauf en ce qui regarde la taxe, contre les personnes résidant en dehors de la municipalité et dont les chiens auront été trouvés en contravention à ces règlements.
596. Régler la manière dont doivent être construits et entretenus les abattoirs particuliers ou publics.
SECTION XII
DÉCENCE ET BONNES MOŒEURS
597. Empêcher la profanation des cimetières, tombeaux, sépulcres, monuments ou voûtes, où sont inhumés des raorts.
598. (Amendé par 45 Vic. c. 35, s.16.) Supprimer toute espèce de jeux et l'existence de maisons de jeux ou de débauche, et autoriser tout constable d'arrêter toutes et chacune des personnes trouvées dans ic=Hes,
. 599. Prohiber les cirques, théâtres ou autrès repré. sentations publiques ; les régler et les permettre aux conditions jugées convenables ; et les soumettre à l’imposition d’un droit ou taxe qui ne doit pas excéder cinquante piastres pour chaque représentation.
‘Tout droit imposé par un règlement fait, en vertu de cet article, peut être prélevé, s'il n’est pas payé à demande, sur tous les meubles et effets, même sur ceux ordinairement exempts de saisie, trouvés en la possession de toute personne attachée à tel cirque, théâtre ou représentation, sur un mandat de saisie signé par le maire ou par un juge de paix et exécutoire inséanter sans autre formalité préliminaire. :
600. Faire fermer les comptoirs des cabarets, des auberges et de toute autre place d'entretien public, depuis sept heures du soir le samedi, jusqu'au lundi suivant à quatre heures du matin.
GO1. Empêcher, les jours de dimanche et fête d'obli. gation, les courses et tout autre exercice de chevaux sur tout rond de course on endroit quelconque.
602. Empêcher les batailles de coq et de chiens et tout autre amusement cruel ; et punir quiconque y prend part ©. y assiste. -
608. Réprimer les jurements profanes et les langages obscènes ou blasphématoires, dans les chemins, sur les places publiques ou dans les environs.
604. Empêcher d'afficher, de faire ou d'écrire des pes peintures, desseins, mots ou écrits indécents, sur es maisons, les murs ou les clôtures, et dans les chemins ou sur les places publiques.
605. Empêcher de se baigner ou de se laver dans des eaux publiques, ou en plein air, près des chemins ou des places publiques ; ou régler la manière de le faire dans ces endroits.
- 606. Empêcher toutes personnes, même celles licen- 4
ciées, de vendro ou de donner des liqueurs enivrantes, à un enfant, un apprenti ou serviteur sans le consentement du père, de la mère, du maître ou du protecteur légal.
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SECTION XIII
SECTION XIV, DISPOSITIONS DIVERSES
609. Eriger dans la municipalité, sil n’y a pas de prison de ‘listrict dans cette municipalité, une maison de détenticn pour l’emprisonnement des personnes condamnées à pas plus de trente jours de prison, en vertu des dispositions de ce code ou des règlements municipaux.
610. Encourager, établir et régir des compagnies de pompiers ou de sapeurs-pompiers, pour protéger les propriétés. |
611. Limiter le nombre des sessions générales ou ordinaires du conseil à pas moins de quatre par année.
612. Obliger le propriétaire et les occupants de terrains, à clore ces terrains le long des chemins municipaux ou autres.
613. Clore, aux frais de la corporation, tout terrain, connu comme cimetière.
614. Etablir, régler et entretenir des abreuvoirs publics dans la municipalité.
615. Imposer un droit n’excédant pas vingt-cinq piastres sur les certificats "approuvés par le conseil pour obtenir une licence permettant de tenir une auberge, taverne, hôtel de tempérance ou autre maison ou lieu d'entretien public.
DIVISION DE LA MUNICIPALITÉ EN QUARTIERS
G17. Diviser la municipalité en autant de quartiers qu’il est jugé convenable pour les fins de la représentation dans le conseil; déterminer les limites de chacun des quartiers et fixer le nombre de conseillers que les électeurs municipaux de chaque quartier peuvent nommer pour les représenter au conseil, de manière que le nombre de tous les conseillers de la municipalité soit de sept, et que la durée de la charge de chacun de ces conseillers soit de trois ans, excepté pour les conseillers élus à la première élection générale après la mise en force du règlement ou nommés par e lieutenant-gouverneur à défaut d'élection.
618. Les règlements faits en vertu de l’article précédent doivent déterminer le mode de sortie des conseillers élus à la première élection générale, de manière qu’il soit élu ou nommé autant de conseillers qu’il en sort de charge pour chaque quartier.
.619. A l’époque de l'élection générale municipale qui suit la mise en force d’un règlement fait en vertu de l'article 617, divisant ou redivisant une municipalité en quartiers, les conseillers alors en fonctions sortent tous de charge, et il doit être élu, ou nommé par le lientenantgouverneur à défaut d'élection, sept conseillers dans toute la municipalité,
620. Dans toute municipalité divisée en quartiers pour les fins de la représentation municipale, l’assemhlée
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des électeurs municipaux de chacun des quartiers est convoquée pour être tenue dans chaoun de ces quartiers, à l'endroit indiqué dans l'avis public.
621. S'il est mis en nomination pour un quartier, plus de personnes qu'il y a de conseillers à élire, le président doit procéder à la tenue d’un poll pour ce quartier à l'endroit même de l'assemblée, en la munière ordinaire.
622. Les électeurs municipaux ne peuvent voter que pour le quartier dans lequ=1 ils ont la qualité d’électeur.
S'ils ont la qualité d’électeur municipal dans plusieurs quartiers, ils peuvent voter dans chacun des quartiers où ils ont cette qualité.
623. Le conseil doit nommer pour présider l'assemblée et la tenue du poll, dans les différents quartiers, autant de présidents d'élection qu’il y a de quartiers dans la municipalité.
623a. (Ajouté par 38 Vict., Ch. 25, s. 1.) Le conseil sera tenu, sur requête à cet effet des propriétaires représentant les deux tiers de la valeur réelle des biens-fonds imposables, de diviser la municipalité en trois quartiers au moins, con: °rmément aux articles 617 et 618.
Sur le refus ou la négligence du conseil de passer un règlement à cet etfet, à l’une des deux sessions générales qui suivent la réception de la requête, le lieutenantgouverneur en conseil peut faire cette division avec le même effet que le conseil.
SECTION II
MAITRES ET SERVITEURS
624. Régler la conduite des apprentis, domestiques, engagés, journaliers où compagnons, soit majeurs soit mineurs, envers leurs maîtres cu maîtresses, et celle des maîtres on maîtresses à l’égard des premiers.
À défaut de règlements faits en vertu de cet article, réglant la conduite des apprentis, domestiques, engagés, journaliers ou compagnons, majeurs ou mineurs, envers leurs maîtres ou maîtresses et celle des maîtres ou maîtresses à l'égard des premiers dans une municipalité
de village ou de ville, les dispositions de la loi concernaut les maîtres et serviteurs en vigueur dans les municipalités rurales sont applicables dans telle municipalité de village ou de ville.
SECTION II
MARCHÉS PUBLICS
625. Eriger, changer, abolir ou entretenir des marchés publics ou des places de marché public ; et régler le louage des étaux ou autres places qui s’y trouvent, pour vendre ou exposer en vente toute espèce d'objets ou de denrées, ou certains articles en particulier.
626. Déterminer et définir les devoirs et les pouvoirs des employés des marchés publics, dans toute l'étendue de la municipalité.
627. Emrpêcher toute personne, qui réside en dehors de la municipalité, de vendre où d'exposer en vente dans la municipalité, des provisions, grains, denrées ou autres articles de commerce, ailleurs que sur les marchés de la corporation.
628. Empêcher toute personne, résidant dans la municipalité, de couper, de détailler ni de peser dans le but de vendre, de la viande, soit bœuf, mouton, agneau, veau, porc ou bœuf salés, ni d'exposer les dits articles en vente, ailleurs qu'à un étal de boucher ou un étal de vendeur de provisions salées, dans et sur aucun des dits marchés, pourvu que rien de contenu dans le présent article ne soit considéré comme défendant aux cultivaleurs ou chasseurs d'y apporter et d'y vendre, en entier ou en quartier seulement, de la viande d’aucune espèce, ainsi que de la venaison.
629. Empêécher, ou permettre de la manière et aux endroits à être fixés dans la municipalité, aux résidents ou aux non-résidents, la vente de toute espèce de poisson frais ou non-salé ; le tout sans préjudice aux lois de pêche et de chasse. |
630. Régler la conduite de quiconque vend, expose en vente, achète ou cherche à acheter sur ces macrhés.
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631. Imposer des droits sur toute personne qui vend dans les chemins, sur les marchés, ou sur les places de
. marché de la corporation, des provisions, légumes, viandes
de boucherie, volaille, grain, foin, paille, bois de chauffage, bardeaux et autres articles.
632. Imposer des droits sur les chariots, charrettes, traîneaux, bateaux, canots et voitures de toute sorte, dans lesquels des objets sont exposés en vente dans le chemin, sur les marchés, la voie publique ou sur une grève.
633. Régler la manière dont ces chariots, charettes, traîneaux, bateaux, canots et voitures doivent être placés sur les marchés et places de marché ou dans les chemins.
634. Restreindre et réglementer les regrattiers et les personnes qui achètent pour les revendre les articles apportés dans la municipalité. |
635. (Amendé par 39 Vic. c. 29, s.9.) Déterminer d'après lequel des deux modes, ou du poids ou de la mesure, doivent être vendus les objets apportés ou produits dans la municipalité et au sujet desquels la loi n’a aucune disposition, à cet égard. |
636. Autoriser la confiscation, au profit de la corporation ou des pauvres de la municipalité, de tout effet, denrée ou article acheté on vendu ou livré en contravention aux règlements faits en vertu des dispositions de cette section.
SECTION 1V
EAU ET ÉCLAIRAGE
637. (Amendé par 41-42 Vic. c. 10, s. 23 et par 44-45 Vic., c. 22, s. 1.) Pourvoir à l'établissement, à la protection, et à l'administration d’aqueducs, de puits publics ou de réservoirs, et empêcher que l'eau publique ne soit salie ou dépensée inutilement.
Accorder pour un nombre d’années à toute compagnie, personne ou société de personnes, qui se chargera de la construction d’un aqueduc, de puits publics ou de réservoirs, ou qui en prendra l’administration, un privilège exclusif pour poser des tuyaux pour approvisionnement d’eau dans les limites de la municipalité et effectuer un contrat pour l’approvisionnement de telle eau pour une ou plusieurs années, mais pour une période de pas plus de Sngt-cinq années,
637a. (Ajouté par 41-42 Vic. c. 10, s. 23 et par 44-45 Vic., c. 22,5. 2.) Pourvoir, en outre de toute taxe pour l’établissement ou pour le maintien d'aqueducs, de puits publics ou de réservoirs, à faire payer une compensafion pour l’eau, calculée d’après un tarif qu’il jugera convenable, par tout
Le locataire ou occupant de maison, magasin où
âtiment semblable, que ces derniers se servent de l’eau ou ne s'en servent pas, pourvu que le conseil leur ait signifié qu’il est prêt à conduire l’eau, à ses frais, dans ou auprès de ieurs maisons, magasins ou bâtiments.
Tout règlement pour obliger les propriétaires, locataires ou occupants à payer telle compensation pour l’eau, avant d’avoir force et effet, doit être approuvé par la majorité des électeurs propriétaires de la municipalité qui voteront tel règlement, et par le lienteuant-gouverneur en conseil, pourvu, toujours, que le nombre de ceux qui voteront en faveur de tel règlement soit au moins le tiers du nombre total des électeurs propriétaires.
Tout propriétaire ayant un ou plusieurs locataires, souslocataires ou occupants, sera tenu au paiement de la compensation, s'il refuse ou néglige de donner un tuyau d’approvisionnement distinct et séparé, à chaque tel locataire, sous-locataire ou occupant.
6370. (Ajouté par 41-42 Vic., c. 10, s. 24, et amendé par 44-45 Vic. c. 22, s.3.) Pourvoir au paiement d'un subside annuel à toute compagnie, personne ou société de anne qui se chargera de la construction d’un aqueduc,
un puits public, ou d’un réservoir, pendant la période dont il sera convenu. Tout règlement fait en vertu du pré. sent article, avant d’avoir force et effet, doit être approuvé par la majorité des élec:surs propriétaires de la municipalité qui voteront tel règlement, et par le lieutenant-gouverneur en conseil ; pourvu, toujours, que le nombre de ceux qui voteront en faveur de tel règlement, soit au moins le tiers du nombre total des électeurs propriétaires.
*S. Fourvoir à l'éclairage de la municipalité, de toute manière jugée convenable.
639. (Remplacé par 45 Vic., c. 35, s. 17.) Obliger les propriétaires ou occupants de terrains situés tant dans la municipalité, que dans une municipalité voisine, à laisser
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faire et à souffrir tous les travaux entrepris pour fournir l’eau ou l'éclairage aux habitants de la municipalité et s’approprier, pour les fins de l’approvisionnement d’eau, et d'alimentation des aqueducs et autres constructions hydrauliques, des lacs non navigables, étangs, sources vives, cours d’eau, ayant leur origine ou coulant sur la propriété privée, sans toutefois diminuer le volume ou détourner le cours de ces eaux coulant sur plusieurs fonds, de manière à nuire au droit qu’ont les propriétaires riverains de s’en servir, tant en vertu du droit commun que du chapitre 51 dés statuts refondus pour le Bas-Canada, sauf indemnité déterminée par les estimateurs de la municipalité où se trouve ce terrain, selon les règles prescrites aux articles 902 et suivants, du titre de l’expropriation.
640. (Remplacé par 41 Vic. c. 18, s. 24.) Transférer ses droits et pouvoirs, relativement à l’approvisionneinent d’eau, à toute compagnie, personne ou société de personn:s qui veulent s’en charger, pourvu que telle compzgnie, personne ou société ne prélève pas, pour l’usage de l’eau, des taux plus élevés que ceux approuvés ou fixés par règlements du conseil ; et le conseil peut souscrire des actions dans telle compagnie, ou prêter des deniers à telle compognie, personne ou société de personnes.
Tout règlement fait en vertu de cet article est sujet à l'application de l’article 482,
SECTION V
NUISANCES PUBLIQUES
G4L. (Amendé par 45 Vic., c.35, s. 18.) Faire enlever les perrons, marches d'escaliers, porches, balustrades, galeries, bâtisses ou autres constructions, qui projettent en dehors de l'alignement du chemin public, ou obstruent la voie publique, aux frais des propriétaires ou occupants ; et obliger ces derniers à demander l’alignement de la voie publique avant de construire.
642. Faire démolir et enlever tous murs, cheminées ou édifices dilapidés, en ruine ou menaçant de crouler ; et déterminer en quel temps, par quels moyens et aux frais de qui doit être faite cette démolition ou enlèveruent.
Empêcher de jeter sur la voie publique ou dans
des allées des balayures, ordures, eaux sales où autres saletés ; et en ordonner l'enlèvement aux frais de la corporation ou de ceux qui-ont causé ces nuisances.
644. Contraindre tout propriétaire ou occupant d’un terrain situé le long d’un chemin ou d’une place publique, à enlever la neige, la glace ou les ordures du trottoir ou du chemin situé en face de tel terrain, même au cas où les travaux du chemin sont à la charge de la corporation ; à enlever la neige et la glace du toit des maisons ou autres édifices érigés sur la voie publique ; et ordonner de faire enlever ces nuisances par l'inspecteur de voirie, aux dépens de tel propriétaire ou occupant, au cas de refus ou de négligence de sa part.
645. Prévenir et empêcher l'encombrement des trottoirs, des chemins et des places publiques.
646. Régler la construction des lieux d’aisance et des caves, et la manière de les égoutter.
647. Empêcher l'érection d’édifices ou de clôtures en bois, dans la municipalité ou dans une partie déterminée de la municipalité.
648. Empêcher qu'il soit érigé, dans la municipalité, des manufactures ou des mécanismes mus par la vapeur; les permettre à certaines conditions, ou déterminer les endroits de la municipalité où il peut en être érigé:
649. Kmpêcher ou régler la construction d’abattoirs, usines à gaz, tanneries, fabriques de chandelle ou de savon, distilleries et autres manufactures qui peuvent devenir des nuisances publiques ; et faire disparaître les abattoirs déjà en existence dans la municipalité.
650. Empêcher toute personne d'emporter, de déposer ou de laisser, dans la municipalité ou dans les eaux qui bordent la municipalité, des corps morts ou autres substances délétères.
651. Obliger les propriétaires on les occupants de tous magasins d’épiceries, caves, manufactures, tanne:ies, égoûts, ou autres lieux malsains et fétides, à les nettoyer et à les assainir,
652. Fower tous propriétaires ou occupants de tertains sur lesquels il y a des eaux stagnantes, à les égoutter ou à les élever ; et autoriser les officiers de la corporation
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à faire ces travaux, aux frais des personnes qui y sont obligées au cas de refus ou de négligence de leur part.
" SECTION VI
DISPOSITIONS DIVERSES
653. Prescrire la manière de placer les poëles, les grilles, les tuyaux de poële, de faire les cheminées, les fourneaux et les fours de tout genre ; et en régler l'usage.
G£54. (Amendé par 45 Vic., c. 35, s. 19.) Obliger les propnétaires ou les occupants de maisons ou autres édifices à se pourvoir de seaux à incendie en nombre déterminé, ou de tout autre appareil propre à prévenir les accidents par le feu; et à avoir des échelles du sol ‘au toit et du toit au fa:&e ; et ordonner que telle maison ou tel édifice ne soit recouvert en bardeaux, à moins qu'une couche de ciment ou mortier bien adhésif, d'au moins'un
* demi pouce d'épaisseur, soit posée sur la couverture-en planches au-dessous de la couverture en bardeaux, et entre l'une et l’autre,sous peine, pour chaque contravention, d'une ds
amende dont le montant sera fixé par le dit règlement. k
655. Er: ‘*er quiconque d'entrer dans les étables, écuries, porch: : … granges ou hangars avec des lumières non placées daus ues lanternes fermées, d'y entrer avec des cigares ou des pipes allumés, ou d’y transporter du feu sans les précautions suffisantes pour prévenir les incendies.
656. (Amendé par 41 Vic., c. 18, s. 25.) Empêcher quiconque d'allumer ou de garder du feu dans un haügar, porcherie, grange, appentis ou autre bâtisse, autrement que dans une cheminée ou dans un poële en métal com-
muniquant avec une cheminée.
657. Empêcher quiconque de transporter du feu sur la voie publique, dans un jardin, une cour ou un champ autrement que dans un vase en métal. ! M
65. Contraindre les propriétaires ou les occupants de nl granges, fenils ou autres édifices contenant des matières combustibles ou inflammables, à en tenir les portes fermées. ù
659. Contraindre les propriétaires ou les occupants de maisons à en faire ramo::2t les cheminées ; prescrire la ma- LjE nière dont ces cheminées doivent être ramonées et le nom- ft IAE
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bre de fois qu’elles doivent l'être dans une période donnée ; et nommer les ramoneurs qui doivent être employés.
G66G0. Empêécher la vente de la poudre ou de toute autre matière explosible, après le coucher du soleil.
GGI. Empêcher ou régler la construction de fourneaux pour faire du charbon de bois.
G66G2. Prescrire la manière dont la chaux vive ou les cendres doivent être gardées ou déposées.
6653. Pour ’ à l'achat de pompes, d'appareils ou d'objets propre prévenir les accidents du feu et à arréter les progrès es incendies.
Prévenir les vols et les déprédations aux incendies
665. Autoriser certaines personnes à fair: sauter, démolir et abattre autant de constructions qu’il paraît nécessaire pour arrêter les progrès d’un incendie, sauf tous dommages et indemnités payables par la corporation aux propriétaires de ces constructions.
En l'absence de règlement en vertu de cet article, le maire peut, dans le cours d’un incendie, exercer ce pouvoir, en donnant une autorisation spéciale.
La corporation peut toujours, même en l’absence de règlements ou d'autorisation spéciale du maire à cet effet, accorder et payer une indemnité à quiconque a souffert des pertes et des dommages par suite de la démolition de ces constructions dans un incendie.
666. Régler la comduite de toute personne présente à un incendie.
667. Déterminer le nivean et la hauteur des trottoirs, des murs d'appui ou de séparation, sur la voie publique, selon que le conseil le juge utile à la commodité, à la sûreté et à l'intérêt des habitants de la municipalité.
668. Régler, armer, loger, habiller une force de police dans la municipalité ; et déterminer les devoirs des membres qui constituent ce corps.
669. Faire numéroter les maisons et les terrains situés le long des chemins, dans la municipalité.
670. Faire balayer, arroser et tenir propres les chemins ou les trottoirs ; et en faire enlever la neige, aux frais de la corporation,
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APPROBATION DES ÉLECTEURS MUNICIPAUX
671. Chaque fois qu'il est prescrit qu’un règlement doit être approuvé par les électeurs municipaux avant d’avoir force et effet, le conseil, qui a passé ce règlement, ordonne
r 1ésolution la convocation des électeurs de la municipalité en assemblée publique pour approuver ou désapprouver ce règlement et la tenue d’un poll à cet effet.
672. Si le règlement a été passé par le conseil de comté il est soumis à l'approbation des électeurs de la municipalité du comté, dans chaque municipalité locale du comté ; et l'assemblée est convoquée par le préfet, pour le même jour à dix heures du matin, dans chacune de ces municipalités locales.
673. Le jour pour lequel l'assemblée des électeurs municipaux est convoquée ne doit pas être plus rapproché que vingt jours ni plus éloigné que trente jours après la passation du règlement par le conseil.
674. L'assemblée des électeurs municipaux est tenue à l'endroit ou siège le conseil local. |
675. (Amendé par 36 Vic. c. 21,s.16.) Une copie certifiée du règlement soumis à l'approbation des électeurs municipaux doit être affichée, au moins quinze joursavant la tenue de l'assemblée, aux endroits où sont ordinairement publiés les règlements municipaux, et publiée au long deux fois, avant cette assemblée, dans un ou plusieurs papiers-nouvelles sujet à l'application des articles 243 et 244.
676. Un certificat du secrétaire-trésorier attestant que la copie du règlement publiée est une copie conforme du règlement passé par le conseil, ainsi que l'avis de convo-
cation des électeurs municipaux, doit être affiché et publié
en même temps et de la même manière que la copie du règlement. |
677. L'assemblée des électeurs est présidée, dans chaque municipalité locale, par le maire ou, en son absence, par une personne choisie par l'assemblée, |
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67S. Le secrétaire-trésorier du conseil local est tenn d'assister à cette assemblée, avec l'original ou une copie certifiée du vcôle d'évaluation en force ; il y agit comme clerc de poll.
G'7Sa. (Ajouté par 35 Vic. c. 8, s. 8 ; et amendé par 36 Vic, ce. 21, s. 17, et par 38 Vic., c. 25,5. 2.) Le président, après avoir ouvert l'assemblée et donné la lecture du règlement, est tenu d'ouvrir le poll sans délai et de procéder à l'enregistrement des votes (1).
6780. (Ajouté par 35 Vic. c. 8, 5. 8, et ensuite abrogé par 38 Vic., c. 25,5. ”
G'7Sc. (Ajouté x 35 Vic. c. 8, s. 8; et amendé par 36 Vic., c. 21, s. 17, et ensuite abrogé par 38 Vic. c. 25, 5. 3).
679. Le président de l’assemblée n’a pas le droit de voter à cette assemblée.
6S0. Les articles 300, 301, 306, 315, 316, 317, 318, 319, 322, 323 et 324 s'appliquent également mutatis mutandis, à l'assemblée convoquée pour l'approbation ou la désapprobation d’un règlement municipal, à la personne qui la préside et au poll qui y est tenu.
G6SI. Tout électeur municipal, sauf le cas de l’article 497, a droit de voter pour approuver ou désapprouver le règlement soumis. Les électeurs vatent par ‘* oui ” ou par “non ” ; le mot “oui” signifiant qu'ils approuvent le règlement. et le mot “ non,” qu’ils le désapprouvent.
Les livres de poll sont tenus comme ceux employés à .
une élection de conseillers municipaux; sauf en ce qu'il est prescrit de contraire dans cette section.
682. À la clôture du poll, le président compte les “oui” et les ‘ non,” constate et certifie, d’après le livre du poil, le nombre des votes donnés pour ou contre le règlement dans la municipalité. Le certificat doit être signé en outre, par le clerc du poll.
683. Les livres de poll et le certificat sont déposés, au bureau du conseil qui a passé le règlement, par le président de l'assemblée, dans les quarante-huit heures de la clôture du poll.
(1) Jugé que le défaut de lecture d’un règlement n’annule pas le règlement, mais rend l'officier chargé de faire cette lecture passible de la pénalité imposée par la loi.—PARENT v8. LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE SAINT-SAUVEUR, II Quebec Law Reports, 268,
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684. Si le règlement a été passé par le conseil du comté, le préfet, aussitôt que les livres de poll et les certificats ont été déposés au bureau du conseil, constate d’après chaque certificat, le nombre total de votes donnés pour ou contre le règlement:
685. Au cas de partage égal de voix, le chef du conseil qui a passé le règlement donne son vote.
686. L'approbation ou la désapprobation des électeurs municipaux, suivant le cas, doit être constatée sans délai par un certificat signé par le chef du conseil qui a passé le règlement et par le secrétaire-trésorier. Ce certificat ‘est soumis au conseil, à une des sessions suivantes.
Si le conseil désire examiner les livres de polls, ils doivent lui être présentés sur-le-champ.
SECTION Il.
APPROBATION DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR EN CONSEIL
687. Chaque fois qu'il est prescrit qu’un règlement municipal doive être approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil avant d'avoir force et effet, le secrétairetrésorier du conseil, après la passation de ce règlement, ou après qu'il a été apyrouvé par les électeurs municipaux,s’il a dû leur être soumis, expédie au secrétaire-provincial une copie authentique du règlement, ainsi qu’une copie certifiée de tous les documents propres à instruire le MERE 2 gouverneur sur l'accomplissement des prescriptions de la loi et sur l'utilité de la passation de ce règlement.
6sSs. Le lieutenant-gouverneur peut exiger, du conseil quia passé tel règlement, tous les documents et tous les renseignements qu’il croit nécessaires pour s'assurer de l’utilité du règlement ou de quelques-unes de ses dispositions.
689. Le lieutenant-gouverneur en conseil ne doit approuver un règlement municipal qu'après que la preuve de l’accomplissement des formalités requises pour la passation de ce règlement a été donnée à sa satisfaction. (1)
(1) Jugé que la nullité d'un règlement d'une municipalité pour souscrire des actions dont une compagnie de chemin de fer, qui a ét6 approuvé par le lieutenant-gouverneur, ne peut être alléguée dans une action pour le ecouvrement des taxes imposées par ce règlement.
—CoRPORATION DR LA PAROISSE DER SAINT-GUILLAUME v8. CORPORATION pu Couré ps DrRumuoxp, VII Revue légale, 721.
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SECTION IIL PROMULGATION DES RÈGLEMENTS MUNICIPAUX
691. Les règlements municipaux sont promulgués le jour même qu’il sont rendus publics en vertu de l’article suivant.
692. Les règlements municipaux sont publiés, dans les quinze jours qui suivent leur passation, ou leur approbation définitive dans les cas où ils ont été soumis à l’approbation des électeurs municipaux ou du lieutenantgouverneur en conseil, par un avis public dans lequel il est fait mention de l’objet du règlement et de la date à laquelle il a été passé.
Cet avis est donné sous la signature du secrétairetrésorier et publié en la manière ordinaire.
Si le règlement est revêtu de l'approbation des électeurs municipaux ou de celle du lieutenant-gouverneu: ‘en conseil ou de celle d’un autre conseil, quand elle est requise, l'avis de publication doit mentionner, en outre, l’accomplissement de chacune de ces formalités et les dates auxquelles elles ont été accomplies.
693. Tout règlement municipal doit être lu, à tout endroit fixé par le conseil local en vertu de l’article 234, si tel endroit a été fixé, deux dimanches dans les trente jours qui suivent le jour où il a été rendu public en vertu de l’article précédent, à l'issue du service divin s’il est célébré. |
Si c'est un règlement d'un conseil de comté et que l'avis de publication a été adressé, en vertu de l’article 235, au secrétaire-trésorier d'une municipalité locale, cet officier doit voir à ce que le règlement soit lu tel que requis par la disposition précédente.
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694. Tout conseil peut, en outre, publier ses règlements, dans un ou plusieurs papiers-nouvelles.
69%. Tout réglement passé par un conseil d'une municipalité rurale et amendé ou confirmé en appel par le conseil du comté, doit être publié par le secrétaire-trésorier du conseil local dans les quinze jours après la transmission en vertu de l’article 934, de la décision du conseil de comté ou du certificat du secrétaire-trésorier si ce conseil n’a pas pris de décision, quand même le règlement aurait été publié avant l’appel au conseil du comté.
696. Un règlement municipal peut toujours être publié après l'expiration du délai prescrit par les articles 692 et 695, mais seulement sur l’ordre du conseil.
697. La promulgation de tout règlement municipal est censée avoir été suffisamment faite jusqu’à l'allégation du contraire, à l'expiration du délai prescrit pour la publication de ce règlement.
CASSATION DES RÈGLEMENTS MUNICIPAUX
698. Tout électeur municipal en son om propre peut, par une requête présentée à la cour de magistrat ou à la cour de circuit du comté ou du district, demander et obtenir, pour cause d'illégalité, la cassation de tout règlement municipal avec dépens contre la corporation.
699. La cassation d’une partie seulement d'un règlement peut être demandée et obtenue de la même manière.
700. La requête doit articuler d’une manière claire et précise les moyens invoquée à l'appui de la demande, et doit être accompagnée d'une copie certifiée du règlement attaqué, si telle copie a pu être obtenue.
Si cette copie n’a pu être obtenue, la cour, sur demande, en ordonne la production par le secrétaire-trésorier du
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conseil, ou par toute personne qui est dépositaire du règlement ; et cette personne, comme le secrétaire-trésorier, est, à cet effet, un officier de la cour qui donne l'ordre.
701. Cette requête doit être signifiée, au bureau du conseil qui a passé le règlement, au moins huit jours avant d'être présentée à la cour.
702. Les règles prescrites aux articles 352, 353, 354, 355, 356, 358 et 360, s'appliquent églalement mutatis mutandis à la requête présentée en vertu des dispositions de ce chapitre.
7083. Le tribunal peut, par son jugement, prononcer la cassation de tel règlement en tout ou en partie, ordonner la signification de la sentence au bureau du conseil intéressé, et la faire publier en la forme prescrite pour les ordres du conseil ou dans un ou plusieurs papiers. nouvelles.
#04. Tout règlement ou toute partie de règlement ainsi cassé cesse d’être en vigueur à compter de la date du jugement.
705. Néanmoins toute taxe, contribution, pénalité ou obligation imposée par un règlement sujet à être cassé, et échue avant la cassation du règlement, est exigible nonobstant la cassation de tel règlement, si la requête sur laquelle a été prononcée la cassation n’a pas été présentée à la cour dans les trois mois après l’entrée en vigueur du règlement.
Tout emprunt contracté et tous bons éinis en vertu d'un règlement sujet à cassation sont également valables, et les taxes imposées pour payer cet emprunt ou ces bons sont dues et exigibles, si la requête en cassation a été présentée à la cour après les trois mois qui suivent la mise en vigueur du règlement. (1)
(1) 1o On ne peut attaquer la validité d’un règlement municipal au moyen d’une procédure incidente.
20. Un règlement municipal doit être attaqué par la procédure directe indiquée par le Code Municipal.
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706. La corporation dont le conseil a passé le règlement ainsi cassé est seule responsable des dommages et droits d'action provenant de la mise en vigueur de ce règlement ou de cette partie de règlement.
#07. (Tel qu'amenae par 41 Vict., Ch. 18, s. 26.) Cette responsabilité n'existe néanmoins que dans le cas où la requête en cassation a été signifiée au bureau du conseil, dans les trente jours après l'entrée en vigueur du règlement.
708. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 2.) Le droit de demander la cassation d’un règlement, se
escrit par trenté jours à compter de l'entrée en force de tel règlement,
CHAPITRE PREMIER
QUELS BIENS SONT iMPOSABLES,.
#09. Tous les terrains ou biens-fonds situés dans une municipalité locale, sauf ceux mentionnés en l’article 7192. sont des biens imposables. |
710. Sont aussi des biens imposables dans toute municipalité locale où ils sont possédés : |
1. Le salaire ou la valeur de son office, pour l’année, de tout juge et de tout autre fonctionnaire civil nommé par le gouvernement fédéral ou par le gouvernement provincial ;
2. Le revenu professionnel annuel de tout avocat, notaire, pilote, médecin, chirurgien, dentiste, ingénieur civil ou arpenteur nrovincial ; |
Le salaire ‘mnuel de toute autre personne em
cipale, ne vicie p.. les procédures prises par cette corporation.
—PARENT V8. LA CORPORATION DB LA PAROISSE DE Sr. SAUVEUR, II Quebec Law Reports, 258,
ployée au service d’autruï et dont le traitement excède quatre cents piastres par année.
ÿ11. Si un contribuable, qui possède des biens déclarés imposables, en vertu de l’article précédent, a, dans une municipalité locale son domicile, et dans une autre sa lace d’affaires d’où proviennent tels biens imposables, ces iens ne sont imposables que dans k municipalité locale où est située la place d'affaires.
712. (Te qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 18.) Sont des niens non-imposables :
1. Les propriétés appartenant à sa majesté ou tenues en fidéi-commis pour son usage, et celles possédées ou occupées par la corporation de la municipalité où elles sont situées ; |
2, Celles occupées par le gouvernement fédéral ou provincial ou qui leur appartiennent ;
Celles appartenant à des fabriques ou à des institu
* tions ou corporations religieuses, charitables onu d’éduca-
tion, ou occupées par ces fabriques, institutions ou corporations pour les fins pour lesquelles elles ont été établies, et non possédées par elles uniquement pour en retirer un revenu; ,
4, Les cimetières, es évêchés, les presbytères, et leurs dépendances ;
5. (Tel que remplacé par 41-42 Vict., Ch. 11,5. 25.) Toutes les propriétés appartenant à des compagnies de Chemins de fer ou à lisses de bois, recevant ou pouvant recevoir une subvention du gouvernement provincial, pour une période de vingt ans, à compter de la date du premier paiement, en à compte de la subvention.
713. Les occupants des biens mentionnés aux paragraphes 3, 4 et 5 de l’article précédent sont néanmoins tenus aux travaux d'entretien sur les chemins de front situés en face de ces biens, dans les municipalités locales Où ces chemins ne sont pas à la charge de la corporation.
Ils sont aussi tenus aux travaux des cours d'eau, du découvert, des fossés de ligne et des clôtures de ligne dépendant de ces terrains. |
714. Les terres de la couronne occupées avec ou sans permis d'occupation sont des biens-fonds imposables ; mais
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Y1S. (Remplacé par 45 Vic., c. 36,5. 6.) Le régistraire de la province doit transmettre dans le cours du mois de janvier de chaque année, une liste des terres publiques pour lesquelles des lettres patentes ont été octroyées dans le cours de l’année précédente, aux régistrateurs des divisions d'enrégistrement, et aux secrétaires-trésoriers des municipalités des comtés où ces lettres patentes ont été ainsi octroyées.
CONFECTION DU RÔLE D'ÉVALUATION
716. (Amendé par 36 Vic. ç. 21, s. 19, et par 45 Vic., e. 35, s. 20.) Aux mois de juin et de juillet qui suivenii la mise en force de ce code, et dans la suite tous les trois ans aux mêmes mois, les estimateurs de toute municipalité locale doivent dresser, par eux-mêmes ou par toute aui:e personne employée par eux, un rôle d'évaluation basé sur a valeur réelle des propriétés, dans lequel sont énoncées avec soin et exactitude toutes les partigulurités requises par les dispositions de ce titre. |
Néanmoins, dans les comtés de Gaspé et de Bonaventure, le rôle d'évaluation doit être dressé dans les mois de février et mars.
17. Dans toute municipalité locale où il n'existe pas de rôle d'évaluation, ou lorsque le rôle d'évaluation en force a été cassé, les estimateurs sont tenus d’en faire un, sur l'ordre du conseil, dans le délai déterminé par ce dernier, lors même que ce ne serait pas l’année pendant laquelle se font les rôles d'évaluation en vertu de l'article précédent.
Le rôle d'évaluation ainsi fait est sujet à l’exscion du conseil du comté, et reste en force jusqu'au mois de juillet de l’année pendant laquelle les rôles d'évaluation sont faits en vertu de l’article précédent, et ultérieurement jusquà’ l'entrée en vigueur du nouveau rêle d'évaluation.
718. (Amendé par 36 Vic. c. 21, 5.20, et par 45 Vic. c. 36, s. 7.) Le rôle d'évaluation doit comprendre tous les biens
imposables dans la municipalité et mentionner, dans autant de colonnes séparées et mises dans l’ordre suivant :
L'état et l’âge de ces propriétaires
4, Qui les occupe ;
5. L'état et l'âge des occupants, quand ils n’en sont pas les propriétaires ;
6. L’indication ou la désignation des biens-fonds imposab!:s, en la manière prescrite par une résolution du conseil; mais pour toute partie de terrain cadastré, il sera nécessaire de se servir des numéros du cadastre ;
7. (Amendé par 38 Vic., c. 24, s. 1, et par 41-42 Vic., c. 11,5. 26) La valeur réelle de ces biens-fonds ; menticnnant séparément ia valeur de toute partie d’un lot occupé par toute personne n'en étant point le propriétaire.
8. (Amendé par 41-42 Vic., c. 11, s. 26.) Leur valeur ou loyer annuel;
9. La nature des biens déclarés imposables en vertu de l’article 710 ;
Tout autre renseignement requis par le conseil
13. La valeur réelle des biens déclarés non imposables par l’article 712 ;
pa Le nombre de personnes résidant dans la municipalité.
15. Et tous autres détails prescrits par le secrétaireprovincial.
719. La valeur réelle des biens-fonds imposables comprend la valeur des constructions, usines ou machineries qui y sont érigées et celle de toutes les améliorations qui y ont été faites, sauf ce qui est prescrit par les deux articles suivants,
20. (Amendé par 41 Vic. c. 18, s. 27.) Toute compagnie de chemin de fer ou de chemin à lisses de bois, autre que celles mentionnées au paragraphe cinq de
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l'article 712 et qui possède des biens-fonds dans ane municipalité locale, doit transmettre au bureau du conseil de cette municipalité, au mois de mai de chaque année, un état désignañt la valeur réelle de ses propriétés immobilières dans la municipalité autres que le chemin, et aussi la valeur réelle du terrain occupé par le chemin estimée d'après la valeur moyenne du terrain d’agriculture dans la localité.
Cet état doit être communiqué à temps aux estimateurs, par le secrétaire-trésorier.
721. Les.estimateurs, en faisant l'évaluation des biens imposables dans la municipalité, doivent évaluer les biensfonds de cette compagnie, d’après ia valeur spécifiée dans l'état produit par elle.
722. Si cet état n'a pas été transmis dans le temps prescrit, ils font l'évaluation de toutes les propriétés immobilières de la compagnie comme celles de tout autre contribuable.
728. Sile propriétaire d’un terrain est inconnu, les estimateurs mettent le mot “inconnu” dans la colonne des noms des propriétaires, en regard de la désignation de ce terrain.
724. Le lieutenant-gouverneur peut, au moyen d’instructions données au conseil local, exiger l’insertion, dans le rôle d'évaluation, de tous détails et renseignements qu’il lui plaît de requérir relativement au recensement et à la statistique des habitants de la municipalité et de leurs propriétés mobilières ou immobilières ; et les estimateurs sont tenus de s’enquérir, par tous les moyens en leur pouvoir, de tels détails et renseignements, et de les insérer avec exactitude dans le rôle d'évaluation préparé par eux.
7215. (Amendé par 45 Vic., c. 35, s. 21.) Le rôle d’évaluation doit être signé par au moins deux des estimateurs qui l’ont dressé ou fait dresser, et par le secrétairetrésorier ou toute autre personne qu'ils ont employée comme clerc, et attesté par les mêmes personnes sous le serment suivant prêté devant un juge de paix :
Nous (noms des estimateurs et du clerc ou du secrélairetrésorier) jurons et déclarons solennellement, chacun pour
lui-même,qu’au meilleur de notre connaissance etcroyance, le rôle d'évaluation ci-dessus est correct et basé sur la valeur réelle et annuelle des propriétés et que rien n’y a été inséré ou omis indûment ou frauduleusement. Ainsi que Dieu nous soit en aide. :
726. Les estimateurs doivent déposer le rôle d’éva- Juation fait par eux, au bureau du conseil, dans le délai . déterminé pour faire ce rôle. Ce dépôt ne peut être fait après le délai prescrit.
.. 727. Si, à l'expiration du temps prescrit, les estima-
teurs n’ont pas fait et déposé au bureau du conseil le rôle d'évaluation, le maire ou le secrétaire-trésorier doivent en informer sans délai le lieutenant-gouverneur par lettre adressée au secrétaire-provincial.
Tout contribuable peut donner cette information av lieutenant-gouverneur de la même manière.
728. Le lieutenant-gouverneur, aussitôt que cette négligence ou ce refus des estimateurs est parvenu à sa connaissance, nomme trois estimateurs auxquels il enjoint de faire et déposer au bureau du conseil un rôle d'évaluation, dans un délai qu'il détermine.
Si ce délai n’est pas déterminé, ces estimateurs doivent faire et déposer le rôle d'évaluation dans les trente jours qui suivent celui où ils ont reçu avis de leur nomination.
729. Les estimateurs nommés par le lieutenantgouverneur, en vertu de l'article précédent, n'exercent leurs fonctions que relativement au rôle d'évaluation que les estimateurs en office ont omis de faire.
Ces estimateurs sont des officiers municipaux ; et dans l'exercice de leurs devoirs ils sont revêtus des mêmes droits et pouvoirs, tenus aux mêmes obligations et sujets aux mêmes pénalités pour refus, négligence, défaut ou omission que les estimateurs nommés par le conseil.
730. Chacun des estimateurs nommés en vertu de l'article 728 a droit à deux piastres d'honoraires pour chaque jour d'occupation à l'évaluation des biens imposables et à la confection du rôle d'évaluation. Le montant de ces honoraires est arrêté et taxé sous le certificat du maire, et recouvrable en la manière prescrite pour les amendes imposées par les dispositions de ce code, par
l'estimate lesquels :
paiement
teurs nor ou néglig dans le < estimateu fait et dé]
d'évaluati doit en dec
dans la co:
7834. ( Le consei l'avis don d'évaluatid même en faisant l’é aurait été ainsi que ayant rap biens y m4 croit con qu'il juge vraie vale noms des des terrai que les es
préparé pe amender demande jour fixé p
yance, valeur > inséré > Dieu
, d’évale délai tre fait
estima- | le rôle vent en r lettre
tion au
1e cette enu à S3 lenjoint l'évalua-
s doivent nte jours
ination.
utenantexercent tion que
: et dans s mêmes et sujets défaut ou seil.
vertu de ires pour ns impo- > montant rtificat du pour les ode, par
l'estimateur qui y a droit, contre les estimateurs en défaut, lesquels sont tenus conjointement et solidairement au paiement de ces honoraires avec dépens.
#81. Le lieutenant-gouverneur peut, si les estimateurs nommés par lui en vertu de l’article 728 refusent ou négligent de faire et de déposer le rôle d'évaluation dans le délai prescrit, les remplacer paï de nouveaux estimateurs et ce jusqu’à ce que le rôle d'évaluation soit fait et déposé suivant les dispositions de ce titre.
782. Aussitôt que les estimateurs ont déposé le rôle d'évaluation au bureau du conseil, le secrétaire-trésorier doit en donner un avis public.
7388. Les trois estimateurs doivent agir tous ensemble dans la confection du rôle d'évaluation.
EXAMEN DU RÔLE D'ÉVALUATION
784. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 11, s. 27.) Le conseil local doit, dans les trente jours qui suivent l'avis donné en vertu de l'article 732, examiner le rôle d'évaluation déposé par les estimateurs et. l’amender même en l'absence de demande ou plainte à cet effet en faisant l'évaluation de tous biens imposables dont l'entrée aurait été omise, eten y mentionnant tels biens omis ainsi que leur valeur, et toutes autres particularités y ayant rapport d'après l'article 718; en retranchant tous biens y mentionnés par erreur; en fixant, au chiffre qu'il croit convenable, toute évaluation de biens imposables qu'il juge avoir été faite au-dessus ou au-dessous de sa vraie valeur, réelle on annuelle, ou en corrigeant les uoms des personnes qui y sont inscrites ou la désignation des terrains qui y sont mentionnés, ou en y insérant ce que les estimateurs ont omis d'entrer.
7815. Quiconque se croit lésé par le rôle d'évaluation préparé par les estimateurs peut demander à le faire amender de manière à obtenir justice, en produisant sa demande écrite au bureau du conseil local le ou avant le jour fixé pour l'examen du rôle par le conseil, ou en arti-
culant verbalement sa plainte devant le conseil lors de cet examen.
736. Le conseil local doit,avant de procéder à l'examen et à l'amendement du rôle d'évaluation, faire connaître aux habitants de la muñicipalité, par avis public. le jouret l'heure de la session à laquelle i! doit commencer cet examen.
737. Le conseil, lors de l'examen du rôle d'évaluation, doit prendre connaissance des plaintes produites à son bureau ou articulées verbalement devant lui et entendre toute partie intéressée et les estimateurs présents, ainsi que leurs témoins.
73. Tout amenïi-ment fait au rôle d'évaluation doit être inscrit sur le rôle lui-même ou sur un papier qui y est annexé, avec les initiales du secrétaire-trésorier.
Une déclaration attestant l'exactitude des amendements et en déterminant le nombre ainsi que la date à laquelle ils ont été faits, doit être inscrite sur le rôle ou lui être annexée, sous la signature du président et du secrétaire-trésorier.
739. (Amendé par 45 Vic., c. 36, s. 8.) Il est du devoir du maire et du secrétaire-trésorier de transmettre, dans les dix jours qui suivent l'expiration des trente jours mentionnés à l’article 734, au bureau du conseil du comté et au secrétaire-provincial une copie certifiée du rôle d’évaluation, tel qu'il se trouve alors.
#40. (4Amendé par 45 Vic., c. 35, 5.22.) Tout conseil de comté doit, can: le cours du mois de septembre de l'année dans laquelle les no1veaux rôles d'évaluation sont faits, en vertu de l'article 716, ou à une époque subséquente fixée par le conseil de comté, ou le préfet du comté,—avis spécial étant donné préalablement à tous les membres qui compo. sent le conseil, examiner tous les rôles d'évaluation faits dans les municipalités locales du comté et transmis à son bureau, constater si l'évaluation faite dans chacune de ces municipalités locales est proportionuée à celle faite dans les autres, et augmenter ou diminuer, s’il est besoin, le mon-
tant de l'évaluation portée au rôle de chacune de ces municipalités du taux par cent qui lui paraît nécessaire, pour établir une proportion entre tous les rôles d'évaluation faits dans la municipalité du comté.
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745. Les propriétaires ou occupants des biens-fonds Mbiffer le non imposables ou des biens déclarés imposables par l’article Berire celui dt 710 sont tenus, en autant qu'ils le peuvent, de donner fun terrain tous les renseignements demandés par les estimateurs, « M 4Ga. (4 de répondre la vérité aux questions posées par eux relati. ni À 11 e vement à l'évaluation de ces biens, et sur lenr refus de @ 7 °°’ donner ces renseignements où de répondre ja vérité 44 sb do AP}
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personne ne soit sur la liste des électeurs, s’il n’est sur le rôle; 30. Qu tous ceux qui paraissent qualifiés par le rôle soient sur la list: à électorale, à moins de disqualification personnelle de nature à ne \ pouvoir apparaître par le rôle. ”
Le Code Municipal enseigne la manière de s'attaquer au d'évaluation, et dans une procédure collatéraie, comme wune con. testation de: listes électorales, on ne peut remettre en contestation @ qui a été finaleient décidé quant à ce rôle.
Le secrétaire-irésorier n'a aucun droit decorriger le rôle d'évaluation, Ce rôle est son seui guide. .
La date de la qualification d'un électeur est celle de la liste, et c'est au moment où se fait la liste par le secrétaire-trésorier que h qualification doit exister et apparaître par le rôle.
A et B possèdent conjointement et par égales parts une propriété évaluée au rôle à $200 ou $300 Nil'un ni l’autre ne doivent êtn mis sur la liste. De même, si A et B sont conjointement et par égala parts locataires d'une propriété pour laquelle ils paient annuellement d’après le rôle, $20 ou $30, ni l’un ni l’autre ne doivent être sur k liste. Dans le premier: cas, pour que les deux votent, il faudrait qu la propriété fut évaluée à au moins $400. Dans le second cas, po que les deux votent, ie loyer devrait être d'au moins $40, Mais si À et B possèdent ensemble une propriété de #300, mais A pour un tie et B pour deux tiers, B. votera mais non A., la même règle po loyers.
Il y aura plainte au Conseil contre la liste faite par le secrétain trésorier, ou appel au juge de la décision du Conseil sur ces plaintes
10. En vertu de la sect, 33 de l'acte électoral do 1875, q décrète que si, sur preuve, le Conseil est d'avis qu’une propriété a à #7 re se d louée, cédée ou transportée dans le seul but de donner à quelqu'un MR} “eCtoral au p droit de vote, il biffera de la liste le nom de cette personne «N° de donne f plainte écrite à cet effet. M réa pas le
20. Sur des faits enlevant le droit de voter à quelqu'un qi" d0nt il est 1G d'ailleurs aurait toutes les qualifications requises, quand ces faits M"0RATION Du vi
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ane pénalité de pas moins de cinq ni de plus de huit piastres.
746. (Amendé par 45 Vic., c.35, s.23.) Après chaque mutation de propriétaire ou d'occupant d'un terrain menionné au rôle d'évaluation en force, le conseil local, sur requête par écrit à cet effet et sur preuve suffisante, doit biens-fonds Mbiffer le nom de l'ancien propriétaire ou occupant et y insar l'artide Merire celui du nouveau ; ainsi que le nom de tout locataire ‘de donner Mun terrain porté au rôle d'évaluation.
mateurs, À »4çGa. (4jouté par 35 Vic. c. 8, s. 5, et amendé par 41-42 r eux rehti- y. ;. 11, 5.28.) Le conseil local doit aux mois de juin on enr refvs de a
la vérité af gs ancourent
euveu. pas apparaître ni par le rôle d'évaluation ni par la liste jectorale, comme si quelqu'un inscrit sur ba liste n'est pas sujet de Sa Majesté, ou est frappé d'incapacité légale, comme par exemple, hterdit pour cause d'aliénation ‘mentale, félon.
h 30. Ft le secrétaire-trésorier a mis sur la liste quelqu'un qui n'a pas WMroit de vote par les articles 1 1, 267 et 270 de l'acte électoral, sect. 14, Nimendée par 39 Vict., ch. 13, s. 2.
à 40. Si le secrétaire a omis quelqu'un qui, par le rôle, ait le droit de oter, et non d’ailleurs déqualifié, ou s’il a inséré le nom de quelqu'un ui, par le rôle, apparaisse ne pas être qualifié,
6o. Sur des faits qui peuvent affecter le droit de vote et qui apparaissent pas sur le rôle, comme si un locataire, ne tient pas feu tlieu, (Sect. 2, par. 5, acte électoral de 1876).
Le curé, comme occupant le presbytère, n'est pas occupant dans le eos voulu par l'acte électoral, vu que le presbytère n’est pas un bien pposable. Or c’est sur les biens-fonds imposables qu'est basé le ns électoral, Zn re.-—Les listes électorales du comté de Kamouraska. [Quebec Law Reports, p. 308. |
Jugé. Lo. Que le rôle d'évaluation est un document authentique ii fait preuve complète de la valeur réelle et annuelle des biens posables d'une municipalité pour les fins électorales.
20. Qu'il n’est pas permis, lors de la révision de la liste, d'admettre mutre valeur que celle mentionnée au dit rôle.
3. Que le rôle d'évaluation ne fait pas preuve de la qualité de priétaire occupant ou locataire, lors de la confection de la liste,
4. Que le conseil peut, lors de la révision de la liste remplacer les ms de ceux qui n'étaient pas avant cette époque propriétaires, ocpants ou locataires, par ceux qui ont cette qualité lors de la confecja,
6, Qu'en vertu de la clause 8 ? 3 de l'acte électoral de Québec, la eur annuelle d'un bien-fonds exigée par la loi suffit pour donner le hs électoral au propriétaire et à l'occupant, même quand la valeur lle ne donne pas cette qualification ; mais le loyer exigé par la ne donne pas le cens électoral au locataire à moins que la proté dont il est locataire ait la valeur réelle exigée.—GRATTON vs. LA RPORATION DU VILLAGE STE. SOHOLASTIQUE, VII Revue Légale, p. 356.
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de juillet, chaque année qu'il n’est pas fait un nouvean rôle d'évaluation, reviser et amender le rôle d'évaluation en force, pour les fins locales seulement, en se conformant aux formalités prescrites par les articles 736, 737 et 738,
Les amendements ainsi faits au rôle d’évaluation entrent immédiatement en vigueur, sujets néaumoins à l'appel au conseil du comté en vertu de l’article 927.
74%. Lorsque le rôle d'évaluation a été cassé en vertn de l’article 100, l’ancien rôle redevient en vigueur et sert jusqu'à l'entrée en force d'un nouveau rôle d'évaluation
TITRE TROISIÈME
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
74$. sous les chemins qui conduisent exclusivement aux débarcadères de chemin de fer ou à lisses de bois aux passages d'eau ou aux ponts de péage, et tous le chemins publics, excepté ceux mentionnés à l’article 751 sont sous la direction des corporations municipales, et son faits et entretenus d’après les dispositions de ce code.
749. Les terrains ou passages occupés comme chemins par simple tolérance du propriétaire ou de l’occupan sont des chemins municipaux, s'ils sont clôturés de chaque côté où autrement séparés du reste du terrain «t ne son pas habituellement fermés à leurs extrémités ; maisk propriété du terrain et l'obligation d'entretenir ces chemi continuent à appartenir dans tous les cas, au propriétairé ou à l’occupant. |
Le conseil ou le bureau des délégués sous la directio duquel sont ces chemins peut par une résolution enjoindré au propriétaire ou à l'occupant, de les fermer par dé clôtures ou des barrières sous une pénalité de vi piastres pour chaque jour que dure le refus ou la négl gence d'exécuter cet ordre.
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CODE MUNICIPAL. 165 750. S'ils sont clôturés de chaque côté ou autrement séparés du reste du terrain et ne sont pas habituellement fermés à leurs extrémités, ils sont des chemins municipaux ; mais la propriété du terrain et l'obligation d'entretenir ces chemins continuent à appartenir au propriétaire ou à l'occupant.
Le conseil ou le bureau. des délégués sous la direction duquel sont ces chemins peut erjoindre, au propriétaire ou à l'occupant, de les fermer par des clôtures ou des barrières sous une pénalité de vingt piastres pour chaque na que dure le refus ou la négligence d'exécuter cet ordre.
#51. Les chemins publics sous le contrôle du gouver: nement fédéral ou provincial, et les chemins à barrière régis en vertu de lettres patentes ou de chartes particulières ou d’après le chapitre soixante-et-dix des statuts refondus pour le Bas-Canada, ne tombent pas sous la direction des corporations municipales,
752. Le terrain occupé par un chemin municipal appartient à la corporation municipale sous la direction de laquelle il est placé ei ne peut être aliéné en aucune manière, tant qu’il est employé à cet usage,
Cet article ne s'applique pas au terrain d’un chemin conduisant exclusivement à un passage d'eau ou à un pont de péage, et dont les travaux sont à la charge du propriétaire de tels passage d’eau ou pont de péage.
1753. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 11,5. 29.) Toute partie de terrain de chemin aboli revient de droit au terrain dont il a été détaché et est à la charge de l'occupant de ce terrain.
Sile terrain du chemin aboli n'a pas été détaché des terrains voisins, il revient de droit aux terrains entre lesquels il est situé pour moitié à chacun.
Néanmoins si un des propriétaires voisins du chemin aboli fournit le terrain ou une partie du terrain nécessaire au nouveau chemin, la propriété de l’ancien lui appartient en proportion de celui qu'il a fourni.
Les personnes qui ont des parts de clôtures dans le chemin aboli, auront le droit de les enlever, dans les quinze jours après la fermeture du chemin.
#54. Les chemins municipaux sont des chemins locaux ou des chemins de comté.
755. (Amendé par 45 Vic., c. 35, s. 24.) Jusqu'à ce qu’il en soit autrement disposé en vertu de l’article 758 ou 759:
1. Tout chemin ou toute partie de chemin municipal située toute entière dans une seule municipalité locale, est un chemin local ; _
2, Tout chemin on toute partie de chemin municipal située entre deux municipalités locales, ou partie dans une municipalité locale et partie dans une autre, est un chemin de comté ; et si ce chemin ou cette partie de chemin est située entre deux municipalités locales faisant partie de deux municipalités de comté, il est le chemin de ces deux municipalités de comté.
#56. Tout chemin municipal connu, lors de la mise en force de ce code, comme chemin local ou de comté, continue à être désigné et régi comme tel, jusqu'à ce qu'il soit autrement réglé sous l'autorité de ce même code.
757. Les chemins municipaux sont sous la direction des corporations des municipalités auxquelles ils appartiennent. S'ils sont les chemins de plusieurs municipalités de comté, ils sont sous la direction conjointe des corporations de ces municipalités de comté représentées par le bureau des délégués. (1)
(1) Held : No action for a quantuus meruit lies against a municipal corporation for rond work.—BouTeLLe vs. Tag CORPORATION OF THE ViLLaGe or Danvizce, VI Reaue Légale, p. 2,
It is the duty of münicipal corporations to keep or cause to be kept, in repair, all local roads subject to their control, including roads leading to, and established for the benefit of the inhabitants of another municipality. And the by-roads to be kept in repair by the inhabitants of the rarge to which they lead from any other range, are the by-roads leading from one range to another in (he same municipality.— Dusois vs Tue CorporaTion or Srs. Croix, I Quebec Law Reports, p. 318.
Une municipaliié de comté qui déclare chemin de comté une route jusque là locale, devient responsable de son entretien, et à défaut par elle de la tenir ou faire tenir en bon ordre, elle est passible de l'amende imposée par la loi—Huor vs. LA CorPoRATIONfDU OC ouTÉ ve Monruorexox, II Lower Canada Reports, p. 253.
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#58. Le conseil de comté peut, par résolution ou dans un procès-verbal déclarer :
1. Qu'un chemin sous la direction d’une corporation locale de la municipalité du comté, soit à l'avenir un chemin de comté, ou
9. Qu'un chemin de comté sous la direction exclusive de la corporation du comté, soit à l'avenir un chemin local sous la direction de la corporation de la municipalité locale dans laquelle il est situé ou qu’il sépare d’une autre municipalité. (I) ;
759. Le bureau des délégués peut également, par résolution ou dans un procès-verbal, déclarer : |
1. Qu'un chemin local situé dans les limites des municipalités de comté dont il représente les corporations, soit à l'avenir un chemin de comté sous la direction conjointe de ces corporations de comté, ou
2. Qu'un chemin de comté sous la direction exclusive d’une des corporations de comté qu'il représente, soit à l'avenir sous la direction conjointe de toutes ces corporations de comté, ou ù
8. Qu'un chemin sous la direction conjointe des corporations de comté qu'il représente, soit à l'avenir un chemin de comté sous la direction exclusive d'une seule de ces corporations de comté, ou un chemin local sous la direction de la corporation de la municipalité locale dans
(1) Jugé : lo. Que pour avoir droit à un avis public il faut être contribuable en vertu d’un procès-verbal ou de la loi, s’il n'existe pas de procès-verbal.
20. Que la déclaration autorisée par l’art. 758 du Code Municipal pour rendre chemin de comté un chemin local et vice-versa, ne doit être publiée en vertu de l'art. 761 que dans les municipalités intéressées au procès-verbal.
30. Qu’une désignation du bien imposable dans un procès-verbal par référence aux numéros successifs du rôle d'évaluation indiquant ces biens est légale et régulière.—MoEvicza vs. LA CORPORATION pu Cour$ pe Bagor, VII Revue Légale, 360.
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mange il est situé ou qu'il sépare d’une autre municipalité.
60. A dater de toute déclaration faite en vertu de l’un ou de l’autre des deux articles précédents, les trs siux à faire, sur le chemin au sujet duquel la résolution : ét5 passée, deviennent à la charge exclusive des contribuables de la municipalité ou des municipalités dont les corporations ont la direction du chemin, et qui sont tenus à ces travaux par les procès-verbaux ou par la loi, ou à la charge exclusive de la corporation selon le cas.
Gi. Les déclarations mentionnées aux articles 75$ et 759 ne peuvent être faites qu'après qu’un avis public a été donné à cet effet, et doivent être publiées aussitôt après leur passation. (1)
762. Les attributions conférées par les articles 758 et 759, au conseil du comté et au bureau des délégués, peuvent être également exercées par eux relativement à un chemin à faire, de la même manière que pour les chemins déjà faits, |
7G2a. (Ajouté par 36 Vict., Ch. 21,s. 21.) Tout règle. ment ou procès-verbal fait pour fermer un chemin qui sert de sortie, descente où montée à une municipalité locale voisine, ou pour détourner ce chemin à l’endroit de telle sortie, descente ou montée, n’a de force et effet qu'après avoir été approuvé par une résolution du conseil du comté, votée aflirmativement par les deux tiers des membres qui composent ce conseil. |
Si la municipalité locale voisine fait partie d'une autre municipalité de comté, le règlement ou procès-verbal doit être approuvé par une résolution du bureau des délé-
(1) Jugé: 10. Que pour avoir droit à un avis public, il faut être contribuable en vertu d’un procès-verbal ou de la loi, s’il n'existe pas de procès-verbal.
20. Que la déclaration autorisée par l’art 758 du Code Municipal pour rendre chemin de comté un chemin local et vice-versa, ne doit être publiée en vertu de l’art, 761 que dans les municipalités intéressées au procès-verbal..—MoEvizza vs. La CornporaTion pu Courf px Bacor, VII Revue Légale. p. 860.
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#63. Tous les chemins municipaux locaux ou de comté sont des chemins de front ou des routes. Les chemins de front sont ceux dont le tracé général est sur le travers des lots d’un rang, et qui ne conduisent d'un rang à un autre, devant ou derrière. | Tous les autres chemins municipaux sont des routes.
764. Un chemin de front qui passe entre deux rangs est le chemin de front des deux rangs, à moins que ce chemin ne soit, par résolution du conseil ou du bureau des délégués sous la juridiction duquel il se trouve, déclaré être le chemin de front de l'un de ces rangs.
765. Le chemin de front d'un lot est toute la partie de ce chemin qui traverse le lot dans sa largeur, ou. auquel aboutit ce lot à l’une ou l’autre de ses extrémités.
Au cas où un chemin est le chemin de front de deux rangs, la juste moitié de ce chemin adjacente à chaque lot est le chemin de front de tel lot.
Les chemins dans les municipalités de village sont des. chemins de front, à moins qu'il en soit ordonné autrement. par le conseil.
766. NN reut être déclaré, dans un procès-verbal ou dans un règlement relatif aux chemins municipaux, qu'un chemin nouveau ou un chemin déjà désigné ou connu comme route, soit à l'avenir un chemin de front, ou qu'un chemin nouveau ou un chemin déjà désigné ou connu comme chemin de front, soit à l'avenir une route.
Toute déclaration qui constitue un chemin quelconque un chemin de front, doit désigner en même temps le terrain dont ce chemin est le chemin de front.
767. (Tel qu'amendé dans la version française par 36. Vict., Ch. 21, s. 22.) Tout conseil de village est propriétaire du terrain acquis ou réservé pour les rues et places publiques, et peut lors de l'ouverture des rues, dévier du tracé, en donnant le terrain compris dans le tracé en compensation de celui pris en dehors, nonobstant les. dispositions du titre huitième de ce livre.
#68. Tout chemin doit avoir au moins, les chemins de front, trente-six pieds, et les routes, vingt-six pieds de largeur, mesure française, entre les clôtures de chaque côté.
769. Ces chemins peuvent avoir une largeur plus grade que celle prescrite dans cet article, s’il en est ainsi ordonné par les actes qui les régissent.
Les chemins municipaux existant, lors de la mise en force de ce code, peuvent conserver la largeur qu'ils ont à cette époque, bien que cette largeur soit moindre que celle requise par la loi en vertu de laquelle ces chemins ont été établis.
770. Tout chemin de front qui est déclaré être une route, ou toute route qui est déclarée être un chemin de front, peut conserver sa largeur primitive si avant cette déclaration elle avait la largeur légale.
771. Tout chemin doit avoir s’il en est besoin de chaque côté, un fossé convenablement fait et ayant une largeur et une pente suffisantes pour l'écoulement des eaux tant du chemin que du terrain voisin, et autant de rigoles qu'il en est besoin communiquant d’un fossé à l’autre,
72. Si pour faire écouler les eaux d’un chemin, il est nécessaire de creuser un cours d’eau sur les biensfonds qui avoisinent ce chemin, ce cours d’eau est réglé par un procès-verbal fait sous l'autorité de l’article 884, et est fait et entretenu, soit par les personnes tenues aux travaux du chemin ou à leurs dépens, soit par les prodeg ou occupants des terrains dont les eaux s'écouent ou doivent s'écouler pe tel cours d'eau, selon qu'il est statué au procès-verbal.
773. Les fossés, les rigoles et les ponts qui n'ont pas huit pieds d'arche, font partie des chemins municipaux où ils se trouvent.
Les fondrières, les précipices, les eaux profondes et autres endrvits dangereux, à combler où à travailler de manière à prévenir tout accident, font aussi patie des chemins où ils sont situés.
774. Les clôtures qui séparent un chemin de front d'un terrain sont à la charge du propriétaire ou de l’occupant de ce terrain, quand elles sont requises.
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#9. Les travaux de construction, d'amélioration et ; d « d'entretien sur un chemin municipal ordonnés par la loi, rss et par procès-verbal ou règlement suivant le ças, sont | faits : «À 1. Soit par les personnes qui y sont assujetties, en ront vertu des procès-verbaux ou des règlements qui régissent doi tel chemin ou, à défaut de procès-verbaux os de zégle-
ments, en vertu des dispositions de la loi ;
2. Soit par la corporation de la municipalité locale, s’il a été passé un règlement en vertu de l’article 535, ou dans tont autre cas où il est prescrit, par le règlement qui ordonne ces travaux, qu'ils doivent être faits par la corporatiun.
7S0. Les terrains de la couronne ne sont pas assujettis aux travaux des chemins municipaux ; et les chemins de front de ces terrains sont faits et entretenus comme routes.
Néanmoms les occupants des terrains de la couronne, avec ou sans permis d'occupation, sont assujettis aux tra- ‘vaux des chemins de front ou des routes qui dépendent de ces terrains de la même manière qu’un propriétaire
. de tout autre terrain.
SI. Chaque fois qu’un lot ou un terrain a été divisé entre plusieurs propriétaires ou occupants, après la passation d’un règlement ou la confection d'un procès-verbal en vertu duquel ce lot ou terrain est assujetti aux travaux d'un chemin municipal, tous les propriétaires ou occupants du lot ou terrain ainsi divisé sont tenus conjointement et solidairement, sauf leur recours l’un contre l’autre à proportion de la valeur du terrain qu'ils occupent, aux travaux ordonnés par le procès-verbal ou le règlement, jusqu à ce qu'il en soit autrement réglé par un procèsverbal ou un règlement subséquent, selon que ces travaux sont réglés par procès-verbal ou par règlement.
7S2. Nul contribuable d’une municipalité locale n’est tenu aux travaux d'un chemin situé dans une municipalité locale voisine, à moins que ce chemin ne soit un chemin de comté.
733. (Remplacé par 45 Vic., c. 35, s. 25.) Les travaux sur une route qui doivent être exécutés par la maind'œuvre des personnes tenues à ces travaux, sont répartis en proportion de la valeur du terrrain, à raison duquel ces personnes sont obligées au chemin.
784. Tous les travaux sur les chemins municipaux sont exécutés en la mauière prescrite par les dispositions
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#85. Tous les travaux ordonnés sur les chemins de comté ou locaux et sur les trottoirs, sont exécutés sous la surveillance et le contrôle de l'inspecteur de l'arrondissement de voirie où sont situés ces chemins ou trottoirs, ou sous la surveillance et le contrôle d'un officier spécial nommé à cet effet dans un procès-verbal où autrement, par le conseil ou par le bureau des délégués sous la direction duquel se trouvent ces chemins ou trottoirs.
Cet officier spécial est revêtu des mêmes pouvoirs, soumis aux mêmes obligations et sujet aux mêmes pénalités, relativement aux travaux du chemin ou du trottoir pour lequel il est nommé, que les inspecteurs de voirie.
786. Les travaux de construction, d'amélioration ou d'entretien sur les chemins municipaux peuvent être faits par contrat adjugé et passé d’après les règles prescrites aux articles 892 et suivants, jusqu'à l’article 901 inclusivement, s’il en est ainsi ordonné par les procès-verbaux ou par les règlements qui les régissent ou par le conseil.
wS7. Les travaux d'entretien sur les chemins municipaux, aux frais de la corporation, peuvent être donnés et adjugés en la manière et aux époques prescrites à l'article 828. |
788. Tout chemin municipal doit être tenu, en toute saison, dans un bon ordre, sans trous, cahots, ornières, pentes, roches, embarras ou nuisances quelconques, avec garde-fous aux endroits dangereux, de manière à rendre la circulation en voitures de toutes sortes facile de our et de nuit, sauf le cas de l’article 389,
Les trottoirs doivent être également tenus en bon ordre, sans embarras ou obstructions quelconques, et avec garde-fous aux endroits dangereux.
789. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 10.) Quiconque est tenu de fournir des matériaux ou de faire des travaux sur des chemins municipaux ou sur des trot-
(1) Une corporation municipale est tenue d’indemuiser pour tous les dommages résultant du mauvais état de ses chemins —Qaupet ve.
” CorporarTion pu Townsæir pe Cussrer Ougsr, I Revue Légale, p. 6,
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toirs, est en demeure d’accompl'r ces obligations, à dater de l'entrée en vigueur des règlements, résolutions, procès. verbaux, ou actes de répartition prescrivant l'exécution de ces travaux ou la fourniture de ces matériaux,sans qu'’aucun avis spécial on public ne soit nécessaire si ce n'est pour les ouvrages à faire en commun.
Les personnes tenues aux travaux requis par les dispo. sitions de la loi sont toujours en demeure de les exécuter,
790. Si les travaux ont été donnés à l’entreprise l'entrepreneur est sujet aux mêmes obligations et pénalités que les personnes ou corporations assujetties aux travaux qu'il a entrepris, et demeure leur garant de tous dom. mages et intérêts, pénalités et frais qu’elles peuvent avoir été appelées à payer pour défaut d'exécution de ces travaux.
#91. Toute personne en demeure de faire, sur les chemins municipaux ou sur les trottoirs, les travaux pres. crits par les dispositions de la loi, et des procès-verbaux ou des règlements, qui régissent ces chemins ou trottoirs, est responsable des dommages qui résultent de la nonexécution de ces travaux, en faveur soit des personnes intéressées, soit de la corporation ou d’un officier municipal dans les cas où on les aurait exigés d'eux et est en outre, passible d’une amende d'une à quatre piastres pour chaque jour qu'elle refuse ou néglige de faire ces travaux.
792. Quiconque, sans motif ou autorité, coupe, mutile ou détériore des arbres plantés ou conservés pour l’embel. lissement dans un chemin municipal, ou des poteaux, inscriptions, ouvrages ou objets qui font partie du chemin municipal ou en dépendent, est responsable de tous les dommages causés par lui, et est en outre passible d’une amende de pas moins de deux ni de plus de cinq piastres,
798. (Amendé par 45 Vic. c. 35, 5.26.) Toute corporation est obligée de faire tenir les chemins et les trottoirs qui sont sous sa direction, dans l’état requis par la loi, les procèsverbaux et les règlements qui les régissen£, sous une pénalité n’excédant pas vingt piastres pour chaque infraction.
Elle est, en outre, responsable de tous les dommages qui résultent du défaut d'exécution de ces procès-verbaux,
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Si le chemin est sous la direction de plusieurs corporations de comté, ces corporations sont conjointement et solidairement obligées de faire tenir ce chemin dans l’état
requis, sous les mêmes pénalité et responsabilité. (1)
(1) Jugé: lo. Que dans une action populaire il n’est pas nécessaire d'alléguer dans la déclaration, que l'affidavit requis par le statut 27 et 28 Vict., Ch. 43, Sect. Llère, a.été déposé avec le præcipe.
20. Que dans une poursuite pour pénalité contre une corporation pour avoir négligé d'entretenir les ct :mins, il n’est pas nécessaire d'alléguer dans la déclaration, que les chemins dont il est question gont situés dans la municipalité de la paroïsse et sous le contrôle de la défenderesse, lorsque le demandeur indique dans quelle paroisse sa trouve située la partie du chemin qu'il allègue avoir été en mauvais ordre. |
30. Que les corporations municipales sont passibles de la pénalité prononcée per l’article 93 du Code Municipal, par le mauvais état d'un chemin municipal dor: l'entretien est à la charge des contribuables, même en l'absence du rapport de l'inspecteur, exigé par l'article 399, C. M, et du règlement requis par l’article 535, et qu'il n'est pas nécessaire qu’une action pour le recouvrement de la pénalité soit dirigée contre les propriétaires.—Parf vs. LA CORPORATION DE Sr. CL£MENT, V Revue Légule, p. 428.
Jugé ; lo. Que d’après l’art. 793 du Code Municipal, une‘corporation municivale est passible d'amende, si elle néglige de faire tenir les chemins et ponts en l'état requis par la loi, les procès-verbaux ou règlements,
20. Que cette obligation imposée par l'ar* "93, C. M. est un devoir de surveillance, et uvst pas limitée au‘, qu'uu règlement a été fait suivant l’art, 535.
80. Que lorsqu'un pont const” ,ar le gouvernement du pays sur une rivière située dans la muv':" «aiité a été emporté par les eaux, la corporation n’est pas passible amende faute de l'avoir fait reconstruire,
40. Semble que, si le pont avait 6t6 construit d'après un arrêté de l'autorité municipale, et qu’une fois construit il aurait été détruit, la corporation serait coupable de négligence faute de le faire reconstruire. —ALexaANDRE Giquière vs. La CorPORATION Du TownsxiPp DE CHERT- 8eY, V Revue Légale, p. 286.
Itisthe duty of municipal corporations to keep, or cause to be kept in repair all local ruads subject to their centrol, including roads leading to and established for the benefit of the inhabitants of another municipality, and the by-roads to be kept in repair by the inhabitants of the range to which they lead from ay other range, are the by-roads leading from one range to another ën the same municipalily.-—Dumois ve, Tuu Conponarion or Srs. Onoix, I Quebec Law Reports, p. 818.
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Mais nulle action ne sera intentée contre toute telle corporation, avant qu'un avis de huit jours par écrit, de telle action,ait été donné au secrétaire-trésorier dela corporation,
Si l’action est intentée au nom d’une personne qui n'est pas un contribuable de la municipalité, cette personne devra déposer la somme de dix piastres, entre les mains du greffier de la cour, lors de l'émission du bref de sommation, pour garantir les frais.
794. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 24) Tout conseil local, après la passation d’un règlement ou d'une résolution en vertu des articles 526 ou 527, ou tout conseil municipal, après la réception d'une requête de la part d’une ou de plusieurs personnes intéressées à l'ouverture, la construction, l'élargissement, le changement, l: détournement ou l'entretien d’un chemin qui est ou doit être sous sa direction, demandant à faire régler et déterminer les travaux à faire sur ce chemin, doit sans delai :
1. Convoquer, à une de ses séances, par avis public, les “ontribuables intéressés dans l'ouvrage projeté et, après « avoir entendus, s’il est d'opinion que cet ouvrage doit être fait, faire un règ.ement pour régler, déterminer et répartir les travaux du chemin, ou
2. Nommer un surintendant spécial chargé de visiter les lieux mentionnés dans le règlement, la résolution ou la requête, de lui faire rapport et de dresser un rrocèsverbal s’il y a lieu, dans le délai qu'il lui fixe. (1)
795. Tout contribuable peut être assujéti aux travaux d’un chemin de front ou d’une route, en vertu d’un procèsverbal ou d’un règlement fait sous l'autorité de l’article 794, à raison des biens imposables qu’il possède ou occupe, sujet à l'application de l’article 782.
(1) Jugé: Que dans le ens de requête des contribuables d’une municipalité, demandant l’action du sonseil quant à la nomination d’un surinteudant pour faire rapport sur l'ouverture ou l'entretien d’un chemin, ceux qui sur un appel de la dècisiou du bureau des délégués, sont appelés Jutimés par le Code Municipal, doivent étre les requérants nommés au bas de la requête, et non la corporation, qui par l’entremise de son conseil, à nommé le surintendant.—CoRPORATION DE LA L'AROISSE DE ST. ALEXANDRE vs. Maiuzoux, VIL Revue Légale, p. 447.
VODE DE
et préside intéressés Jieu qu'il &
© Tout co a droit d’
vrage en son rappor est d'avis procès-ver
lequel un été fait, o
spécial, au ne soit pa instructio près les di mivé, ou à remplace 1. Las se rappor 2. Les doivent êt 3. Les tenus de tion ; 4, La contribua
le core telle ration, ui n'est rsonne s mains le som-
s. 24) ent ou ou tout te de la s à l'ougement, 1 est ou régler et loit sans
1blic, les et, après ave doit miner et
e visiter ution ou h rxocès-
x travaux An procès- » l’article ju OCCUPE,
d’une munination d'un htretien d'un es délégués, bg requérants
par l’entre-
DU PROCÈS-VERBAL
796. Le surintendant spécial doit convoquer, tenir et présider une assemblée publique des contribuables intéressés dans l'ouvrage projeté, au jour, à l'heure et au Jjieu qu'il a fixés et dont i! a donné avis public.
Tout contribuable intéressé et présent à cette assemblée a droit d’être entendu.
797. Si le surintendant spécial considère que l’ouvrage en question ne devrait pas être fait, il donne dans son rapport les motifs de son opinion. Si, au contraire, il est d'avis que cet ouvrage doit être exécuté, il dresse un procès-verbal d’après les dispositions de cette section.
#98S. Le conseil, après l'expiration du délai pendant lequel un rapport devait être fait, au cas où il n’en a pas été fait, ou après avoir reçu le rapport du surintendant spécial, au cas où ce dernier conclut à ce que l'ouvrage ne soit pas fait, peut donner à cet officier de nouvelles instructions avec ordre de préparer un procès-verbal d’après Les dispositions de cette section, dans un délai détermivé, ou bien nommer un autre surintendant spécial en remplacement du premier.
Tout procès-verbal doit indiquer
1. La situation et la désignation de l'ouvrage auquel il se rapporte ;
2. Les travaux à faire et les délais dans lesquels ils doivent être faits ;
3. Les biens imposables des propriétaires ou oceupants tenus de faire les travaux ou de contribuer à leur confection ;
4, La partie de l'ouvrage qui doit être fuite par chaque autribuable, si la nature des travaux le permet, dans les
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cas où l'ouvrage doit être fait par les contribuables euxmêmes ;
5. La personne sous la surveillance de laquelle lou. vrage doit être exécuté.
S00. S'il s’agit d'un chemin de front et que tous les travaux de ce chemin soient mis à la charge des propriétaires ou occupants des lots ayant front sur tel chemin, l'indication de ces lots au procès-verbal n’est pas requise.
SO1. S'il s'agit d'un chemin de front et que, à raison de certaines circonstances, les travaux à faire sur ce chemin par un propriétaire ou un occupant excèdent de plus de la moitié la moyenne des travaux à faire sur le chemin des propriétaires de terrains de la même valeur, ce propriétaire ou occupant peut être exempté, dans le procèsverbal, d’une partie des travaux ou des frais de ce chemin; laquelle partie de chemin, désignée au procès-verbal, est considérée comme une route.
S02. Il peut être ordonné, en outre, par tout procèsverbal :
1. Que tout pont ou autre ouvrage faisant partie des travaux d’un chemin soit fait en pierre, en brique ou autres matériaux d’après des dimensions données, et suivant des plans et dévis annexés au procès-verbal et susceptibles d’être modifiés par le conseil ou par le bureau des délégués qu'il appartient ;
2. Que des clôtures, garde-fous et aut:2s défenses soient placés sur les bords de tout chemin, aux endroits où il traverse ou longe des précipices, ravins et autres places dangereuses ;
3. Que toute partie d’un chemin qui traverse des marais ou savanes soit construite, en tout ou en partie, avec des fascines ou des pièces de bois équarries, suivant un mode de construction déterminé ;
4. Que tout chemin soit ou ne soit pas plus élevé au milieu qu'aux bords ;
5. Que des matériaux d’une espèce quelconque soient ou ne soient pas employés pour construire ou entretenir cet ouvrage ;
6. Que, si le chemin traverse des terrains en bois debout, les arbres de chaque côté du chemin soient abattus
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par le propriétaire ou l'occupant du terrain ou par les personnes tenues aux travaux du chemin, jusqu'à la distance de vingt pieds de chaque clôture, à moins que ces arbres ne soient des arbres fruitiers, ou des érables ou des planes faisant partie d’une érablière, ou ne soient conservés pour l’'embellissement d’une propriété ; |
7. Que les travaux soient exécutables à dater de l’entrée en vigueur du procès-verbal, sans qu'il suit nécessaire de faire un acte de répartition au cas où il n’en est pas besoin ;
8. Que les travaux de construction ou d'entretien ne soient pas exécutés par les contribuables eux-mêmes, mais soient faits à l’entreprise à leurs frais, et à cette fin soient adjugés publiquement, après un avis publie, au plus bas et dernier des enchérisseurs au rabais offrant des garanties suffisantes pour l'exécution des travaux.
S03. Tout procès-verbal peut, de plus, régler le mode général de construction ou d'entretien de l’ouvrage et des travaux qui s’y rapportent.
S04. Le surintendant spécial doit déposer le procèsverbal et le ré Ne dressés par lui, au bureau du conseil qui l’a nommé, dans le délai fixé par l’article 794, ou par le conseil au cas de l’article 798.
S05. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, 5.25.) S'il appert au secrétaire-trésorier du conseil au bureau duquel le procès-verbal et le rapport ont été déposés, que l'ouvrage à faire est un ouvrage de la juridiction d’un autre conseil, il doit transmettre, sans délai, le procès-verbal et toute la procédure qui s'y rapporte au bureau du conseil qu'il appartient, pour examen et homologation par ce conseil ou par le bureau des délégués, selon le cas.
Si l'ouvrage en question tombe sous la juridiction de.
plus d’une corporation de comté, le procès-verbal et la procédure doivent être transmis au bureau du conseil de la municipalité du comté où l'initiative de l'ouvrage a été prise, pour être ensuite soumis au bureau des délégués des comtés intéressés. ;
S06. (Tel qu'amendé par 36 Vict., Ch. 21, s. 26.) Le conseil ou le bureau des délégués qu'il appartient peut, en tou temps, après le dépôt du procès-verbal fait au bureau uu conseil, en vertu de l’un ou de l’autre des deux
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articles précédents, homologuer ce procès-verbal svec on sans amendements ou le rejeter, pourvu qu'un avis publie ait été Gonné par le secrétaire-trésorier du conseil ou le secrétaire du bureau des délégués, aux intéressés, du lieu et du temps auxquels doit commencer l’examen du procès-verbal.
Tout intéressé a droit d’être entendu par le conseil ou par le bureau des délégués. lors de la prise en consisé:ation du procès-verbal.
S07. Le conseil municipal ou le bureau des délégués, dans toute décision sur le mérite d’un procès-verbal, peut taxer les frais de la procédure et les faire payer par les intéressés, la corporation ou par toute autre personne qu’il juge convenable. :
A défaut d'une décision du conseil ou du bureau des délégués, les frais encourus peuvent être recouvrés contre la corporation sous la direction de laquelle le surintendant spécial a agi, sauf son recours contre les requérants qui ont demandé le procès-verbal.
Ces frais, au cas de refus, sont recouvrables de la même manière que les amendes imposées par les dispositions de ce code.
SO08. Il est du devoir du secrétaire-trésorier. du conseil ou du secrétaire du bureau des délégués, de donner sans délai un avis public de l’homologation de tout procès. verbal fait en vertu des dispositions de cette section,
809. Tout procès-verbal entre en vigueur à l’expiration des quinze jours qui suivent l'avis public donné en vertu de l’article précédent, excepté s’il y a appel, auquel cas le procès-verbal entre en vigueur à dater de la décision finale du conseil du comté ou de la cour saisie de l'appel.
SO9Pa. (Ajouté par 41 Vict., Ch. 18, s. 28) Si les travaux ou ouvrages ordonnés par un procès-verbal ou uu règlement en vigueur se démolissent, menacent ruine, vu tombent de vétusté, ils peuvent être réparés ou reconstruits en vertu de tel procès-verbal ou règlement, en observant les formalités qui y sont prescrites ou avec les modifications faites par le conseil s’il a amendé ce procèsverbal ou ce règlement.
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Néanmoins la reconstruction ou réparation de ces travaux ou ouvrages ne peut être ordonnée par le conseil, que sur le rapport d’un officier municipal constatant qu’il est urgent de faire exécuter tels travaux.
&10. (Amendé par 39 Vic., c. 29, s. 11) Tout procèsverbal en vigueur peut être amendé ou abrogé, en tout temps, par un autre procès-verbal fait de la même manière, sur requête des intéressés ou sur l’ordre du conseil.
S10. (Ajouté par 41 Vic. c. 18, s. 29, et amendé par 45 Vic., c. 35, s. 27.) Tout procès-verbal en vigueur peut,
‘en tout temps, être amendé par le conseil, par règlement,
sur requête d’un ou de plusieurs intéressés ou sur l’ordre du conseil, pourvu qu’un avis public ait été donné par le
secrétaire-trésorier du conseil ou par le étaire du bureau des délégués, aux intéressés, du ! 1 temps auxquels doit commencer l'examen du pi 1.
S11. Tout individu peut être assujetu aux travaux d'un chemin de front ou d’une route, en vertu d’un procès-verhbal, à raison des biens imposables qu’il possède ou occupe, sujet à l'application de l’article 782.
S12. Si le procès-verbal ne dispense pas de faire un acte de répartition, les travaux requis par ce pirocèsverbal ne peuvent être exigés des contribuables, qu'après la confection et l'entrée en vigueur d’un acte de répartition.
S13. Une copie de tout procès-verbal homologué par un conseil de comté ou un bureau de délégués, doit être transmise, sans délai, au bureau du conseil de chaque municipalité locale où est situé en tout ou en partie le le chemin régi par ce procès-verbal.
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le procès-verbal, un acte de répartition des travaux à faire en vertu de ce procès-verbal, à moins qu'il n’en soit dispensé par une disposition expresse du procès. verbal.
#15. Tout aôte de répartition doit indiquer :
Le montant de la contribution qui doit être fournie
eux e2 deniers, en main-d'œuvre ou en matériaux ;
6. Le lieu, le temps et les officiers auxquels cette con. tribution doit être livrée.
816. Si le surintendant spécial n’a pas fait et déposé l'acte de répartition dans le délai prescrit par l'article 814, le conseil, au bureau duquel cet acte devait être déposé, peut enjoindre au surintendant spécial ou à une autre personne de le faire ou de le déposer, dans un délai déterminé.
S16a. (Ajouté par 41 Vict., Ch. 16, 5.30.) Chaque fois ue le conseil l’ordonne, il peut être fait un nouvel acte e répartition des travaux ordonnés en vertu d’un ancien
procès-verbal, s’il s’agit de travaux de réparation ou de reconstruction ordonnés en vertu d’un tel procès-verbal.
817. L'acte de rene entre en vigueur, quinze jours après qu’il à été déposé au bureau du conseil, pourvu qu'un avis public de ce dépôt ait été donné dans ce délai.
S18. Tout acte de répartition est annexé au procèsverbal auquel il se rapporte. Au cas de l’article 813, une copie doit être transmise sans délai au bureau du conseil de chaque municipalité locale où est situé en tout ou en partie le chemin.
S19. Le conseil, au bureau duquel est déposé un acte de répartition, peut amender cet acte, sur la requête d’un contribuable ou d’un officier de voirie, après avoir fait donner un avis public aux intéressés, du lieu, du jour et
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de heure auxquels il doit procéder à l'examen de la requête et à amendement de l'acte de répartition, et après avoir donné audience à toute partie intéressée qui veut être entendue.
Tout amendement à un acte de répartition entre en vigueur, quinze jours après sa passation, excepté s'il y a appel, auquel cas l'acte de répartition entre en vigueur à dater de la décision finale du conseil du comté ou de la cour saisie de l’appel.
S20. Aucune disposition d'un acte de répartition ne
ut être incompatible avec celles du procès-verbal auquel tel acte se rapporte.
SECTION III
DISPOSITION GÉNÉRALE
S21. La contribution de chacune des personnes assujéties aux travaux des chemins, en vertu d'un procèsverbal ou d’un acte de répartition, est basée sur la valeur des biens imposables à raison desquels elle y est assujétie, telle que portée au rôle d'évaluation en force, s’il y en a un, sinon, d’après l'estimation faite par le surintendant spécial lui-même ; sauf le cas de l’article 783.
CHAPITRE TROISIÈME
DES PERSONNES OBLIGÉES AUX TRAVAUX DES CHEMINS, EN L'ABSENCE DE PROCÈS-VERBAL OU DE RÈGLEMENT.
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
822. Les dispositions de ce chapitre ne sont appliœbles qu'au cas où il n’existe pas de procès-verbal ou de règlement déterminant par qui doivent être faits les travaux sur les chemins municipaux. (1)
(1) An indictment will lie against the corporation of à rural mu.
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S23. La preuve qu’un chemin municipal n’est régi par les dispositions de ce chapitre est toujours à la charge de la partie qui réclame l’exemption.
SECTION il.
DES CHEMINS DE FRONT
S24. Le chemin de front de chaque lot est entretenu par le propriétaire ou l'occupant de ce lot.
Si un lot est possédé ou occupé, par partie, par deux individus ou plus, ces propriétaires ou occupants sont tenus conjointement et solidairement aux travaux à faire sur tout |: ‘hemin de front de ce lot, lors même que la partie du .t possédée ou occupée par eux n'aurait pas front sur le chemin, sauf leur recours, l’un contre l’autre à es de la valeur du terrain occupé par chacun
"eux.
825%. Nul n’est tenu d'entretenir sur un même terrain, dans une profondeur de trente arpents, plus d’un chemin de front régi par les dispositions de ce chapitre.
S'il existe plus d’un chemin de front sur telle profondeur de terrain à entretenir d’après les dispositions de ce chapitre, le conseil doit déclarer lequel de ces chemins doit être entretenu par le propriétaire ou l'occupant du lot ; et les autres chemins de fr- ‘ sont considérés comme routes.
A défaut de telle déclaration, le propriétaire ou l'occupant n’est tenu qu'aux trivaux du chemin le plus rappro. ché de sa demeure.
nicipality for non-repair of a highway, although it is a front road of which each proprietor is bound to repair his frontage.
In such case where the corporation, after conviction, causes the road to be repaired, a merely nominal fine will be imposed, and costs wil not be awarded in favor of the private prosecutor.—Tas Queux vs. Tu CORPORATION Or TER PARiISE Or Sr. Sauvaur or Queszo. Ill, Quebec Law Reports, p. 288.
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SECTION III, DES ROUTES, #26. Les travaux d’entretien, sur les routes qui con-
duisent d’un rang à un autre, sont faits par les proprié-
tires ou occupants des biens imposables compris dans Je rang auquel ces routes conduisent d’un rang plus ancien. |
827. Les travaux d'entretien à faire sur ces routes ne sont pas exécutés par la main-d'œuvre de ceux qui y sont tenus, mais au moyen de contributions en deniers prélevées par l’inspecteur de voirie, sur les biens imposables à raison desquels ils sont assujettis à ces travaux, au moyen d’un acte de répartition fait par cet officier suivant l règle prescrite à l’article 821 et approuvé par résolution du conseil.
s2s. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 31.) Chaque année ces travaux sont donnés à faire publiquement, au rabais, par l'inspecteur de voirie, après avis pblic, au mois d'octobre pour le temps compris entre le premier de novembre et le trente d'avril inclusivement, et au mois d'avril pour le temps compris entre le premier de mai et le trente-et-un d'octobre inclusivement, à quiconque offre des garanties suffisantes pour l'exécution de ces travaux.
Le conseil peut, par résolution, ordonner que ces travaux soient donnés à faire par l’inspecteur de voirie, pour la
riode d’une année, de la même manière et aux mêmes conditions que dans l’article précédent. |
L'avis public exigé en vertu des paragraphes précédents peut être donné soit par écrit soit verbalement, et s'appliquera au cas de routes régies par procès-verbal,
S29. Tous les travaux sur les routes qui conduisent exclusivement à un passage d’eau ou à un pont de péage sont faits par lé propriétaire ou l'occupant de tel passage d'eau ou pont de péage.
S30. Sur toute autre route, les travaux sont faits aux frais de la corporation de la municipalité.
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DES CHEMINS D'HIVER
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
#31. Les chemins d'hiver sont tracés et entretenus d’après les règles prescrites dans ce chapitre.
S32. Les chemins d'hiver sont tracés avant le pre. mier décembre de chaque année, aux endroits fixés par l'inspecteur de voirie de l'arrondissement, d’après toute. fois les instructions du conseil, si ce dernier juge à propos d'en donner.
Ce tracé se fait au moyen de balises d’épinette, de cèdre ou d'autre bois, ayant au moins huit pieds de hau. teur, plantées dans le sol, de chaque côté du chemin, à une distance de pas plus de trente-six pieds l’une de l’autre sur chaque ligne. Si le chemin est tracé en voie double, un rang de balises doit être planté de la même manière entre les deux voies.
Les chemins de front sont. tracés par les personnes tenues aux travaux de ces chemins et les routes, par Pinspecteur de voirie de l'arrondissement.
833. Le conseil de toute corporation, sous la direc. tion de laquelle se trouve un chemin quelconque, peut ordonner par résolution, que ce chemin soit tracé et entretenu, l'hiver, en voie double, dont l’une pour les voitures qui vont dans une direction et l'autre pour celles qui vont dans la direction opposée,
A défaut d'ordre du conseil en vertu de la disposition précédente, il doit être fait et entretenu sur tout chemin municipal d'hiver un tracé en voie double de vingt-cinq pieds de longueur, à des distances de pas plus de quatre arpents les uns des auires.
884. Quiconque riace des balises dans un chemin d'été, après qu'a été tracé en dehors de ce chemin celui qui doit lui être substitué en hiver, ou déplace les balises déjà plantées, encourt une pénalité n’excédant pas huit piastres.
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835. (Amendé par 35 Vic. c. 8, s. 11, et par 45 Vic., c. 35, s. 28.) Nul chemin d'hiver ne peut avoir moins de sept ieds de largeur entre les deux rangs de balises, si le chemin est simple. Si le tracé est fait en double,chaque tracé doit avoir au moins cinq pieds de largeur. Il sera toutefois bisible aux conseils municipaux, de faire et adopter des règlements, pourvoyant à ce que leschemins d'hiver soient tracés et entretenus d'une largeur moindre ou plus grande
L que sept pieds.
836. (Amendé par 36 Vic., c. 21, s. 27, et par 39 Vic., e.29, s. 12.) Tout propriétaire ou occupant de terrain situé le long d'un chemin de front et tous les intéressés aux routes doivent, entre le premier de décembre de chaque année et le premier d’avril suivant, tenir abattues, jusqu’à vingt-quatre pouces du sol, toutes les clôtures érigées le long de ce chemin, et toutes celles qui font l’angle avec ls clôtures du chemin jusqu’à une distance de vingt-cinq pieds, à moins qu'il en soit autrement réglé par le conseil beal en vertu de l’article 541 ou qu’il en soit dispensé par l'inspecteur de voirie ou par le conseil.
Cette disposition ne s'applique pas aux haies vives, aux piquets, aux clôteres éloignées du chemin de plus de vingt-
cinq pieds, ni à celles qui ne peuvent être abattues ou.
relevées sans de grands frais, ni à celles érigées dans le bois, ou dans les limites d’un village constitué ou non en municipalité distincte.
Cependant les propriétaires ou occupants de terres qui entretiennent des clôtures le long d’un chemin de front qui n’est pas celui auquel ils sont obligés de travailler, paieront à la personne tenue à l'entretien de tel chemin le surcroît d'ouvrage occasionné par le fait que telles clôtures ne pouvant être démolies donneraïent à l’obligé de tel chemin un surplus de travail.
887. Tout conseil peut, par résolution, donner les instructions qu’il croit convenables touchant le mode d’entretenir les chemins d'hiver qui sont sous sa direction. Ces instructions obligent les oies du conseil et toute partie intéressée aux travaux du chemin qu’elles concernent.
888. Les chemins d'hiver tracés aux mêmes endroits que les chemins d'été sont à la charge des mêmes personnes où corporations qu'en été.
nd me sé ntm rte 55 RS TER TS ER ee - nn
s 28 on re D 8-2 or me En CU RSS E " ve > : es _ 2 à ci ere - Ps het tension be terme Er ce LE nes CE tr PR en DAS ri
D ER nerve ru um ie … ons EE + es : .# 27 Mn re Ce a aa
D cs
S39. Si une route conduisant exclusivement à un passage d’eau ou à un pont de péage et dont les travaux ” sont à la charge du propriétaire ou occupant de tel passage d’eau ou pont de péage sert, en hiver, pour conduire à un autre chemin public, les travaux d'entretien de cette route ou du chemin qui lui est substitué ne sont pas, pen. dant l'hiver, à la charge de tel propriétaire ou occupant mais sont faits comme ceux de toute autre route.
SECTION II
DES CHEMINS D'HIVER SUBSTITUÉS AUX CHEMINS MUNICIPAUX D'ÉTÉ
S40. (re que remplacé par 41 Vict., ch. 18, s. 32.) Les È
chemins d'hiver sur la terre ferme peuvent être tracés en dehors de leur voie d'été, à travers tous champs, enclos ou terrains enfbois debout. Si le propriétaire du terrain en éprouve des dommages, ils lui sont payés par le conseil de la municipalité, sil y a entente entre le conseil et le propriétaire ; s’il n'y a pas entente, le conseil fera faire l'estimation de ces dommages par les évaluateurs de la municipalité, le conseil conservant toujours son recours contre les intéressés du chemin pour le remboursement des deniers dépensés.
Néanmoins ces chemins ne peuvent être tracés à travers les jardins, vergers, cours ou autres terrains clos de haies vives, ou de clôtures qui ne peuvent être abattues ou relevées qu’à grands frais, sans le consentement de l'occupant ou du propriétaire.
Le .conseil municipal peut passer des règlements dans le but de permettre d'ouvrir des chemins d'hiver, à travers tous champs ou bois, pour transporter des billots, bois de charpente ou bois de corde, pourvu que ce soit sans causer de dommages et en se conformant aux restrictions de cet article.
S41. Les chemins d'hiver substitués aux chemins municipaux d'été sont entretenus par les personnes qui en été sont obligées aux travaux des chemins auxquels
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les premiers sont substitués, ou par la corporation ellemême au cas où ces chemins sont à ses frais , sauf le cas de l'article 839.
SECTION III
DES CHEMINS D'HIVER SUR LES RIVIÈRES
S42. La corporation de toute municipalité locale située sur le bord d’une rivière ou de toute autre étendue d’eau qui sépare, en front, cette municipalité ou une partie de cette municipalité d’une autre, est tenue de tracer et d'entretenir pendant l'hiver sur la moitié de cette rivière ou étendue d’eau, pour relier ces deux municipalités, tout chemin demandé par le conseil de l’une d'elles.
#42a. (Ajouté par 41 Vict., Ch. 18, 5.33.) La corporation de toute municipalité locale située sur le fleuve St. Laurent est tenue de tracer et d'entretenir pendant l'hiver, dans ses limites et sur la moitié de l'étendue d'eau qui sépare cette municipalité on une partie de cette municipalité d’une autre ou d’une municipalité de ville ou de cité, pour relier cette municipalité locale à une autre municipalité locale ou à une municipalité de ville ou de cité, ou pour relier deux municipalités de ville ou de cité situées sur les rives de ce fleuve, tout chemin demandé par le conseil de l’une de ces municipalités Jocales ou l’une de ces municipalités de ville ou de cité; et sur refus ou négligence du conseil de la dite municipalité, le chemin peut être tracé, fait et entretenu par la corporation de la municipalité locale de ville cu de cité qui le demande, aux frais et sous la responsau.lité de la corporation en défaut,
S43. Sur refus ou négligence du conseil de la municipalité voisine, le chemin peut être tracé, fait en entretenu par la corporation qui le demande aux frais et sous la responsabilité de la corporation en défaut.
S44. Tout chemin tracé et entretenu sur la glace en vertu de l’article 842, peut être continué, aux frais de la corporation tenue aux travaux du chemin, à travers un champ ou un terrain en bois debout quelconque, sauf les
vergers, les cours, et les terrains clos de murs ou de haies Vives, pour relier le chemin de la rivière ou autre étendue
” d’eau, à tout autre chemin public passant dans les environs.
S45. Ces chemins sont tracés, aussitôt que la glace est suffisamment forte, sous la direction des inspecteurs de voirie ou autres officiers spéciaux des deux conseils intéressés.
S46. Les frais encourus pour le tracé et l'entretien de tout chemin d'hiver, sur le fleuve St. Laurent, à rivière d'Ottawa, la rivière des Mille Iles, la rivière Chambly, et la rivière des Prairies par les corporations
. des municipalités de campagne ou de village situées sur
le bord de tels fleuve ou rivières, leur sont remboursés par la corporation de la municipalité du comté, sur la
présentation d’un état de ces frais, certifié par le maire
ou par le secrétaire-trésorier du conseil local; sauf le cas où ces frais doivent être remboursés par les municipalités de ville ou de cité, en vertu de l’article suivant.
S47. (Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 54.) La corporation de toute municipalité de ville ou de cité, située sur le bord du fleuve St. Laurent, est tenue de rembourser les frais encourus pour le tracé et l'entretien de tout chemin d'hiver qui aboutit dans un rayon de deux milles des limites de cette municipalité, sur ce fleuve, à la corporation de cette municipalité locale voisine sur la même rive qui lesa encourus.
Et si ce chemin traverse une municipalité locale et est fait pour relier deux municipalités de ville ou de cité situées sur les rives opposées du fleuve St. Laurent, les corporations de ces municipalités de ville ou de cité aina situées sur les rives opposées du fleuve St. Laurent, seront tenues de rembourser à la corporation de la municipalité ainsi traversée par ce chemin, les frais encourus pour le tracé et l'entretien de tout ce chemin d’hiver, chacune pour partie en proportion de la valeur respective de l'évaluation de la propriété, telle que constatée par le rôle d'évaluation de cette municipalité.
S47a (Ajouté par 36 Vict., Ch. 24, s. 28.) La corporation de la municipalité du comté de Maskinongé est seule responsable des dommages résultant du défaut
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d'entretien des chemins d'hiver, sur le fleuve St. Laurent, de la part des municipalités de campagne et de village comprises dans cette municipalité de comté.
S48. Les dispositions des articles 842, 843, 844, 845, 846 et 847 ne s'appliquent pas aux chemins sur les rivières ou autres étendues d’eau substitués à des chemins d'été.
S49. Les corporations ne sont pas responsables des accidents ou dommages occasionnés par la rupture de la glace sur les chemins tracés et entretenus par elles sur les rivières ou autres étendues d’eau.
TITRE QUATRIÈME
DES PONTS MUNICIPAUX
S50. Tous les ponts publics ayant huit pieds d’arche ou plus, moins ceux mentionnés à l'article 883 et ceux régis par des actes spéciaux ou possédés par des compagnies de chemin de fer ou à lisses de bois ou par le gouvernement impérial, fédéral ou provincial, sont sous la direction des corporations municipales, et sont faits et entretenus d’après les dispositions de ce titre. |
S51. Tous les ponts situés soit sw des chemins de front ou sur des routes sont des ponts locaux ou des ponts de comté.
Les ponts locaux sont ceux qui sont situés tout entiers dans une seule municipalité locale.
Les ponts de comté sont ceux qui se trouvent entre deux municipalités locales. Si un pont est situé entre deux municipalités locales faisant partie de deux municipalités de comté il est le pont de ces deux municipalités de comté.
8552. Les ponts municipaux connus lors de la mise en force de ce code, comme ponts’ locaux ou ponts de comté, continuent à être désignés et régis comme tels,
jusqu'à ce qu'ils soient autrement réglés sous l'autorité de ce même code,
S53. Tout pont municipal doit avoir des garde-fous ou autres défenses suffisantes, avoir au moins quatorze pieds de largeur entre les garde-fous, et être construit en matériaux fixés ou liés les uns aux autres et d'une manière propre à prévenir tout accident.
S554. Tout pont municipal doit être tenu en bon ordre, tel que requis par la loi et par les règlements ou les pro. cès verbaux qui les concernent.
S55. Il peut être fait un règlement ou un procès. verbal sur la manière prescrite par l’article 794 pour règler les travaux de construction, d'amélioration ou d’entretien de tout pont municipal, sur requête de toute personne intéressée à ces travaux, ou sur l'ordre du conseil municipal après la passation d’un règlement on d’une résolution relative à un pont en vertu des articles 526 ou 527.
Toutes les dispositions du chapitre deuxième du titre précédent, relatives au mode de faire, amender ou abroger un procès-verbal de chemin et l'acte de répartition qui s’y rapporte, s'appliquent aux procès-verbaux à faire ou déjà faits concernant les ponts municipaux, en autant qu’elles sont compatibles avec les dispositions de ce titre ets nature des travaux à faire sur ces ponts,
S56. À défaut de, procès-verbaux ou de règlement qui les concerne, les travaux de construction, d'amé lioration ou d’entretien des ponts situés sur un chemin de front, sont à la charge de tous les propriétaires ou occupants de biens imposables compris dans le rang où se trouve ce chemin de front, et ceux des ponts situés sur les routes sont à la charge des personnes obligées aux travaux de ces rouies. : |
Les travaux de construction ou d'amélioration sont, en ce cas, faits par contrat adjugé en la manière prescrite au titre septième de ce livre, et les travaux d'entretien sont exécutés d'après les règles prescrites aux articles 827 et 828.
857. Les ponts municipaux sont faits ou entretenus par la corporation de la municipalité locale où ils sont situés, s’il a été passé un règlement par le conseil de cette municipalité en vertu de l’article 535 au sujet des ponts.
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858. Les articles 757.758, 759, 760, 761, 762, 769, 780, 781, 782, 785, 786, 787, 189, 790, 791, et 793, sont également applicables mutatis mutandis aux ponts muni- CipaUx.
S59. Quiconque conduit une voiture plus rapidement qu’au pas sur un pont ayant plus de vingt pieds de longueur, à moins que ce pont ne soit entièrement construit en pierre, en brique ou en terre, ou bien coupe, mutile, détériore une partie d’un pont ou des poteaux ou tout autre objet faisant partie d’un pont ou en dépendant, encourt une amende de pas moins de deux ni de plus de vingt piastres, outre les dommages causés,
DES PASSAGES D'EAU
S60. Tous les passages d’eau (traverses) sur une rivière ou toute autre étendue d’eau sont sous la direction de la corporation de la municipalité locale dans les limites de laquelle est située telle rivière ou étendue d'eau.
S61. Si un fleuve, une rivière ou autre étendue d’eau sépare une municipalité locale d’une autre, le passage d’eau est sous la direction conjointe des corporations des deux municipalités locales avoisinant le fleuve, la rivière ou l'étendue d’eau.
S62. Nul ne peut faire le commerce ou le métier de batelier (traversier) sans avoir une licence à cet effet ; et quiconque exerce ce commerce ou métier, sans licence ou au-delà des limites assignées dans sa licence, encourt une amende n’excédant pas quatre piastres pour chaque per-
sonne ou objet qu’il traverse.
S63. Au cas de l’article 861 la licence est donnée par les conseils des deux municipalités intéressées conformément aux règlements en force à cet effet, ou, si ces con-
seils ne s'entendent pas, par le lieutenant-gouverneur conformément aux règlements faits en vertu des artieles 549 et 550 et approuvés par lui.
S64. Les deniers provenant de toute licence accordée par le lieutenant-gouverneur appartiennent, par moitié, aux corporations des deux municipalités intéressées, S65. Ilne peut être accordé, par le conseil local on par le lieutenant-gouverneur, de licence de passage d'eau, dans les limites pour lesquelles un privilége exclusif a été accordé par une loi au propriétaire d’un pont de péage. S66. Les passages d’eau qui se trouvent entre la paroisse de Notre-Dame de la Victoire et de la cité de Québec, et ceux entre la paroisse de Longueuil et la cité de Montréal, entre Montréol et Laprairie, et entre La. chine et Caughnawaga ne sont pas régis d’après les dispositions de ce titre.
DES COURS D'EAU MUNICIPAUX
867. Tous les cours d’eau servant à égoutter plusieurs terrains, excepté les fossés de ligne qui n’égouttent que les deux terrains entre lesquels ils sont situés et les fossés de chemins, sont régis d’après les dispositions de ce titre
S6s. Toute rivière ou cours d’eau naturel, dans ses parties non-navigables ni flottables, est un cours d’eau municipal dans le sens des dispositions de ce titre.
Une rivière ou un cours d'eau naturel, qui n’est flot. table qu’à certaines époques de l’anuée ou après les pluies, ne laisse pas d'être un cours d’eau municipal.
S69. Les cours d’eau municipaux sont locaux ou de comté.
Les cours d'eau situés tout entiers dans une seule municipalité locale sont des cours d’eau locaux.
Ceux qui séparent deux municipalités :ocales ou qui traversent plis d'une municipalité locale sont des couts E d'eau de comté. Si un cours d’eau sépare ou traverse des municipalités locales faisant purtie de plusieurs munici palités de comté, il est le cours d’eau de toutes ces muni: cipalités de comté.
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870. Les travaux de construction, d'amélioration ou d'entretien sur iout cours d’eau municipal sont faits par les personnes intéressées qui y sont assujetties en vertu d’un règlement, d'un procès-verbal, d'un acte d'accord ou de l’article suivant, ou var la corporation s'il a été passé un règlement en vertu de l'article 476. (1)
À défaut de règlement, d'acte d'accord ou de
procès-verbal, les travaux d’un cours d'eau municipal sont faits par le propriétaire ou l'occupant de chaque terrain où passe Ce cours d'eau. Si le cours d'eau passe entre deux terrains il est à la charge commune des propriétaires ou occupants de ces terrains.
Néanmoins au cas de l’article 882 et à défaut de règlement, d'acte d'accord ou de procès-verbal, les travaux sont à la charge des propriétaires ou occupants des terrains bas et marécageux égouttés par le cours d'eau.
872. Les travaux de cours d'eau municipaux sont exécutés en la manière prescrite par les dispositions de ce code, et par les procès-verbaux, les actes d'accord on les règlements, selon le cas, qui régissent ces cours d’eau.
873. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 14.) Tous les travaux ordonnés sur un cours d’eau municipal de comté ou local sont exécutés sous la surveillance et le contrôle de l'inspecteur agraire de l'arrondissement où coule ce cours d'eau, ou d’un officier spécial nommé à cet effet par le conseil ou le bureau des délégués sous la direction duquel se trouve le cours d'eau.
Cet officier spécial est revêtu des mêmes pouvoirs, soumis aux mêmes obligations, et sujet aux mêmes pénalités relativement au cours d'eau pour lequel il a été nommé que l'inspecteur agraire.
Si cet officier spécial est choisi parmi les intéressés aux travaux du cours d’eau, il n’aura droit à aucun honoraire pour ses services ou perte de temps, sur les intéressés ; mais il pourra être payé par le conseil qui l'aura nommé.
(1) Jugé que lorsque des travaux sur un cours d'eau doivent ôtre faits en commun, et qu'une des personnes obligées refuse d'y travailler ildoit être fait une répartition constatant la part de chacun. —Séviany vs, Doucet, VI, Revue Légale, p. 40.
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S74A. Néanmoins les travaux d'ouverture d'un cours d’eau municipal ne peuvent être surveillés par un inspec.
teur agraire personnellement intéressé aux travaux à faire .
sur le cours d’eaû.
S75. Les cours d'eau municipaux doivent être tenus
en bon état et libres de toute obstruction qui empêche où
gène l'écoulement des eaux, en tout temps du premier ‘jour de juin au trente-et-un octobre suivant.
876. L'inspecteur agraire de tout arrondissement champêtre doit, du premier au quinze du mois de juin chaque année, et après cette époque jusqu’au mois de novembre suivant chaque fois qu'il en est requis par le conseil ou par le bureau des délégués ou par une personne intéressée, parcourir et visiter les cours d’eau sous sa surveillance et voir à ce que les travaux d'entretien qui y sont nécessaires soient exécutés, sans délai, conformé. ment aux dispositions de la loi et des procès-verbaux, des actes d’accord ou des règlements qui les prescrivent,
877. (Tel qu'amendé par 41-42 Vict., Ch. 10,5. 31) Nul ne peut être tenu de travailler aux cours d'eau municipaux, du premier jour du mois de novembre de chaque année au trente-et-unième jour du mois de mai suivant inclusivement ; excepté dans le cas d'obstruction du cours d’eau par la neige ou par la glace, ou autrement, sur ordre de l'inspecteur.
S7sS. Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 35. Les articles 757, 758, 759, 760, 761, 762, 780, 781, 782, 786, 787, 789, 790 et 791 concernant les chemins municipaux sont également applicables mutatis mutandis aux cours d'eau municipaux.
L'article 793 est également applicable aux cours d’eau municipaux, excepté néanmoins ceux dont les travaux sont réglés par un acte d'accord.
Les travaux d'amélioration .ou d'entretien, sur tout cours d'eau municipal de la nature de ceux sus-mentionnés, peuvent être réglés par procès-verbal ou règlement, et faits par les propriétaires de terrains égouttés tant par cette rivière ou cours d’eau naturel que par ses affluents,
#79. Quiconque obstrue ou laisse obstruer d'une manière quelconque un cours d'eau municipal, encourt,
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Ss0. Nul conseil municipal ou bureau de délégués, ar lui-même ou par ses officiers, ne peut ordonner la démolition d’une chaussée, digue ou écluse d’un moulin ou d’une manufacture quelconque, parce que cette chaussée, digue ou écluse offre un obstacle à un cours d'eau.
SS1. Nul n'est tenu de faire ou d'aider à faire, en aucune manière, sur son propre terrain, un cours d'eau d'une profondeur plus grande que celle qui lui est nécessaire pour L'égoût de ce terrain.
SS2. Les propriétaires ou occupants de terrains bas et marécageux peuvent construire des cours d’eau sur les terrains voisins, ou se servir de ceux qui y sont déjà faits, les creuser s'ils ne sont pas assez profonds, les réparer et les entretenir, en autant qu’il est besoin pour égoutter ces terrains bas et marécageux.
Les travaux à faire sur ces cours d’eau peuvent être ba tu par règlement, procès-verbaux ou par actes d’accord.
883. L'inspecteur agraire de l’arrondissement peut autoriser à pratiquer une tranchée ou une ouverture, dans tout chemin public, pour y faire passer un cours d'eau. ?
Cette tranchée ou ouverture doit être indiquée de jour et de nuit de manière à prévehir tout accident, sous peine des dommages encourus. :
Dans les quarante-huit heures qui suivent le commencement des travaux dans le chemin, il doit être construit, sur le cours d’eau, un pont convenable et solide de la largeur du chemin. ('e pont continue à faire partie des travaux du cours d’eau.
884. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 15.) Tout conseil municipal sur résolution à cet effet ou sur la requête d’une ou de plusieurs personnes intéressées à l'ouverture, la fermeture, la division, la construction ou l'entretien d’un cours d’eau qui est ou doit être sous sa
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direction, demandant à régler et déterminer les travaux à exécuter sur ce cours d’eau, ou à le ‘aire fermer, doit sans délai: 10. convoquer à une de ses séances, par avis public, les contribuables intéressés dans l'ouvrage projeté, et après les avoir entendus, s'il est d’opinion que cet ouvrage doit être fait, faire un règlement pour régler, déterminer et repartir les travaux du cours d’eau, ou, 20. nommer un surintendant spécial chargé de visiter les lieux mentionnés dans la résolution ou la requête, de lui faire rapport et de dresser un procès-verbal, s'il y a lieu, dans les trente jours qui suivent sa nomination, ou dans les délais fixés par le conseil.
885. Toutes les dispositions du chapitre deuxième du titre trois de ce livre, relatives au mode de faire, amender ou abroger un procès-verbal de chemin et l’acte de de répartition qui s'y rapporte, s'appliquent aux procès. verbaux à faire ou déjà faits concernant les cours d'eau municipaux, en autant qu'elles sont compatibles avec les dispositions de ce titre et la nature des travaux à faire sur les cours d’eau.
S86. Les eaux d'un cours d'eau municipal peuvent être dirigées dans un autre cours d’eau municipal, s’ilen est ainsi ordonné par un procès-verbal ou un règlement selon le cas, sans que ces deux cours d’eau soient considérés comme un seul cours d’eau, par le fait de leur jonction.
S8'7. Tout propriétaire ou occupant dont le terrain est égoutté par un cours d’eau peut être assujetti aux travaux de ce cours d’eau en vertu d’un procès-verbal, où d’un règlement fait sous l'autorité de l'article 884, à raison de l'étendue de son terrain égoutté dans la proportion établie par le surintendant spécial, le conseil ou le bureau des délégués suivant le cas: mais lorsqu'il se rencontre une erreur de pas plus de dix pour cent dans l'étendue du terrain égoutté, il n’en est pas tenu compte.
SS8s. Les intéressés à un cours d'eau municipal régi run règlement, par un procès-verbal ou en vertu de ‘article 871 peuvent, par un acte d'accord approuvé par le conseil ou le bureau des délégués sous la direction duquel est ce cours d’eau, en déterminer les travaux, le
mode de 1 faits.
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Ss9. L'acte d'accord est substitué de droit au procèsverbal ou au règlement qui régit le cours d'eau, s’il y en a un, et est obligatoire pour les parties qui l’ont consenti et leurs représentants jusqu’à ce qu'il soit révoqué par le conseil ou le bureau des délégués, onu du consentement de toutes les parties ou leurs représentants, ou jusqu'à ce qu’il soit remplacé par un procès-verbal ou un règlement subséquent, sous les mêmes pénalités que si le cours d’eau était régi par un procès-verbal.
890. Une copie de tout acte d'accord doit être déposée au bureau du conseil de toute municipalité locale ou est situé en tout ou en partie le cours d’eau régi par cet acte.
S9L. Il est permis de faire usage de tout cours d'eau municipal ainsi que de ses rives, pour le transport de toute espèce de bois et pour la conduite des bateaux, bacs et canots, à la charge toutefois de réparer sans délai les clôtures, les égouts ou fossés endommagés et de payer tous les dommages causés dans l’exercice de ce droit.
DES AUTRES TRAVAUX PUBLICS DES CORPORATIONS MUNICIPALES
S92. Tous les travaux publics des corporations municipales locales ou de comté, dont l'exécution n'est pas spécialement réglée par les dispositions de ce code, sont faits, aux frais de la corporationqui les ordonne, par contrat adjugé d'après les règles de ce titre.
S93. Sur résolution du conseil à cet effet, il est donné un avis public spécifiant succinctement les travaux à faire, les détails prescrits par le conseil, et le temps pendant lequel des soumissions pour l'entreprise de ces travaux peuvent être produites.
894. L'entreprise des travaux doit être accordée par résolution du conseil.
Un
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S95. Le cpntrat est passé au nom de la cerporation, et accepté par le chef du conseil ou par une personne spécialement autorisée à cet effet par le conseil.
S96. L'adjudicataire de l’ouvrage doit fournir caution à la satisfaction du conseil, pour le parfait accomplisse. ment de l'ouvrage et pour le paiement de tous dommages, frais et intérêts, dans le cas où le contrat ne serait pas rempli.
S97. Lorsqu'un ouvrage est sous la direction des . délégués de comté, l'avis est publié et le contrat est adjugé
et passé, d'après-les instructions un bureau des délégués, |
par le conseil de la municipalité du comté où a été prise l'initiative de l’ouvrage en question.
S9s. Le contrat est obligatoire pour toute corporation municipale intéressée à l’ouvrage qu'il concerne.
#99. Le conseil avec lequel le contrat a été passé peut, au nom de la corporation qu'il représente, en poursuivre l'exécution devant tout tribunal compétent.
900. Les autres corporations municipales intéressées à l'ouvrage auquel se rapporte le contrat peuvent intenter une semblable poursuite, mais seulement après avoir donné au conseil qui a passé le contrat, un avis spécial de quinze jours lui enjoignant d’intenter l'action.
901. Le conseil ou le bureau des délégués sous la direction duquel s'exécute ce contrat peut condamner, à tout inspecteur de voirie de l'arrondissement où se fait l'ouvrage, d’en surveiller l’exécution.
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90%. La corporation devient propriétaire de ce terrain et peut en prendre possession, sans autre formalité, dès l'instant que la sentence des estimateurs qui ont fixé ou refusé indemnité, est devenue définitive et sans appel.
Amendé par 45 Vic, c. 35, s. 29.) Nul conseil
d'une municipalité de comté ou de campagne ne peut,
sans le consentement par écrit du propriétaire :
1. Démolir ou endommager une maison, grange, mouin ou autre édifice ; |
2. Faire passer un chemin public à travers nne bassecour où un jardin clos d’une muraille, de haie vive, ou d'une clôture de planches ou en piquets debout, ni à travers une érablière ou un verger, situé dans un rayon de quatre
cents pieds de la maison habitée par l'occupant de telle
érablière on verger ; ni à travers une cour de bois de sciage, un terrain d'amusements,ou autre terrain embelli et enclos. contigu à, et faisant partie des dépendances d’une maison de campagne ou résidence. |
905. Nul conseil municipal ne peut, sans :e consentement par écrit du propriétaire, nuire en aucune manière à un canal ou à une chaussée de moulin ou de manufacture, ui détourner le cours de l’eau alimentant un canal, un moulin où une manufacture, ni faire passer un chemin public à travers les propriétés mentionnées aux quetre premiers paragraphes de l’article 712.
906. Nulle indemnité ne doit être accordée pour le terrain nécessaire au premier chemin de front sur un lot, ni pour le terrain réservé pour un chemin pubiic dans. l'octroi ou concession d’un lot,
Il n’en est pas accordé non plus pour un prix d'affection.
(1) The formalities prescribed by the statute for the opening of a road and for tbe expropriation of the property of individuals must be rigourously followed and are à peine de nullité, |
A municipality failing to observe such formalities will be condemned to restore the land expropriated, and to pay damages, notwithstanding that the neglected formalities have been observed after action brought. |
The right of a corporation to enter upon expropriated property depends upon the prior evaluation.—Tue CorPoRATION OF THE TOWNeme or Necson vs, Lemieux, 11 Quebec Law Reports, 226.
907. Dans l'évaluation du terrain pris pour un che. min public, la valeur du chemin aboli qui échoit au propriétaire exproprié en vertu de l’article 753, et les avantages particuliers que ce propriétaire retire du nouveau chemin tel que tracé, doivent être estimés et portés en déduction de la valeur de ce terrain.
Si c’est pour un autre ouvrage public que le terrain est pris, les avantages que le propriétaire doit retirer de l'ouvrage sont aussi estimés et portés en déduction de ja valeur du terrain.
908. L'indemnité à payer, pour chaque terrain sujet à expropriation, peut être fixée et arrêtée par convention entre le propriétaire de ce terrain, s’il est majeur et en possession de ses druits civils, et le conseil sous le contrôle duquel se fait l’expropriation ; et il peut être égale. ment convenu qu'aucune indemnité ne doive être accordée au propriétaire exproprié. |
A défaut d'entente entre ces parties, la valeur du terrain en question, de même que tout ce qui entre en compensation de la valeur de ce terrain, est estimé par les estimateurs de la municipalité locale où est situé tel terrain, et l'indemnité est fixée ou refusée par eux.
909. Nul ne peut agir comme estimateur en vertu des dispositions de ce titre :
1. Dans les cas où lui, ou ses parents ou alliés jusqu’au degré de cousin germain exclusivement, sont intéressés comme expropriés ;
2. Dans les cas où lui-même serait appelé à payer l'indemnité qui peut être accordée.
Néanmoins nul ne peut être récusé comme estimateur, à raison de sa parenté avec une des parties qui doivent payer l'indemnité, au cas où il en peut être accordé.
910. Nulle objection à la compétence d’un estimateur ne peut être faite, après le prononcé de la sentence fixant ou refusant l’indemnité.
911. Si, à raison d’incompétence, d'absence, de refus ou d’autres causes, quelques-uns des estimateurs en office ou de ceux nommés pour les remplacer n’agissent pas en vertu des dispositions de ce titre, le conseil local doit les
rem; "er charge. \ Ces rer soumis au pénalités q Jeurs fonc pour leque 912. I disposition temps et a ropriation avis spécia 1ls peuv parties in!
autre Jusq 913. ( le terrain témoins, ] certificats demande | Avis pu le secrétai définitive suivent 1 tion n'y S rendue, p ar écrit jours qui
du consei d'une de:
r le c . tie ob senten ar un ju ‘le proton comté o
un che.
choit au D3, et les > du nous et portés
errain est etirer de ion de
rain Sujet pnvention jeur et en s le conre égale.
tre accor-
aleur du entre en stimé par t situé tel UX.
‘en vertu
s jusqu’au intéressés
ayer l'in-
stimateur, ai doivent ordé.
n estimasentence
de refus en office nt pas en al doit les
remj: "er par d'autres personnes capables d'exercer cette
charge. | | Ces remplaçants sont revêtus des mêmes pouvoirs,
soumis aux mêmes obligations et sujets aux mêmes
nalités que les estimateurs en office, et ne remplissent.
leurs fonctions que relativement au cas d’expropriation pour lequel ils ont été nommés.
912. Les estimateurs appelés à procéder en vertu des dispositions de ce titre commencent les procédures, au temps et au lieu fixés par le conseil qui demande l’expropropriation et dont ils ont donné un avis public ainsi qu’un avis spécial d'au moins cinq jours aux parties expropriées.
1ls peuvent ajourner leurs délibérations et l'examen des parties intéressées et de leurs témoins, d’un jour à un autre jusqu’au prononcé de la sentence.
913. Ces estimateurs, après avoir examiné et évalué le terrain et entendu les parties intéressées et leurs témoins, rendent leur sentence par un ou plusieurs certificats qu'ils déposent au bureau du conseil qui demande l’expropriation.
, Avis public de ce dépôt doit être donné sans délai par le secrétaiestrésorier du conseil.
914. Toute sentence rendue par les estimateurs est définitive et sans appel, à l'expiration des trente jours qui suivent l’avis du dépôt des certificats, à moins qu’objection n’y soit faite en vertu de l’article suivant.
915. Quiconque est lésé, par toute sentence ainsi rendue, peut y porter objection en produisant une requête ar écrit à cet effet, au bureau du conseil, dans les trente jours qui suivent l'avis public donné en vertu de l’article
. 916. Après la production de cette requête au bureau du conseil, trois nouveaux estimateurs sont, sur demande d'une des parties intéressées, nommés comme suit: un per le conseil qui demande l'expropriation, un par la tie objecte à la sentence ou pàr la partie qui soutient sentence, si c’est le conseil qui s’y objecte, et l’autre ar un juge de la cour supérieure, le magistrat de district, ‘le protonotaire, ou par le greffier de la cour de circuit du comté ou du district.
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“204 CODE MUNICIPAL, Si l’une des parties refuse de nommer et de faire con. maitre son estimateur dans les deux jours qui suivent là demande qui lui en est signifiée, il est nommé par le juge le magistrat de district, le protonotairc ou par le greffier.
917. Les trois nouveaux estimateurs, après avoir prêté serment de bien et fidèlement remplir leurs devoirs, procèdent à l'évaluation du terrain et de ce qui entre en compensation, à l'audition des parties intéressées et de leurs témoins, et au prononcé de la sentence, de la même manière que les premiers estimateurs, sauf le choix du temps et du lieu de leurs délibérations qu'ils fixent eux. mêmes.
La sentence rendue par ces estimateurs est définitive
. et sans appel.
918. Dans toute sentence rendue par eux, les estuna. teurs doivent désigner le lot dont le terrain pris fait partie indiquer le propriétaire de ce terrain ainsi que le règle. ment, le procès-verbal ou l’o:ire du conseil en vertu duquel ce terrain est pris, et fixer le montant de l’indem. -nité, s’ils en accordent une, sinon, en constater le refüs
$ 919. L’indemnité accordée par les estimateurs porte intérêt à raison de quatre pour cent à dater de la prise de ssession du terrain, et est payable par la corporation, à ‘expiration des quatre mois qui suivent la prise de possession.
920. Toute personne qui est trouvée en possession du terrain, au moment de l'évaluation, et en est crue de bonne foi le propriétaire, a droit de recevoir l'indemnité accordée pour ce terrain, sauf le recours du vrai propriétaire contre la personne qui a reçu l'indemnité.
921. Si, avant l'expiration des quatre mois, il se présente des créanciers qui réclament en tout ou en partie le paiement de l’indemnité, le secrétaire-trésorier doit conserver dans ses mains les deniers destinés à payer cette indemnité ou la partie réclamée, jusqu’à ce qu'il intervienne une décision de la cour de magistrat ou de cheuit du comté ou du district sur requête à cet effet.
922. Si l'ouvrage public qui a nécessité l'expropriation est à la charge des contribuables, d'après les dispositions
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d'un règlement, d'un procès-verbal ou de la loi, le montant de toutes les indemnités avec intérêt et frais doit être réparti comme toute autre taxe municipale, par le secrétaire-trésorier, sur tous les contribuables, suivant la valeur des biens imposables à raison desquels ils sont tenus à ces travaux.
La perception des deniers est faite, sous le plus court délai possible, par le secrétaire-trésorier de la même manière que'les taxes locales.
928. Si le conseil l'ordonne ainsi, le montant de ces indemnités est réparti par l'officier municipal qui dirige l'ouvrage auquel se rapporte l’indemnité, et perçu par lui, de la même manière que toute autre contribution pour des chemins ou autres travaux publics.
924. Si les travaux qui nécessitent l'expropriation sont sous la direction des délégués de comté, l’expropriation de chaque terrain se fait sous le contrôle du conseil de la municipalité du comté dans laquelle est situé ce terrain, d’après les instructions du bureau des délégués.
APPELS AU CONSEIL DE COMTÉ
925. (Amendé par 39 Vic., ec. 29, s. 2, et par 41-42 Vic. e. 10, s. 32.) Il y a droit d'appel au conseil du comté, de la passation de tout règlement fait par le conseil d'une municipalité rurale, excepté les règlements qui révoquent simplement d’autres règlements, ceux faits relativement à la vente des liqueurs enivrantes et ceux qui doivent être approuvés par les électeurs municipaux avant d'entrer en vigueur.
Ce droit d'appel ne peut être exercé que dans les trente jours qui suivent la promulgation du règlement ; et il n°y
a pas d'appel d’une résolution, même lorsqu'elle est passée .
dans l'exercice des pouvoirs conférés par l’article 460. 926. (Amendé par 35 Vic. c. 8, s. 10 ; par 30 Vic. c. 21,
s. 29 ; par 39 Vic., c. 29, s. 2, et par 45 Vic., c. 35, s. 30.) Il y
à droit d'appel au même conseil, de l’homologation de
tout procès-verbal fait par un conseil d’une municipalité rurale, dans les trente jours qui suivent l'avis de l’homologation donné en vertu de l’article 808 ; de même que de toute décision d’un conseil d’une municipalité rurale rendue en vertu de l’article 819.relativement à un acte de répartition dans les trente jours après cette décision.
Il y a même droit d'appel au conseil de comté, de tont refus de l’homologation d’un procès-verbal, par un conseil de municipalité rurale, et du rejet par le conseil local ou par son surintendant, de toute requête demandant l'ouverture et l'entretien d’un chemin municipal, dans les trente jours qui suivent le refus de telle homologation ou le rejet de telle requête.
Abrogé par 41-42 Vic. c. 11, s
928. L'appel peut être porté au conseil de comté par À toute personne intéressée.
929. L'appel est porté au moyen d’une requête sommaire qui doit être déposée au bureau du conseil de comté dans les délais prescrits, à peine de déchéance.
Une copie de cette requête doit être signifiée au bureav
du conseil local dans le même délai.
.. 930. Toute requête en appel doit être prise en considération par conseil de comté, dans les trente jours après qu'elle a été déposée au bureau du conseil, sans quoi l'appel est anéanti, sauf le cas de l'article suivant.
Au cas où il ne doit pas être tenu de session ordinaire dans les trente jours, il est du devoir du secrétaire-trésorier ou du préfet, s'ils en sont notifiés, de convoquer, pour la prise en considération de la requête en appel, une session
spéciale du conseil pour être tenue dans ce délai.
931. Si la session spéciale convoquée en vertu de l'article précédent n’est pas tenue faute de quorum, la requête en appel peut être prise en considération à la session générale suivante.
de comté ne peut prendre en consic'éritic: la requète en appel, qu'après qu’un avis public faisant connaître le jour et l'heure de la session à laquelle ildoit procéder à l'examen de cette requête, a été donné par le secrétaire-trésorier ou par le préfet, dans la municipalité locale d’où provient l'appel.
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932. Le conseil, après avoir entendu les requérants et les membres du conseil local ou son secrétaire-trésorier, et avoir examiné les témoins et les papiers produits par les parties, confirme, amende ou rejette le règlement, le procès-verbal ou la décision dont il y a appel.
Dans sa décision, le conseil du comté peut accorder et taxer les frais encourus pour l’appel contre toute partie en cause, en faveur soit de la corporation du comté, soit de toute autre partie; et ces frais sont recouvrables de la même manière que les amendes imposées en vertu des dispositions de ce code.
933. Si le conseil du comté néglige ou refuse de prendre en considération la requête en appel dans le délai nrescrit, ou si, l'ayant prise en considération dans ce délai, il termine la session, ou l’ajourne sine die ou à un jour plus éloigné que dix jours, sans s'être prononcé sur le mérite de la requête, l'appel est anéanti et le règlement, le procès-verbal ou la décision dont il y a appel est considérée confirmée par le conseil du comté.
934. Une copie de la décision du conseil du comté. s'il en a été pris une ou, dans le cas contraire, un certificat du secrétaire-trésorier de ce conseil constatant qu’au-:une décision n'a été prise par le conseil dans le temps requis, doit être transmis, sans délai, au bureau du conseil de la municipalité locale d’où vient l’appel.
935. Toute décision du conseil du comté qui amende un procès-verbal, doit être publiée par le secrétaire-trésorier du conseil local par un avis public donnant la substance de la décision. |
936. Chaque fois qu'il est signifié au bureau d’un conseil local une requête en appel, il est du devoir du secrétaire-trésorier de ce conseil de transmettre sans délai, au bureau du conseil du comté, tous les documents concernant l'affaire qui fait l'objet de l'appel.
Ces documents doivent être remis au bureau du conseil local, aussitôt après la décision du conseil de comté, ou s'il n'a pas pris de décision, après l'expiration du temps durant lequel il pouvait la donner.
TAXES MUNICIPALES
SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
937. Les taxes municipales imposées sur des biens imposables d’une municipalité doivent être réparties, tant sur les biens fonds imposables que sur les biens mobiliers déclarés imposables par l’article 710,à moins qu'il ne soit spécialement déclaré qu'elles doivent être imposées uniquement sur les biens-fonds imposables,
938. Le montant de toute taxe imposée par un conseil de comté, pour ‘des fins générales ou spéciales, est prélevé, sauf le cas des articles 490 et 491, sur toutes les corporations locales de ce comté, à proportion de la valeur totale de leurs biens imposables affectés au paiement de cette taxe.
9839. La part imposée à chaque corporation locale constitue une dette payable par elle au conseil du comté, d'après les conditions et aux termes déterminés par ce conseil.
Le montant de cette part ou dette est perçu dans la municipalité locale comme les taxes locales, sur tous les biens imposables affectés à cette taxe, sans qu'il soit besoin de faire d'autres règlements ou ordres à cet effet,
En cas de refus ou de négligence de la part de la corporation locale de payer la part qui lui a été imposée, elle peut être recouvrée d'elle en la manière indiquée à l'article 951. (1)
(1) Jugé: 10. Que le magistrat de district a juridiction pour le recouvrement de taxes municipales quelqu’en soit le montant. 20. Que sous les articles 939 et 951 du Code Muntcipal, une corpo-
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940. Il est du devoir du secrétaire-trésorier du conseil de comté, avant le quinze de mai de chaque année ou à toute autre époque fixée par le conseil, de répartir, avec l'approbation de ce dernier, entre toutes les corporations locales de la municipalité du comté, les sommes payables au conseil du comté, durant l'année courante, en vertu des ordres municipaux ou de répartitions antérieures en force, et de transmettre, au bureau du conseil de chaque corporation locale, une copie certifiée de cette répartition.
Chaque fois qu’une nouvelle somme de deniers est imposée par le conseil du comté, après l'époque déterminée par cet article, une nouvelle répartition doit être faite et transmise, de la même manière, par le secrétairetrésorier. À
941. Les taxes imposées, pour des fins de comté, en vertu d'un procès-verbal, ou d’un acte de répartition se rapportant à un procès-verbal ou fait en vertu des articles 490 et 491, sont perçues par les officiers des municipalités locales où sont situés les biens imposables affectés au paiement de ces taxes, de la même manière que les taxes imposées pour des fins locales. (1)
Un état de ces taxes doit être transmis sans délai aux personnes chargées de les percevoir, si ces personnes ne sont pas les mêmes que celles chargées de surveiller sous ja direction du conseil du comté ou des délégués de comté, l'exécution du procès-verbal, de l'acte de répartition, du règlement ou de la loi.
942. Toutes les taxes municipales imposées sur des biens imposables, pour lés fins locales ou de comté, doiration locale peut être poursuivie devant le magistrat de district pour
le recouvrement d’une dette de comté due par la corporation locale à la corporation du comté.
80. Qu'un magistrat de district n’est pas disqualifié pour juger sem-
blables causes, parce qu'il est contribuable de la municipalité intcressée—La CORPORATION DE LA PAROISSR ST. GUILLAUME vs. La CorporaTion pu Cour$ p8 Drummonn, VII, Revue Légale, p. 5662.
(1) Jugé que le moyen de collecter les contributions dues au conseil de comté esv par l'entremise des municipalités locales et leurs officiers et que Îh corporation du comté n'a pas le droit de procéder directement contre les contribuables par action ou autrement.—RoB£rGx vs. La Conponarion D8 Lévis, VII, Revue légale, 642.
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vent être réparties avec justice, d’après le rôle d'évaluation en force, sur tous les biens assujettis au paiement de ces taxes, à proportion de leur valeur imposable, c’est-à-dire de la valeur réelle pour les biens-fonds et de la valeur estimée pour les biens déclarés imposables en vertu de l’article 710 ; sauf le cas de l’article 783.
9420. (Ajouté par 41 Vic. c. 18, s. 36.) En établissant la valeur qui doit être donnée aux terrains employés pour des fins agricoles et situés dans les limites des municipa. lités de villes ou de villages, il est tenu compte de la valeur de ces terrains pour les fins agricoles seulement, sauf la partie aboutissant aux rues et aux chemins jusqu’à la profondeur ordinaire des lots à bâtir dans la localité, laquelle peut être taxée suivant la valeur réelle.
948. (Amendé par 36 Vic., c. 21, s. 30, par 41-42 Vic. C: 11, 5. 34, et par 45 Vic., c. 35, s.31.) Le conseil de toute municipalité locale peut, par une résolution, exempter des taxes municipales pour une période de vingt-cinq ans au plus, toute personne qui exerce une indystrie, un métier ou une exploitation quelconque, ou le propriétaire d'aucun pont, ainsi que le terrain occupé pour telle industrie, pont, métier pour exploitation, ou convenir avec cette personne d'une somme de deniers payable annuellement pour un temps n’excédant pas vingt-cinq ans, en commutation de toutes taxes municipales.
Ii peut aussi exempter, du paiement des taxes municipee les personnes pauvres de la municipalité et leurs iens.
Telle exemption ou convention ne s'étend pas aux travaux à faire aux cours d'eau, fossés de ligne, clôtures. découverts ou chemius de front qui déjendent des biens imposables ainsi exemptés ou commués.
944. Le conseil local peut, chaque fois qu'il le juge convenable, autoriser, par résolution, le secrétaire-trésorier ou toute autre officier, à ajouter au montant de toutes taxes à prélever sur des biens imposables dans la municipalité, une somme n’excédant pas dix pour cent pour couvrir les pertes, frais et mauvaises dettes,
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945. Les taxes ou contributions municipales eu maind'œuvre où en matériaux sont toujours convertibles en deniers, après leur échéance.
946. Toutes taxes municipales constituent une créance privilégiée exempte de la formalité de l'enregistrement.
947. Les taxes portent intérêt, à raison de six pour cent, à dater de l'expiration du délai pendant lequel elles doivent être payées, sans qu'il soit nécessaire qu'une demande spéciale soit faite à cet effet. Il n’est pas nu pouvoir du conseil ou des officiers municipaux de faire remise de ces intérêts.
948. Toutes taxes municipales, imposées sur un terrain peuvent être réclamées aussi bien de l'occupant ou autre possesseur de ce terrain que du propriétaire de même que de tout acquéreur subséquent de ce terrain, lors même que tel occupant, possesseur ou acquéreur n’est pas inscrit sur le rôle d'évaluatiou.
949. Quiconque n'étant pas propriétaire paye les taxes municipales imposées à raison du terrain qu'il occupe est subrogé, sans autre formalité, aux priviléges de la corporation contre les biens meubles et immeubles du propriétaire, et peut, à moivs de convention contraire, retenir sur le prix du loyer ou sur toute autre somme qu'il lui doit, ou recouvrer de lui par action personnelle, le montant qu'il a payé en capital, intérêts et frais.
950. Tous arrérages pour taxes municipales, sauf le cas des articles 402 et 495, se prescrivent par trois ans. Cette disposition est sujette à l'application des articles 2267 et 2270 du code civil.
951. Le paiement des taxes municipales peut être également réclamé, par une action intentée au nom de la corporation, devant un juge de paix, la cour de magis. trat ou la cour de circuit du éomté ou du district, tant contre les absents de la municipalité que contre les persunnes présentes. (1)
(1) Jugé: 10. Que le magistrat de district a juridiclion pour le tecouvrement de taxes municipales quelqu'en soit le montant, 20. Que sous les articles 939 et 951 du Code Municipal, une cor-
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952. Le conseil local doit, sur la réquisition des com. missaires ou des syndics d'école de toute municipalité scolaire située dans les limites de la municipalité locale, accepter le rôle ou un extrait certifié du rôle des cotisa. tions pour les écoles présenté par eux. et ordonner au secrétaire-trésorier de faire la perception de ces taxes, de la même manière et en même temps que les taxes municipales.
953. Les taxes prélevées par le conseil local, pour les travaux publics, dans chacun des townships réunis pour former une municipalité locale distincte en vertu de l’article 39, sont dépensées, déduction faite des. frais de perception et d'administration, dans le township où elles ont été prélevées, à moins que le conseil du comté n'en ordonne autrement.
SECTION II
PERCBPTION DES TAXES DANS LES MUNICIPALITÉS LOCALES
954. Ilest du devoir du secrétaire-trésorier de tout conseil local de faire un rôle général de perception, chaque année dans le mois d'octobre, ou en tout autre temps fixé par le conseil.
Il doit aussi fuire un rôle spécial de perception, chaque fois qu'une taxe spéciale a été imposée après la confection du rôle général de perception, ou chaque fois qu’il en reçoit l'ordre du conseil.
955. Tout rôle de perception doit contenir, dans des colonnes différentes :
1. Les noms et état de chaque propriétaire contribuable inscrit au rôle d'évaluation ou le mot ‘inconnu ” si le propriétaire est inconnu ;
Les noms et état de toute personne qui occupe un
poration locale peut être poursuivie devant le magistrat de district pour le recouvrement d'une dette de comté due par la corporation locale à la corporation du comté.
80. Qu'un magistrat de district n'est pas disqualifié pour juger semblables causes, parce qu'il est contribuable de la municipalité intéressée.[LA CORPORATION DB LA Paroisse Sr. GuizLaume vs. La ConponaTion ou Couré vx Druumonp. VII, Revue Légale, p. 662,
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terrain imposable, sans en être propriétaire, si elle est connue, qu'elle soit inscrite ou non sur le rôle d’évaluation ;
8. La valeur réelle des biens-fonds imposables de chaque contribuable ;
4. La valeur des biens déclarés imposables en vertu de l'article 710 de chaque contribuable ;
Le total des valeurs imposables de tout contribuable
6. Le montant des taxes payables par chaque contribuable. (1)
956. Si le rôle de perception est général, il doit mentionner en détail dans autant de colonnes distinctes, toutes les taxes dues depuis la confection du dernier rôle général de perception, en distinguant les taxes locales de celles qui ont été imposées pour des fins de comté.
957. Dans toute municipalité locale où il a été imposé des taxes en vertu des articles 584 ou 595, le secrétairetrésorier doit porter au rôle général de perception, dans la colonne des noms des contribuables, les noms et états de toutes les personnes assujetties à ces taxes, et dans des colonnes séparées, les montant dus.
958. Le secrétaire-trésorier doit porter au rôle général de perception et percevoir toutes taxes municipales payables ou converties en deniers, ordinairement perçues par d’autres officiers municipaux, et dues ou payables soit à la corporation, soit aux officiers du conseil, par des personnes occupant des biens imposables dans la municipalité, pourvu qu'un état certifié et attesté sous serment spécial en soit transmis, au bureau du conseil, avant la confection du rôle général de perception.
959. Si le conseil municipal a ordonné, par résolution, que la perception des cotisations scolaires se fasse en même temps et de la même manière que les taxes municipales, le secrétaire-trésorier doit porter au rôle général
(1) Jugé que si le rôle de perception porte la part de taxes d'aucun contribuable à un montant plus élevé qu’elle ne doit être en vertu du règlement d'imposition, tel rôle n’est nul, qguoad ce contribuable, que
uant à l'excédant.—Dupois vs. LA CORPORATION DU VILLAGE D'ACTON ale. II, Revue Légale, p. 666.
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de perception, le montant de ces cotisations, les percevoir et les remettre ensuite au secrétaire-trésorier des écoles,
960. Le secrétaire-trésorior, après avoir complété Je rôle de perception, donne un avis public par lequel il annonce que le rôle général de perception, ou le rôle spécial, suivant le cas, a été complété et est déposé à son bureau, et requiert toutes les personnes sujettes au paie. ment des taxes ou sommes y mentionnées, d'en payer le montant, à son bureau, dans les vingt jours qui suivent la publication de cet avis.
961. A l'expiration du délai de vingt jours, le secré. taire-trésorier doit faire la demande du paiement de toutes les taxes et sommes de deniers portées au rôle de perception et non encore perçues, aux personnes obligées de les payer, en leur signifiant ou faisant signifier un avis spécial à cet effet accompagné d’un état détaillé des sommes dues par eux.
Jusqu'à ce que l’honoraire pour la signification de cet avis soit fixé par le conseil, en vertu de l’article 471, le secrétaire-trésorier a droit à vingt-cinq centins pour la sigoification de tel avis, nonobstant tout règlement muni. cipal en vigueur lors de la mise en force de ce code.
962. Si après les quinze jours qui suivent la demande faite, en vertu de l’article précédent, les sommes dues par les personnes inscrites an rôle de perception, n'ont pas été payées, le secrétaire-trésorier peut les prélever avec dépens au moyen de la saisie et de la vente de tous les biens meubles et effets de telles personnes trouvées dans la municipalité. (1)
963. Telles saisie et vente sont faites en vertu d’un mandat signé par le maire du conseil.
Ce mandat est adressé à un huissier et doit être exé cuté par cet officier sous son serment d'office, d'après les mêmes règles et sous les mêmes responsabilités et péna-
(1) Une corporation peut être recherchée en dommages pour saisie illégale des meubles d'un contribuable.
Une corporation peut être recherchée en dommages pour saisie illégale des meubles du débiteur sous ces circonstances. BLAIN vs, La ConporaTion o8 GRaAnBy. V, Revue Légale, p. 180.
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BLAIN V
lités qu’un bref d'exécution de bonis décerné par la cour de circuit.
Le maire en donnant et en signant tel contrat, n’encourt personnellement aucune responsabilité ; il agit sous Ja responsabilité de la corporation au profit de laquelle se fait la perception.
964. Le jour et le lieu de la vente des meubles et effets ainsi saisis doivent être annoncés par l'huissier, par un avis RUDUS, donné en la manière prescrite pour les ventes judiciaires de meubles.
Cet avis doit également mentionner les noms et état de la personne sur laquelle cette vente est faite.
Si le débiteur est absent ou s’il n'y a personne
ur ouvrir les portes de maison, armoires, coffres ou autres lieux fermés, ou s’il y a refus de les ouvrir, l’officier saisissant peut être autorisé par un ordre du maire ou de toute autre juge de paix, à en faire l'ouverture par les voies ordinaires en présence de deux témoins, avec toute k force requise, sans préjudice à la contrainte par corps, sil y a refus, violence ou autre obstacle physique.
966. Nulle opposition où demande fondée sur un droit de propriété ou de privilége sur les meubles et effets saisis, ne peut empêcher telles saisie et vente non plus que le paiement des taxes sur les deniers provenant de la vente, à moins qu'il ne soit déposé en même temps entre les mains du secrétaire-trésorier une somme de cinq piastres, ou une somme égale à celle réclamée par le mandat de saisie si cette dernière n'excède pas cinq piastres,
Ceite opposition est d’ailleurs faite, entendue et décidée de la même manière que celle faite en vertu de l’article
967. La somme déposée est remise à la personne qui l'a payée, si les conclusions de l'opposition ou de la demande sont accordées, si non elle est imputée au paiement des frais encourus.
968. Les deniers provenant de la vente des effets saisis sont appliqués par le secrétaire-trésorier, déduction faite des frais de saisie et de vente, au paiement des
sommes portées au rôle de perception avec intérêt + Î} Plusieurs pe frais. moins respo Le surplus, s'il y en a, est payé par le secrétaire-tréso. rier à la personne contre laquelle la vente a été faite, ou est retenu par lui, au cas de réclamation, jusqu'à ce qu'il intervienne une décision de la cour de magistrat ou de circuit du comté ou du district, sur requête à cet effet. Si la réclamation est admise par le défendeur, les deniers sont payés au réclamant par le secrétaire. trésorier.
969. Chaque fois qu’un terrain assujetti at: taxes municipales a été saisi et vengu par autorité de justice, 9 L ou est l’objet d’une demande en ratification de titre on 72. ë ° en expropriation, le secrétaire-trésorier doit produire la RS de réclamation de la corporation, en déposant dans les délais M?! pes ne requis, au bureau du shérif on du protonotaire, un état es deniers 8 détaillé de cette réclamation certifié par le maire du con. 978. To seil ou par lui-même, accompagné des pièces justificatives ar une corp nécessaires, ntérêts ec fra
970. Tout contribuable qui est requis de payer, RS _. comme taxes municipales ou scolaires, une sonme plus M‘ P L Fe T élevée qu’elle ne devrait être, est admis à plaider ce fait, RP © consei par exception à l'encontre de toute action ou réclamation, M 974. Dar ou par opposition sur toute saisie pratiquée en vertu de Mudonnant u l’article 962 sur ses biens meubles et effets. venir en aide
Cette opposition doit être accompagnée d'un affidavit lisses de bois attestant la vérité des allégations qu’elle contient, être trporation d signifiée à l'officier chargé de l'exécution du mandat de Mplité du cor saisie et rapportée devant la cour de circuit du comté ouMRput être st du district dans les huit jours suivants, ou devant la cour Mucordée par de magistrat à son prochain terme. Elle est ensuiteRwn rôle d'é entendue et décidée selon les règles ordinaires de procé.Mtntribution dure de la cour. putie de l'ai
L'opposition opère sursis, si elle est accompagnée d’unfMisqu'à la con ordre à cet effet signé par le juge ou par le magistrat de 9745. Da district ou par le greffier de la cour devant laquelle elleBmunicipalité est rapportable. h corporation et si ces bons qu'au montar ar :2 conseil
971. Le secrétaire-trésorier peut avoir l’autorisatio du conseil local et aux dépens de la corporation, employet pour l'aider à percevoir les taxes municipales, uus 0
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plusieurs personnes dont lui et ses cautions restent néanmoins responsables des actes, omissions ou négligences,
Le capital et l'intérêt de tout emprunt ou bon
uvent être faits payables, soit dans la province, soit ailleurs, en monnaie courante du Canada ou du pays où les deniers sont payables.
978. Toute dette contractée pour des fins générales par une corporation de comté, est payable en principal,
ntérêts ec frais, au conseil du comté, par toutes les corpo- Rntions locales de la municipalité du comté, et est répartie
et prélevée de la même manière que les taxes imposées par le conseil du comté.
974. Dans tout règlement fait par le conseil de comté, donnant un emprunt ou une émission de bons, pour venir en aide à l’établissement d’un chemin de fer ou à
wrporation d’une des municipalités locales de la munici-
lité du comté a déjà contribué en son nom propre, il put être stipulé que le montant de la contribution æcordée par le conseil local calculé sur le montant de wn rôle d'évaluation en force lorsque cette dernière wntribution a été décrétée, soit considéré comme faisant tie de l’aide accordée par la corporation du comté, usqu'à la concurrence de sa part dans telle aide.
9755. Dans ce cas il est loisible au conseil de telle municipalité locale, si l’aide qu'il a accordée ati nom de h corporation locale doit être donnée au moyen de bons, et si ces bons ne sont pas émis, d'annuler telle aide jusqu'au montant de sa part dans la contribution accordée ar ‘2 conseil de comté. Si ces bons ont été émis, ceux
lisses de bois, ou de tout autre ouvrage public, auquel la.
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qui les détiennent peuvent les échanger pour des bons de la corporation du comté, en transportant à la corporation du comté, un montant de fonds de la corporation locale égal à celui donné en échange, avec le consentement de la corporation locale dont le conseil, dans ce cas, doit transporter à la corporation du comté le montant des parts dans l'ouvrage représentées par les bons échangé,
976. Jusqu'à ce que telle annulation ou échange de bons ait eu lieu, le conseil de comté doit, en répartissant la taxe prélevée par son règlement, faire sur la part im-
posée à la corporation de telle municipalité locale, une déduction proportionnée au montant de l'aide accordée par cette corporation.
977. La dette totale contractée par une corporation de comté, ne peut, en aucun temps, excéder vingt pour cent de l'évaluation des biens imposables de la munici.
978. Nul conseil local ne peut, par Ini-même, con. tracter des dettes, pour une somme excédant en totalité, y compris sa part à payer de la dette de la corporation du comté, vingt pour cent de l’évaluation totale des biens imposables de la municipalité.
97Sa.
mendé par 41-42 Vict., Ch. 10,5. 35.) Les taxes destinées à payer l'intérêt des bons municipaux, émis avant ou après la mise en force de ce code, comme celles destinées au paiement du fonds d'amortissement ou au rachat de ces bons, doivent être imposées et prélevées d’après le dernier rôle d'évaluaiion en force dans la municipalité.
Il est du devoir du secrétaire-trésorier, de faire, chaque année, jusqu'au paiement ou au rachat des bons, un rôle spécial de perception, répartissant sur les biens imposables assujettis, suivant leur valeur portée à tel rôle d'évaluation, le montont de la taxe imposée pour l'intérêt et le paiement annuel au fonds d'amortissement.
979. Tel qu'amendé par 41 Vict., Ch. 18, s. 31. Le secrétaire-provincial doit préparer, tous les ans, dans
(Ajouté par 36 Vici., Ch. 21, s. 31, et tel qu'a- À
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Je mois de juin, d’après les états transmis à son bæeau en vertu de l'article 168, un tableau spécial indie uant :
1. Les noms de toutes les corporations municipales endettées ;
2. Le montant de la dette de chacune de ces corporations ; | 3. Le montant des intérêts dus par elle ;
4, La valeur des biens-meubles ou immeubles qui leur appartiennent ;
5. Le montant de l'évaluation des biens imposables de chacune des municipalités dont la corporation est ‘endettée ;
6. Le taux total de la taxation ou cotisation par piastre imposé, pour des fins quelconques, sur les biens imposables ou seulement sur les biens-fonds imposables de telles municipalités.
Une copie de ce tableau doit être transmise à chaque branche de la législature, par le secrétaire-provincial, dans les quinze premiers jours de la session suivante.
980. (Tel qu'amendé gar 36 Vict., Ch. 21, s. 32.) Les emprunts contractés et les bons (débentures) émis ou dont l'émission a été autorisée avant la promulgation de ce code, en vertu des actes concernant le fonds d’emprunt municipal, et non acquittés, continuent à être réglés par les dispositions du chapitre quatre-vingt-trois des statuts refondus du Canada, et par celles de tout autre
acte qui s’y rapporte ; et les montants de ces emprunts ou bons sont remboursables, les taxes à prélever pour les.
acquitter sont réparties et perçues même dans le cas où la corporation serait en défaut, et les devoirs et les obligations des conseils et des officiers municipaux relatifs à ces emprunts ou bons doivent être accomplis, jusqu’au parfait acquittement de tels emprunts ou bons, comme si ce code n’eut pas été promulgué ; sujet néanmoins à l’application de l’article 978a.
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L'intérêt sur les bons est payable tous les six mois
984. Tout bon est fait payable soit au porteur, soit À une personne quelconque y dénommée, soit à une per. sonne y dénommée ou au porteur, soit à une personne y dénommée ou à ordre.
985. Un bon peut être émis pour une somme moindre que cent piastres, et être fait payable avant cinq ans on après trente ans de sa date.
986. Si les bons sont payables après cinq ans de h date de leur émission, la taxe annuelle prélevée pour payer l'intérêt de chaque année et composer le fonds d'amortissement, ne peut être imposée que sur les biens-fonds imposables de la municipalité.
987. Tout bon municipal fait payable au porteur, ou à une personne y dénommée ou au porteur, peut être transporté par la simple délivrance.
Celui payable à une personne y dénommée, ou à une personne y dénommée ou à ordre, peut être transporté au moyen d’un endossement fait au long ou en blanc. Lorsqu'il est endossé en blanc il devient transférable par la simple délivrance.
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Tel transfert transmet la propriété du bon à celuiquien est le possesseur, et lui donne le droit de porter une action sur ce bon, en son propre nom.
9ss. Il peut être stipulé dans tout bon que la somme annuelle composant le fonds d'amortissement soit, avec le consentement du prêteur, remise à tel prêteur on à ses représentants, au lieu d'être placée de la manière pourvue par le règlement. Dans ce cas les bons cessent d’être rachetables à l’expiration du délai fixé par le règlement ; et ils sont censés avoir été payés en entier et acquittés par
le paiement du montant annuel de l'intérêt et du fonds
d'amortissement spécifié dans ces bons.
9SSa. (Ajouté par 42-43 Vic., c. 42, s. 1. Lorsqu'une corporation municipale de cité, ville, village ou autres municipalités. aura contracté un emprunt au sujet duquel elle se sera obligée de placer un fonds d'amortissement, elle pourra employer ce fonds d'amortissement au rachat des débentures par elle émises pour cet emprunt ; pourvu que l’intérêt des débentures ainsi rachetées, soit à l'avenir, employé de la même manière que le fonds d'amortissement,
9S9. Le conseil de toute corporation qui a émis, avant ou après la mise en force de ce code, des bons rachetables à l'expiration d’un certain délai, peut, avec le consentement du porteur, les échanger pour des bons d’un montant égal, payables en la manière énoncée dans l'article précédent.
990. (Amendé par 45 Vic., c. 36, s. 9.) Le secrétairetrésorier de toute corporation, dont le conseil a passé un règlement pour faire un emprunt au moyen d’une émission de bons, doit transmettre au régistrateur de la division d'enregistrement dans les limites de laquelle se trouve la municipalité ct au secrétaire-provincial, avant la négociation, ia vente ou la promesse de vente des bons, une copie authentique du règlement autorisant l'émission de bons, avec un rapport indiquant :
1. La nature et l’objet du règlement ; 2. La somme à emprunter ; 3. Le nombre de bons qui doivent être émis ; 4, Leur montant respectif ; 5. Les dates respectives de leur échéance ; 6. La valeur des biens meubles et immeubles appartenant à la corporation ;'7. Le montant des hypothèques et privilèges qui affectent les biens immeubles de la corporation ; 8. Le montant de l’évaluation des biens imposables de
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la municipalité; 9o. Le taux annuel de l'imposition par piastre requis pour liquider les bons.
991. Il est du devoir du secrétaire-trésorier de toute cor. poration qui, avant la promulgation de ce code, aura émis des bons sans qu'il ait été satisfait aux deux premières sections-du chapitre quatre-vingt-quatre des statuts refondus du Canada, de transmettre dans les trois mois qui suivent la mise en force de ce code, au régistrateur de la division d'enregistrement, dans la. quelle est situéela municipalité, des copies authentiques de tous les règlements faits jusqu'alors dans le but de prélever des emprunts, par émission de bons, avec un rapport, indiquant :
1. La nature et l’objet de chaque règlement autorisant ou ordonnant une émission de bons ;
La date de leur échéance respective
7. Le taux do l'imposition annuelle nécessaire pour les acquitter ;
8. La valeur des biens-meubles ou immeubles apparte. nant à la corporation ;
9. Le montant des hypothèques et priviléges qui affectent les immeubles de la corporation ; |
10, Le montant de l'évaluation des biens imposables de la municipalité.
992. Le régistrateur doit recevoir, déposer et conserver dans son bureau, les règlements qui lui sont transmisen vertu des deuxarticles précédents, et les enregistrer dans un livre tenu à cet effet.
993. Les règlements et les rapports enregistrés ou déposés au bureau du régistrateur et tous ses livres d'entrée sont ouverts à l’examen de quiconque désire en faire l'inspection, durant les heures du bureau, moyennant paiement des honoraires réglés par l’article suivant.
994. Les honoraires suivants sont payés au régistrateur, pour tout service requis en vertu des articles de
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Pour l'enregistrement de toute copie authentique
d’un règlement municipal... . $2.00 2, Pour l'enregistrement de tout rapport transmis en vertu des articles 990 ou 991 ............…. dre 1.00
8. Pour recherche, inspection et examen de chaque copie d’un règlement et des entrées qui s’y.
rapportent 00000000 000000000100ve 000 .0.000e 0.000000 0 1.00
99%. Tout secrétaire-trésorier qui néglige ou refuse de se conformer aux articles 990 où 991 dans le temps requis, encourt une amende n’excédant pas deux cents piastres et à défaut de paiement, un emprisonnement jusqu’au paiement de l'amende et des frais, lequel emprisonnement cesse sur paiement de l’amende et des frais
‘ et ne doit pas, dans tous les cas, excéder une période de
douze mois.
996. Dans une action sur un bon municipal, il n’est pas nécessaire d’alléguer ni de prouver les avis, règlements, statuts et autres procédures en vertu desquels le bon a été émis.
997. Tout bon municipal émis en vertu d'un règlement aprrouvé par le lieutenant-gouverneur en conseil, avant ou après la mise en force de ce code, est valide et le montant en est recouvrable en entier, malgré toute irégularité et toute illégalité dans son émission. |
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municipalité du comté, à raison duquel il est dû des taxes municipales ou scolaires avec les noms des propriétaires tels qu'indiqués au rôle d'évaluation ;
2. En regard de la description de ces terrains, le montant des taxés qui les affectent.
Cette liste est accompagnée d’un avis public annonçant que ces terrains doivent être vendus à l'enchère publique, au lieu où le conseil de comté tient ses sessivns, le premier mercredi du mois de mars suivant, à dix heures du atin, à défaut du paiement des taxes auxquelles ils sont affectés et des frais encourus. (1)
999. La liste et l'avis qui l'accompagne doivent être publiés en la manière ordinaire et, de plus, deux fois dans la gazette officielle de la province et dans un ou plusieurs papiers-nouvelles, dans le cours du mois de janvier.
1000. Au temps fixé pour la vente, le secrétaire. trésorier du conseil de comté, par lui-même ou par une autre personne, vend au plus haut enchérisseur, ceux des terrains décrits dans la liste à raison desquels il est encore dû des taxes, après avoir fait connaîtro le montant des deniers à prélever sur chacun de ces terrains, y compris la part des frais encourus pour la vente en proportion du montant de la dette. (2)
(1) Jugé: Que la créance d’une corporation est éteinte vis-à-vis du débiteur par la vente par un syndic en faillite, de lu propriété affec. tée
Qu’une corporation peut être recherchée en dommages pour saisis
illégale des meubles du débiteur sous ces circonstances.—BLain vs. , La CorporarTioN p" GRangy, V Revue Légale, 180.
Jugé qu’une corporation peut être appelée dans une cause pour défendre un contribuable dont elle aura fait vendre l'immeuble pour des taxes qui avaient été payées, quand ce contribuable qui a vendu cet immeuble à un tiers, est appelé en garantie par son acquéreur qui est troublé dans sa possession par l'acquéreur de la corporation muni cipale, et même après les deux années après l'adjudication à l'encan muaicipal —Wunrzes vs. La ConporaTioN Du TownsHip DR GRANTHAM. VI Revue Légale, p. 548.
(2) La vente pour taxes municipales, de lots appartenant à un régi. dant, annoncés et vendus par la défenderesse, comme appartenant à un non-résidant, est nulle, et ne confère aucun droit à l’adjudicataire. Ce dernier, troublé, a droit d'appeler la corporation locale et celle de comté en garantie, même après deux ans écoulés depuis la date de l'adjudication ; les deux corporations plaidant elle-mêmes cette nul-
j ture, et en
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1001. Quiconque off:e alors de payer le montant des deniers à prélever, y compris les frais, pour la moindre
rtie de ce terrain, en devient l'acquéreur, et cette partie du terrain doit lui être adjugée sur-le-champ, par le secrétaire-trésorier qui vend celle qui convient le mieux à l'intérêt du débiteur.
10014. (Ajouté par 39 Vict., Ch. 29, s. 16.) Le secrétaire-trésorior aura droit à dix centins par chaque cent mots ou chiffres pour tous avis, listes et autres documents relbtifs à la vente des terrains endettés pour taxes, et en sus au remboursement de toute somme qu’il aura avancée
ur payer les frais de publication dans la Gazette Ofjicelle de Québec et dans d’autres journaux, et a une piastre et cinquante centins pour chaque certificat d'adjudication ou pour tout contrat de vente, de plus les frais d'enregistrement d'iceux, jusqu'à ce que les honoraires soient autrement fixés par une résolution du conseil du comté.
1002. L'adjudicataire de tout terrain ou partie de terrain doit payer le montant de son acquisition au moment même de l’adjudication.
À défaut de paiement immédiat, le secrétaire-trésorier remet de suite le terrain en vente ou ajourne la vente au lendemain ou à un autre jour dans la huitaine, en don:nant avis de J’ajournement aux personnes présentes à voix haute et intelligible.
1003. Si au moment de la vente aucune enchère n’est offerte ou si tous les terruins annoncés ne peuvent être vendus à ce premier lundi de mars, la vente doit être ajournée au lendemain ou à un autre jour dans la huitaine, en la manière indiquée dans la dernière disposition de l’article précédent.
1004. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 17.) Sur paiement par l'adjudicataire du montant de son acquisition, le secrétaire-trésorier constate les particularités de la vente, dans un certificat fait en double sous sa signa-
| ture, et en remet un duplicata à l’adjudicataire.
lité doivent être condamnées comme garantes à payer les frais, chacune ur moitié.—BARTLEY vs, BooN ET ARMSTRONG, opposunts, I Quebec aw Reports, p. 38.
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L’adjudicataire est dès lors saisi de la propriété du terrain adjugé et peut en prendre possession, sajet au retrait qui peut en être fait dans les deux années suivantes et aux rentes foncières constituées.
Néanmoins l'acquéreur ne peut enlever du bois sur le terrain ainsi vendu, pendant la première année de sa possession.
1005. La corporation de la municipalité locale où sont situés les immeubles mis en vente peut enchérir sur la vente de ces immeubles et en devenir l'acquéreur par l'entremise du maire ou autre personne, sur autorisation du conseil, sans être tenue de payer immédiatement Je montant de l’adjudication. |
1006. Une liste des terrains vendus en vertu des dispositions de ce titre mentionnant le nom et la résidence de l’adjudicatare ainsi que le prix de la vente, doit être transmise par le secrétaire-trésorier du conseil de comté, au bureau de toute municipalité locale où sont situés ces terrains, dans les quinze jours après l’adjudication ; et le secrétuire-trésorier du conseil local doit sans délai informer par un avis spécial les propriétaires ou occupants de ces terrains, de la vente qui en a été faite, et des particularités mentionnées dans la liste transmise par le secrétaire-trésorier du comté.
1007. Si, dans les deux années qui suivent ie jour de l’adjudication, le terrain adjugé n’a pas été racheté ou retrait d'après les dispositions du chapitre suivant, l'adjudicataire en demeure propriétaire irrévocable,
1008. Tel acquéreur, sur exhibition du certificat d'adjudication et sur preuve du paiement de toutes taxes municipales devenues dues dans lintervalle à raison du même terrain, a droit, à l'expiration du délai de deux ans,
à an acte de vente de la part de la corpuration de la municipalité du comté dans les limites de laquelle est alors
situé le terrain adjugé.
1009. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 18. L’acte de vente est consenti, au nom de la corporation du comté, par le secrétaire-trésorier en présence de deux
témoins qui signent, ou en minute par devant notaire.
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1010. L'acte de vente doit être enregistré avec dilience, à la demande du préfet ou du secrétaire-trésorier. (1)
1011. Les frais de l'acte de vente et de l’enregistrement sont payables par l'acquéreur et peuvent être exigés
avant que l'acte soit signé.
1012. Tous les droits acquis à l'adjudicataire passent àscs héritiers ou ayant cause.
1018. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29,s.19.) La vente faite en vertu des dispositions de ce chapitre est un titre translatif de la propriété du terrain adjugé ; elle transfère à l'adjudicataire tous les droits du propriétaire wimitif et purge le terrain de tous priviléges et hypothèques quelconques dont il peut être grevé, excepté le droit aux rentes foncières constituées, aux droits seigmeuriaux et aux rentes qui y sont substituées, et les montants pour lesquels cette terre peut être grevée pour le paiement des débentures municipales, émises avant ou après la mise en force du présent code, pour venir en aide à la construction de chemins de fer ou autres entreprises publiques ; et excepté aussi le droit des syndics pour le montant de toute cotisation imposée sur le dit terrain, pour défraÿer les dépenses de construction ou de réparatin d'une église, sacristie, presbytère ou cimetière, pourvu que huit jours au moins avant la vente le président des syndics ait fait parvenir au secrétaire-trésorier de comté qui est chargé de faire cette vente, un compte attesté sous serment devant un juge de paix, et constatant le montu:it de telle cotisation pour lequel le terrain est affecté.
Toutefois au cas où le terrain en question a été adjugé et vendu avant l'émission des lettres-patentes de la couronne, elle ne transfère à l’acquéreur jue le droit de
(1) Juge: 10. Que l'acte de vente municipale doit être non-seulement enregistré, mais que l'acquéreur doit aussi prendre possession de l'immeuble,
20. Que l'acquéreur d'un propriétaire primitif qui aura pris possession de l'immeuble et qui aura fait enregistrer son acte d'acquisition ne pourra pas être troublé dans la propriété, possession et jouissance d'icelui par un acquéreur, à une vente municipale, et qui n'aura pas fait enregistrer son titre de propriété et n’aura pas pris possession de limmeuble.—Caya vs. P&cLeriN. Il Revue Légale, p. 44.
AB pute ré md Es aa
re rm fume pm pr plane sé dc
préemption ou autres droits déjà acquis à l'égard de ce terrain.
1014. Si le terrain adjugé n'existe pas, l’'adjudicataire n’a droit qu'au, recouvrement de ce qu'il a payé, avec intérêt à raison de quinze pour cent par année.
Si l’adjudication ou la vente est déclarée nulle sur une demande en cassation ou dans toute autre instance on incident, l'acquéreur ne peut exiger que le rembourse. ment de ce qu'il a payé pour le prix d'acquisition, avec
le coût des réparations nécessaires et des améliorations À
qui ont augmenté la valeur du terrain jusqu’à concur. rence de cette valeur à moins qu’il ne veuille les enlever, avec intérêt sur tout le montant réclamé à raison de quinze pour cent par année.
1015. L'action pour faire annuler une vente de ter. rain, faite en vertu des dispositions de ce chapitre ou le droit d'en invoquer l'illégalité, se prescrit par deux ans à compter de Ja date de l’adjudication.
. Ce droit peut être exercé par le créancier devant tout tribunal compétent, de la manière qu’il juge convenable nonobstant l'article 100.
1016. Si un terrain décrit dans la liste publiée en vertu ue l'article 999 est annoncé pour être vendu par Je shérif, le secrétaire-trésorier du conseil du comté ne peut vendre ce terrain, mais il doit sans délai transmettre au shérif un état du montant des taxes et des frais de publications dus à raison de ce terrain, lequel montant est payé sur les deniers provenant de la vente faite par le shérif
1017. Néanmoins, si au premier lundi de mars, les procédures sur la vente par le shérif ont été discontinuées, le secrétaire-trésorier peut faire la vente du terrain, en k manière ordinaire.
1018. La corporation municipale au profit de laquelle la vente d’un terrain par le secrétaire-trésorier du comté doit être faite peut, au cas où ce même terrain est annoncé pour être vendu par le shérif et que les procédures sur cette vente sont suspendues, intervenir dans l'instance, et demander à obtenir l’adoption de toute mesure conduisant à la reddition d'un jugement final.
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1019. Lx demande en cassation ou en nullité de la vente faite en vertu de ces dispositions, de même que l'exercice de toute réclamation provenant de telle vente, ne peut être portée que contre la corporation municipale dont le conseil ou les officiers sont en défaut.
1020. La vente, faite sous l’autorité des dispositions de ce titre, peut être résiliée et annulée du consentement des corporations municipales intéressées, du propriétaire et de l’adjudicataire.
1021. Nul terrain vendu à défaut de paiement de taxes, sous l'autorité des dispositions de ce titre, ne peut être revendu sous l'autorité des mêmes dispositions dans Je mois de mars de l’année suivante.
RETRAIT DES TERRAINS ADJUGÉS
1022. Le propriétaire de tout terrain vendu, en vertu des dispositions du chapitre précédent, peut le retraire dans les deux ans qui suivent le jour de l’adjudication, en payant aucecrétaire-trésoriet du conseil de la municipalité du comté où est situé ce terrain, la somme déboursée pour Je prix de l'acquisition, avec intérêt à raison de quinze pour cent par an, toute fraction d'année étant comptée pour une année entière.
1023. Tout individu, autorisé ou non, peut racheter ou retraire ce terrain de la même manière, mais au nom et pour le profit seulement de celui qui en était le propriétaire au temps de l'adjudication.
Lorsque le retrait est fait par un individu non spécialement autorisé, le secréta:re-tresorier, dans la quittance qu'il donne en duplicata, fait mention du nom, de la qualité et du domicile de la personne qui a opéré le rachat.
Cette quittance donne à la personne qui y est mentionnée, le droit de se faire rembourser la somme payée par elle, avec intérêt à raison de huit par cent, et lui assure une hypothèque privilègiée prenant rang après les taxes municipales pour le remboursement de ces deniers, ur le terrain en question, 1près avoir été enregistrée dans
D on PE 70 er DB
la division d'enregistrement qu’il convient, nonobstant toute disposition contraire des articles 1994 et 2009 du code civil.
_ 1024. Le secrétaire-trésorier doit, dans les quinze LI jours après le retrait opéré, en donner un avis spécial au conseil de la municipalité locale où est situé le terrain ainsi qu'à l’adjudicataire, et remettre à ce dernier, sur demande, le montant payé entre ses mains, en retenant deux et demi pour cent sur le prix d’acquisition pour ses
honoraires.
1025. L’adjudicataire peut se faire rembourser du . EXÉC! propriétaire, ou de la personne qui exerce le retrait en ‘ son nom, le coût de toutes les réparations et améliorations : 1026
utiles qu’il a faites sur le terrain retrait à moins qu'il ne les enlève, ainsi que le montant des taxes payées ou des travaux publics. ou municipaux exécutés à raison de ce terrain, avec intérêt sur le tout à raison de quinze pour montaL.t st cent par an, toute fraction étant & ss Us , ction étant comptée pour une année conseil ou « Cette créance de l’adjudicataire est privilégiée sur le 10 terrain en question. . 1027. L'adjudicataire peut retenir la possession du terrain tion du sec
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EXÉCUTION DES JUGEMENTS RENDUS CONTRE LES CORPORATIONS MUNICIPALES
1026. Lorsqu'une copie d'un jugement condamnant me corporation municipale au paiement d'une somme de deniers a été signifié au bureau du conseil de cette corpontion, le secrétaire-trésorier doit aussitôt en acquitter le montar.t sur les fonds à sa disposition, su: autorisation du conseil ou du chef du conseil, selon la règle de l’article
1027. S'il n’y a pas de fonds ou si ceux à la disposition du secrétaire-trésorier ne sont pas suffisants, le conseil doit aussitôt après la signification du jugement de la cour, ordonner par résolution, au secrétaire-trésorier, de prélever sur les biens imposables de la municipalité affectés par le jugement, une somme suffisante pour le mettre en état : d'acquitter le montant des deniers dus, avec intérêts et frais.
1028. Le tribunal qui a rendu le jugement peut, sur requête à cet effet, en torme ou en vacance, accorder, de temps à autre, au conseil municipal, tout délai qu'il croit nécessaire pour lui donner le temps de prélever le montant de deniers requis.
1029. S'il n’a pas été satisfait au jugement, dans les deux mois après la signification qui en a été faite au bureau du conseil, ou à l’expiration du délai accordé par la cour ou convenu entre les parties, la personne qui l’a obtenu ou son procureur peut, en produisant le rapport de lk signification du jugement au bureau du conseil, faire émaner de la coùr, sur réquisition par écrit à cet effet, un bref d'exécution, contre la corporation en défaut, rappor-
table devant ce même tribunal aussitôt après le prélève. ment du montant du jugement et des frais.
1030. Ce bref est attesté et signé par le greffier ou par le protonotaire, scellé du sceau de la cour et adressé au shérif du district où est situé la municipalité, auquel il enjoint entre autre choses :
1. De prélever de la corporation, avec toute la diligence possible, le montant de la dette, des intérêts, et des frais tant du jugement que de la saisie-exécution ;
A défiut de paiement immédiat par la corporation
De répartir le montant des deniers à prélever, sur tous les biens imposables de la municipalité affectés par le jugement, à proportion de la valeur telle que portée au rôle d'évaluation, avec les mêmes pouvoirs et obligations et sous les mêmes pénalités que les conseils et les secré. taires-trésoriers, auxquels il est substitué de droit relative. ment au prélèvement de ces deniers,
De faire immédiatement, si le jugement a été rendu contre une corporation de comté, une répartition sur toutes les corporations locales du comté, et d'en transmettre _ immédiatement une copie au bureau du conseil de
chacune de ces corporations,
De dresser sans délai, et en même temps que la répartition au cas de la disposition précédente, d'après les règles prescrites par l’article 955, un rôle spécial de perception potr chaque municipalité locale où des deniers doivent être prélevés sous l'autorité de ce bref,
De publier ce rôle spécial, dans la municipalité, en la manière requise par l’article 960,
D'exiger et de percevoir les sommes spécial de perception, de la manière et prescrits aux articles 960 et 961,
A défaut de payer ces sommes par les personnes qui y sont obligées, de les prélever avec dépens sur leurs biens. meubles, en la manière prescrite à l’article 962 et les suivants jusqu'à l’article 970 inclusivement,
De vendre les biens-fonds affectés à ces sommes, i défaut de paiement, le premier lundi de mars suivant, en la manière et d'après les règles indiquées au titro précédent après avoir donné les publications et avis requis par les dispositions du même titre,
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3. De faire rapport à la cour des deniers prélevés et de ses procédés, aussitôt que le montant de la dette, des intérêts et des frais a été perçu, ou de temps à autre par ordre du tribunal.
10804. (Ajouté par 39 Vict., Ch. 29, s. 20) Si le jugement a été rendu sur des débentures ou des coupons émis en vertu d’un règlemnt fait par un conseil de comté conformément à l’article 974 de ce code ou à tout acte spécial au même effet que cet article, la répartition à être faite par le shérif doit l'être conformément aux termes de ce règlement, et dans la même proportion que ka répartition faite par le conseil de comté en vertu de l'article 974 ; et dans ce cas, il doit être fait mention dans le jugement et le bref d'exécution, que la corporation du comté a été condamnée en vertu de ce règlement.
1031. Il est du devoir du shérif d'exécuter sans délai
r lui ou par ses officiers, ce qui lui est enjoint par ce bref ou par tout autre ordre subséquent émané de la cour dont il demeure d’ailleurs l'officier.
1032. Le shérif a libre accès aux registres, rôles d’évaluation, rôle de perception, et autres documents déposés au bureau du conseil de toute municipalité où il doit. prélev:r des deniers, et peut requérir les services des. officiers municipaux de ce conseil, sous les pénalités ordinaires. ;
1033. Il doit se mettre en possession de tous les. rôles d'évaluation et autres documents qui lui sont nécessaires pour l'exécution du jugement et des ordres de la cour. |
Sur refus ou négligence du conseil ou des officiers. municipaux de lui remettre ces documents, il est autorisé à en prendre possession.
1034. S'il est impossible à l'officier saisissant de se procurer les rôles d'évaluation qui doivent servir de base à la perception des deniers, ou s’il n'y a pas tels rôles d'évaluation, le shérif doit procéder sans délai à faire l'évaluation des biens imposables affectés par le jugement ; et il est autorisé à baser la répartition ou le rôle spécial de perception de deniers à prélever su: cette évaluation,
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comme si elle était le rôle d'évaluation en force pour cette municipalité.
Les frais encourus pour cette évaluation, tels que taxés par la cour d’où est émané le bref, font partie des frais d'exécution et sont recouvrables contre les corporations locales en défaut.
1035. La vente et l’adjudication des biens-fonds par le shérif, à défaut de paiement des sommes spécifiées au rôle de perception fait par lui, ont les mêmes effets que ceux mentionnés au titre précédent et pas d’autres.
L'acte de vente du terrain est donné en la manière prescrite au même titre, par le préfet de la municipalité du comté où se trouve alors situé le terrain, à l’expiration
de deux ans, si le retrait n’a pas été fait dans l’intervalle,
1036. Les honoraires, frais et déboursés du shérif sont taxés par le juge de la cour d'où est émané le bref d'exécution à sa discrétion.
1037. Le shérif doit remettre une copie de son rôle spécial de perception et tout autre rôle on document dont il s'était mis en possession, au bureau du conseil qu'il appartient, après avoir prélevé tout le montant porté au bref d'exécution avec intérêts et frais.
10358. Les arrérages dus, en vertu de la répartition ou du rôle spécial de perception du shérif, appartiennent à la corporation au profit de laquelle ils devaient être perçus, et peuvent être recouvrés par elle, comme toute autre taxe municipale.
Le surplus, s’il y en a entre les mains du shérif, appartient à cette corporation.
1039. Si la corporation, contre laquelle a été rendu un jugement condamnant au paiement d'une somme de deniers, possède des biens en son nom seul, ces biens peuvent être saisis-exécutés en la manière ordinaire prescrite au code de procédure civile.
1040. Le shérif peut obtenir de la cour tout ordre propre à faciliter et à assurer la parfaite exécution du ref qui lui a été adressé. |
1041. Si un terrain annoncé pour être vendu par le shérif sous l'autorité de ces dispositions est annoncé pour
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être vendu le même jour par le secrétaire-trésorier du comté, ce dernier ne peut vendre le terrain, mais il est de son devoir de transmettre sans délai au shérif, un état de sa réclamation avec les frais, lequel état doit être ajouté au montant réclamé par le shérif et perçu par lui en même temps que ce montant.
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1042. Les amendes imposées par les règlements municipaux ou par les dispositions de ce code sont recouvrables devant Ja cour de magistrat du comté ou devant Ja cour de circuit du comté ou du district dans les limites desquels elles ont été encourues, on devant un juge de paix résidant dans la municipalité s'il y en a, si non devant un juge de paix résidant dans une municipalité voisine dans le district. (1)
1043. Toutes les amendes encourues par une même personne peuvent être comprises dans la même poursuite.
1044. Lorsque, dans les dispositions de ce code ou des règlements municipaux il est imposé une amende pour chaque jour que dure une infraction, il ne peut être recouvré d'amende que pour le premier jour, à moins qu'un avis spécial verbal ou écrit ait été donné à l'infracteur. Si cet avis est donné, l'amende peut aussi être recouvrée pour tous les jours suivants que dure l’infraction.
(1) Jugé que dans une poursuite intentée sous les articles 398 et 1042 du Code Municipal, pour la valeur de travaux sur une route, un juge de paix résidant dans une municipalité autre que celle où réside le défendeur n’a pas juridiction, s’il n’appert au dossier qu’il n’y a pas de juge de paix dans la municipalité où réside le défendeur.--LAMBERT V8. LAPALISSE. V1 Revue Légale, p. 65,
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1045. Toute poursuite en recouvrement de ces amendes doit être commencée dans les six mois après le jour où elles ont été encourues, sous peine de déchéance,
1046. Telle poursuite peut être intentée par toute personne majeure en son nom particulier, ou par le chef du conseil au nom de la corporation municipale. (1)
1047. Toute poursuite intentée, en vertu des disposi. tions de ce titre, peut être décidée sur le serment d’un témoin digne de foi. |
1048. Les amendes recouvrées en vertu des règle. ments municipaux ou des dispositions de ce code appartiennent, à moins qu’il n’en soit autrement réglé, pour une moitié au poursuivant, et l’autre moitié à la corpora. tion municipale,
Si la poursuite a été intentée au nom de la corporation, l'amende appartient toute entière à la corporation.
Si l'amende est due par la corporation, elle appartient toute entière au poursuivant.
1649. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 21) À défaut du paiement de l’amende infligée par la cour et des frais, dans les quinze jours après le prononcé de la sentence, les biens de la personne ainsi condamnée, seront saisis et vendus jusqu'à concurrence du montant de l'amende et des frais, et à défaut de biens suffisants la personne condamnée doit être consignée dans la prison, pour un temps n’excédant pas trente jours, lequel emprisonnement cesse néanmoins sur paiement de la somme due.
Cet emprisonnement décharge la personne qui le subit,
(1) Jagé: 10. Que sous l'empire de l’article 1046 du Code Municipal: de même que sous l'empire de la s. 64 du chapitre 24, 8. R. B. O ,il n'existe pas d'action qui tam, mais une action populaire qui peut être intentée par toute personne majeure, en son nom particulier, ou par le chef du conseil, au nom de la corporation municipale.
20. Qu'on doit attaquer par une exception à la forme, l’action qu'on prétend être portée au nom de qui elle ne devait pas l'être et non par une défense en droit telle que formulée dans la présente cause,
80. Que l'amende et les dommages ne peuvent être réclamés dans une même action, vu que ces causes de demande tendent à des con: damnations de différente nature.—LAaBeLe vs. GRATON, VII Revue Légale, p. 326.
de son ob contre elle
demandeu a été déboi frais, à pe manière e!
sont pas £ ment de <
uvent ( | amendes i
DI
paix, en V par eux, d crites rela sauf en ce de ce titr
sous serm dans ces plainte ot le bref o
par celu son ordr cour de c
jours jur et celui
mandat tion ou et la déd
t de ces s après le déchéance.
par toute bar le chef >. (1) des disposi.
nent d’un
des règle.
bode apparréglé, pour la corpora.
corporation, ion.
appartient
29, s. 21.) r la cour et Loncé de la ondamnée, [lu montant suffisants la s la prison, quel empri- > la somme
jui le subit,
de Municipal 3. R. B. Oil qui peut être lier, ou par le
l'action qu'on re et non par CAUSE, éclamés dans it À des con.
VII Revue
de son obligation de satisfaire au jugement prononcé contre elle.
1050. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 22.) Le demandeur ou le plaignant dont la demande ou la plainte a été déboutée avec dépens est tenu au raiement de ces frais, à peine de la saisie ou de l’'empriconnement, en.la manière et dans le délai prescrits à l’article précédent.
1051. Les articles 1045, 1046, 1048, 1049 et 1050 ne sont pas applicables aux actions intentées en recouvrement de deniers qui, d’après les dispositions de ce code,
uvent être recouvrés de la même manière que les
| amendes imposées par ce même code.
DES POURSUITES DEVANT LES JUGES DE PAIX
1052. Les poursuites intentées devant les juges de paix, en vertu de l’article 1042, sont entendues et décidées par eux, d’après les règles ordinaires de procédure prescrites relativement aux ordres et convictions sommaires, sauf en ce qu'elles sont incompatibles avec les dispositions de ce titre. |
1053. Nulle déposition ou information préalable sous serment n’est requise du demanileur ou du plaignant, dans ces poursuites, pourvu néanmoins que l'objet de la plainte ou de la demande soit suffisamment énoncé dans le bref ou dans une déclaration annexée au bref.
1054. Le dossier de toute poursuite doit être remis par celui qui en est le 'ispene au juge de paix sur son ordre, dans le cas où il y a appel du jugement à la cour de circuit. |
1055. Le délai de l’assignation est d'au moins deux jours juridiques entre le jour de la signification de l’ordre et celui du rapport. ,
1056. Au jour du rapport de l'assignation ou du mandat le juge de paix qui a signé l'ordre de l'assignation ou le mandat, a droit de siéger seul pour l’audition et la décision de la cause.
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Il peut néanmoins requérir l'assistance de tout autre juge de paix ayant juridiction dans le distrièt.
1057. Les rapports de signification faits par un huis. |
sier sont donnés sous son serment d'office, 1058. Le juge de paix ou le greffier doit prendre des notes des parties importantes du témoignage.
Ces notes signées par le juge de paix siégeant font Æ
partie du dossier
1059. Le jugement de la cour est exécutoire à j'ex. piration de quinze jours de sa date.
1060. Tout constable ou officier de police peut, et doit, s’il en est requis par le chef, ou par un autre membre du conseil, ou par le conseil lui-même, appréhender et arrêter à vue toutes personnes trouvées en contravention aux dis. positions d’un règlement municipal punissable par amende, s’il en est ainsi ordonné par le règlement, et les conduire devant un juge de paix pour y être traitées suivant la loi,
TITRE TROISIEME
APPELS À LA COUR DE CIRCUIT
1061. (Amendé par 39 Vic., c. 29, s. 23, par 41-42 Vic. c. 10, s. 36, par 43-44 Vic., ce. 28, s. 1, et par 44-45 Vic. c. 22, s. 4.) Il y a droit d'appel à la cour de circuit du comté ou du district :
1. De tout jugement rendu par des juges de paix, sur des poursuites intentées en vertu des dispositions de ce code ou des règlements municipaux ;
2. De toute décision donnée par un conseil de comté, relativement à un procès-verbal fait et homologué ou à un acte de répartition amendé sous l'autorité de ce conseil siégeant autrement qu’en appel.
8. De toute décision donnée par un conseil municipal, en vertu des articles 734, 738, 746, et 7464, relativement à un rôle d'évaluation, soit que la décision ait été rendue par le conseil,de son propre mouvement, ou sur une plainte produite contre le rôle.
Ce droit d'appel existe aussi, au cas où le conseil d’une municipalité locale a négligé ou refusé de prendre en con sidération, une plainte écrite, produite en vertu de l'article 735 ou pour obtenir la révision et l'amendement du rôle d'évaluation en conformité des urticles 746 et 7464, dans
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Les frais de l’appel seront taxés à la discrétion du juge, pour ou contre celle des parties, la corporation municipale ou les conseillers personnellement, qu'il jugera à propos, et seront recouvrables sur un bref d'exécution émané en la manière ordinaire.
1062. Il y a également droit d'appel de-toute décision donnée par un bureau de délégués sous une forme quelconque, à la cour de circuit de comté siégeant dans l’un des comtés dont les délégnés représentent la corporation, ou à la cour ae circuit du district. Si les municipalités représentées par les délégués sont situées dans plus d’un dist:ict. ’appel peut être porté à la cour de circuit de l’un ou de l'autre de ces districts.
1063. Le mot jugement employé dans les dispositions suivantes de ce titre,comprend également les décisions données par un conseil de comté ou par un bureun de délégués.
1064. (Amendé par 39 Via, c. 29, s.2ets. 24) La partie qui veut en appeler doit, dans les trente jours juridines qui suivent le prononcé du jugement :
‘ onner un simple avis de cette intention au juge ou à |... ues juges de paix qui ont rendu le jugement, ou à leur creffier, ou au bureau du conseil municipal, s'il s’agit d’un conseil municipal ; où au bureau du conseil s’il s’agit d'une décision d’un conseil de comté, ou au secrétaire du bureau des délégués si l’appel est d'une décision de ce bureau ;
2. Fournir devant le greffier du tribunal où l'appel est porté, bonne et suffisante caution de poursuivre effectivement l'appel, de satisfaire à la condamnation et de payer les dommages adjugés, et les frais encourus tant devant le tribunal inférieur, le conseil ou te bureau de délégués, qu'en appel, au cas où le AUporent serait confirmé.
1065. Les cautions doivent justifier, à la satisfaction du greffier, de leur solvabilité, au montant d'au moins cent piastres, en sus de toutes dettes, et ce sous serment si le greffier le juge à propos. Une seule caution suffit.
1066. L'appel est porté à la cour par un bref d'appel signé par le greffier, portant que l'appelant se plaint d'avoir été lésé par le jugement dont est appel, et ordonnant au juge ou à l'un des juges de paix qui ont rendu le
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240 CODE MUNICIPAL, jugement, on à leur greffier, ou au bureau du conseil si s'agit d’une décision d’un conseil du comté, ou au secrél taire du bureau des délégués si l’appel est d’une décision. %e ce bureau, de transmettre le dossier de la cause.
1067. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, s. 2) Une copie du bref d'appel certifiée par le greffier ou par le , ocureur de l'appelant avec l'avis du jour.de sa pré. s" ation à la cour, doit être sigmifée dans les trente jouis g suivent le prononcé du jugement, à l’ntimé ou à son procureur, et au juge cu à l’un des juges de paix qui ont rendu le jugement ou à leur greffier, ou au bureau du conseil s’il s’agit d’une décisica d’un conseil de comté, ou au secrétaire du bureau des délégués si l'appel est d’une décision de ce bureau.
1068. Entre le jour de cette signification et celui de la présentation de la requête en appel à la cour, les juges de paix, ou le secrétaire-trésorier, ou le secrétaire suivant le cas, doivent transmettre le dossier de la cause au greffier de la cour de circuit, avec un certificat attestant que les documents transmis sont tous les papiers, documents et témoignages se rattachant à la cause.
1069, L’exécution du jugement dont il est appel est suspendue jusqu'à la décision de la cour de circuit, si une copie du bref d'appel a été signifiée dans le délai prescrit aux juges de paix ou à leur greffier, ou au bureau du consei! s’il s’agit d'une décision d’un conseil de comté, ou au secrétaire des délégués s’il s'agit d’une de leurs décisions; à défaut de quoi, le jugement peut être exécuté.
1070. (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 29, 5.2.) Le bref d'appel doit être rapporté à la cour de circuit le ou .avant le premier jour juridique du terme qui suit l'expiration des quarante jours après le prononcé du jugement, à peine de déchéance.
L’appelant doit produire au jour du rapport du bref d'appel avec le rapport de l’huissier constatant les significations requises, une requête où sont énoncés sommairement le titre de la cause, la date du ju;ement, l'avis donné, le cautionnement fourni, les griefs d'appel et les
conclusions tendant à l’infirmation du jugement et à la prononciation de celui qui devait être rendu.
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1071. L'appel est entendu et décidé d’une manière sommaire : il ne peut y être entendu de nouveaux témoins, à moins que l'appel ne soit d'une décision d’un conseil de comté ou d'un bureau de délégués.
1072. Il y a lieu à l’infirmation du jugement, seulement dans le cas où une injustice réelle a été commise, et nullement à cause d’une variante ou d'une informalité de peu d’importance.
S'il est formulé des objections qui n’affectent pas le fonds du litige, la cour peut faire des amendements à la
rocédure, laquelle est ensuite exécutée comme si elle eût été régulière en premier lieu.
1073. Si le jugement est confirmé, le dossier de la cause doit être transmis, sans délai, avec une copie du jugement statuant sur l'appel et un certifictt des frais alloués sur cet appel, au tribunal inférieur, sous l'autorité duquel sont prélevés tous les frais ercourus même ceux faits en appel.
Si la décision dont il y a appel a été rendue par un conseil du comté ou par un bureau de délégués, les frais sont prélevés sous l'autorité de l4 cour qui a statué sur l'appel.
1074. Si le jugement est modifié en tout ou en partie, le dossier et toute la procédure restent dans les archives de la cour de circuit sauf le cas de l’article 1079, “et le jugement statuant sur l’appel est exécuté sous l’autorité de cette cour.
1075. Tout appelant qui néglige de faire la signification requise par l'article 1067, ou qui A he faite négiige de poursuivre l'appel d’une manière effective, est censé avoir déserté tel appel, et la cour, sur la demande de l'intimé, doit déclarer forfaits tous les droits et réclamations fondés sur cet appel, avec dépens en faveur de l'intimé, et ordonne la transmission du dossier au tribunal inférieur.
1076. Les cautions sont tenues à l'exécution du jugement, sous peine de saisie-exécution de la même manière que le principal, quinze jours après que le jugement leur a été signifié.
PET
1077. Il n'y a pas d'appel, en vertu des dispositions de ce titre, d’un jugement rendu par un juge de la cour supérieure où un magistrat de district, concernant des matières municipales. (1) |
1078. Nuljugement, décision ou conviction susceptible d'appel en vertu de ce titre, et nul jugement ou conviction prononcée par un magistrat de district, ne ‘:uvent être infirmés par certiorari i la cour supérieure ou de circuit,
1079. Tous les documents produits par le conseil de comté ou par ie bureau des délégués doivent leur être tran”r-is, après le prononcé du jugement en appel, avec une ie de ce jugement.
DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES
1080. (Amendé par 41 Vic., c.18, s.38, par 44-45 Vic. c. 22, s. 6, el par 45 Vic. c. 35, s. 33.) Dans la municipalité de la ville de Sherbrooke, dans les municipalités locales des comtés de Compton, Stanstead, Brome, Missisquoi et de Richmond moins celle de Saint-George de Windsor, et dans celles du comté de Shefford moins les municipalités des townships de Milton et de Roxton, et la municipalité du township de Leeds dans le comté de Mégantic ; et le comté de Huntingdon, excepté la municipalité de la paroisse de Saint-Anicet ; tous les travaux sur les chemins et les ponts municipaux ne sont faits qu'aux frais de la corporation de la même manière que s'il y était passé un règlement à cet effet en vertu de l'article 535.
Les conseils de ces municipalités peuvent, par un règle. ment ou une résolution, statuer que la taxe imposée pour ces travaux soit commuable au moyen de corvée d’après une échelle on un tarif de prix déterminé.
(1) Jugé: Que par l'article 1077 du code municipal, il n'y a pas d'appel des jugements rendus par la cour de circuit en matières municipales.
Qu'il ne peut y avoir évocation de la cour de circuit à la cour supérieure, en vertu de l'article 1058 du Code de Procédure, que dans les causes où l'appel serait permis en vertu de l’article 1054 du dit code, et que, si la présente cause a été bien instituée devant la cour de circuit, il ne peut y avoir d'appel du jugement de la cour de circuit.—LA CORPORATION DU COMTÉ DE DRUMMOND vs. LA CORPORATION pe LA Paroisse De Sr. Guiccauus, IV Revue Légale, 706.
Les à la c routes, \obliges ‘faire, S faites à Les procèsêtre ou de fair temps par 36 locales féerés a seils lc comtés La | Pointe:
La n La 1 comté Le t La n La n mée cidans le cinq m La ï Escoun
Lan de Cha
La n Montm
Auss dans la au sud:
munici} l'ouest conseil (
dispositions > de la cour cernant des
n susceptible u conviction “cuvent être u de circuit, le conseil de nt leur être appel, avec
ar 44-45 Vic.
municipalité lités locales issisquoi et > Windsor, et nunicipalités municipalité oantic ; et le ité de la pas chemins et is de la corait passé un U.
par un règlemposée pour prvée d’après
al, iln' ya pas n matières mu-
cuit à la cour édure, que dans le 1054 du dit devant la cour la cour de cir- A CORPORATION
CODE MUNIGIPAL. 243 Les conseils de ces municipalités peuvent faire, quant à la confection et à l'entretien des clôtures le long des routes, les dispositions qu'ils jugent les plus justes, soit en obligeant les propriétaires des terrains adjacents à les ‘faire, soit de toute autre manière ; à défaut de dispositions faites à cette fin, l’article 775 s'applique.
Les conseils de ces municipalités peuvent définir, par procès-verbal, le temps durant lequel toute route devrez être ouverte, sans qu'il soit obligatoire pour la corporation de faire aucune partis spéciale de telle route dans un temps déterminé.
1081. (Tel qu'amendé par 35 Vict., Ch. 8, 5. 9; et par 36 Vict., Ch. 21 5. 33.) Le conseil des municipalités locales suivantes possède les attributions et pouvoirs conférés aux conseils de comté, outre ceux donnés aux conseils locaux, et ne font pas partie des municipalités de comtés dans lesquels elles sont situées :
La municipalité de la paroisse de saint Pierre de la Pointe-aux-Esquimaux ;
La municipalité de Ste. Anne-des-Monts et
La municipalité des Isles de la Madeleine, dans le comté de Gaspé ; )
Le township de St. Jean ;
La municipalité d'Hébertville ;
La municipalité de Roberval, et toute municipalité formée ci-après à l’ouest des cantons Kénogami et Lartigue dans le comté de Chicoutimi, tant qu'il n’existera pas cinq municipalités à l’ouest des limites ;
La municipalité de Tadousac et la municipalité des Escoumins, dans le comté de Saguenay ;
La municipalité de l'Isle aux Coudres, dans le comté de Charlevoix ; et
La municipalité de l'Isle aux Grues, dans le comté de Montmagny.
Aussitôt que cinq municipalités auront été formées
dans la partie du comté de Chicoutimi, située à l’ouest et
au sud-ouest des cantons Kénogami et Lartigue, ces cinq municipalités et cel'es qui seront formées plus tard à l'ouest et au sud-ouest des dites limites, composeront le conseil de comté No. 2 du comté de Chicoutimi ; et toutes
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les municipalités situe:3 au nord, à l’est et au sud-est des susdites limites composeront le comté No. 1 de Chicoutimi, les municipalités qui seront formées ci-après pour compléter le nombre de cinq ci-dessus, devant être établies sur requêtes adressées au lieutenant-gouverneur.
Le comté de Montmorency continue à former deux municipalités de comté distinctes comme suit: les muni. cipalités locales de cette partie du comté qui se trouvent sur la rive uord du fleuve St. Laurent forment une municipalité de comté sous le nom de “ municipalité du comté de Montmorency numéro un : ” et celles de l'Isle d'Orléans forment une autre municipalité de comté sous le nom de ‘ municipalité du comté de Montmorency numéro deux.”
__ 1082. Le conseil de la municipalité de la paroisse de
St. Romuald d’Etchemin possède tous les pouvoirs conférés au conseil d’une municipalité de village, outre ceux d’un conseil d’une municipalité de paroisse.
1083. Rien dans ce code n’est censé révoquer le chapitre soixante-et-deux, 27-28 Victoria, conférant certains pouvoirs du conseil du comté au conseil municipal de la paroisse de St. Colomb de Sillery, dans le comté de Québec. ‘
1084. La municipalité de la paroisse de St. Germain, dans le comté de Drummond sera connue, dans la suite, sous le nom de ‘ municipalité de la paroisse de St. Germain de Grantham.”
. 10844. (Ajouté par 36 Vict., Ch. 21, s. 34) La municipalité de la paroisse de Saint-Roch de Québec-Sud sera connue, dans la suite, sous le nom de ‘“ municipalité de la paroisse de Saint-Sauveur de Québec.”
1085. Dans la municipalité des Iles de la Madeleine, dans le comté de Gaspé, le poll pour les élections générales municipales, en cas de contestation, n’est pas tenu le jour de l'assemblée des électeurs municipaux, tel que prescrit par l’article 311, mais le quatrième lundi du mois de janvier, à dix heures du matin, et le jour suivant au cas de l’article 322.
Outre le poll tenu à Havre Amherst, chef-lieu de la municipalité, il doit être tenu un poll additionnel pour les
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mêmes fins, à chacun des endroits suivants : à l'Etang du Nord, dans l'Ile Grinstone, à Havre-aux-Maisons, dans l'Ile Allright, et un dans l’île nommée Grosse-ile.
Ces polls additionnels sont tenus par des personnes nommées pour chaque élection par le conseil. Ces personnes possèdent les mêmes droits et pouvoirs et sont soumises aux mêmes obligations et pénalités que les présidents d'élection.
Les électeurs ne peuvent voter qu'au ;: | tenu dans l'île où ils sont domiciliés, ou au poll qui leur est assigné en vertu de la disposition suivante :
Les habitants de l’île d'Entrée votent au poll du Havre Amberst; ceux de l’île Wolf, au poll du Havre-aux- Maisons ; et ceux des îles Coffin et Bryon, au poll de Grosse-Ile.
Les dispositions de cet article s'appliquent également au cas où un règlement est soumis à l'approbation des électeurs municipaux.
DISPOSITIONS FINALES
1086. Le chapitre vingt-quatre des Statuts Refondus pour le Bas-Canada et toutes dispositions qui l'amendent; Tout acte municipal spécial on général et ses amendements, relatifs aux corporations et aux municipalités de comté, de paroisse, de township séparé, de townships-unis, de partie de paroisse ou de township, de village ou de
. ville, sauf les cités et les villes exceptées en l’article 1 ;
Le chapitre vingt-cinq des Statnts Refondus pour le Bas-Canada, le chapitre quatre-vingt-quatre des Statuts Refondus du Bas-Canada, les sections soixante-quinze, soixante-seize et soixante-dix-sept du chapitre soixantesix des Statuts Refondus du Canada, le chapitre dix-huit des statuts de la ci-devant province du Canada 27-28 Victoria, et le chapitre vingt-six des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, intitulé: “ Acte concernant les abus préjudiciables à l’agriculture "” et ses amendements, en autant qu'ils concernent les corporations fonctionnant d’après ce code ;
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Et toutes autres lois de la province en vigueur, lors de la mise en force de ce code, sont abrogées dans le cas:
Où il contient une disposition quia expressément ou implicitement cet effet ;—où elles sont contraires ou in. compatibles avec quelques dispositions qu’il contient ; — et où il contient une disposition expresse sur le sujet particulier de telles lois. |
Sauf toujours qu'en ce qui concerne les transactions, matières et choses antérieures à la mise en force de ce code et auxquelles on ne pourrait en appliquer les dispositions sans leur donner un effet rétroactif, les dispositions de la loi qui, sans ce code, s’appliqueraient à ces transactions, matières et choses restent en force et s’y appliquent, et ce code ne s'y applique qu’en autant qu’il coïncide avec ces dispositions. (1)
(1) Les conseils de comté ont, de même que les conseils locaux, le pouvoir de passer des règlements prohibant la vente des liqueurs enivrantes,
Les dix premières sections de la 27 et 28 Vict., chap. 18 (acte de tempérance de 1864) n'ont pas été abrogées par l’art. 1086 du code municipal.
Les législatures provinciales n’ont pas le pouvoir de législater sur les questions concernant le commerce et l’industrie, si ce n’est pour se former une source de revenus pour les fins provinciales. —Harr vs, La ConporaTION DE Missisquor, III Revue Légale, p. 170.
. La corporation locale qui fait vendre des terrains pour taxes, etc. et la corporation de comté qui les vend à sa demande, sont également responsables et garantes des illégalités et des erreurs de leurs secrétaires-trésoriers respectifs vis-à-vis de l’adjudicataire,
Dans le cas actuel, les deux corporations plaidant elles-mêmes ces irrégularités et ces erreurs de la corporation de comté déposant le prix d’adjudication en caur, l’action en garantie de l’adjudicataire doit être maintenue et la vente annulée même après les deux ans écoulés depuis la date de l’adjudication.
Les défenderesses n’ont pas droit à l'avis de l’art. 23 du Code de Procédure Oivile, quoique des dommages soient demandés par ler conclusions de l’action en garantie.—BaRTLEY vs. Boon, XIX Lowes Canada Jurist, p. 10.
The Municipal Code of the Province of Quebec has not totally abrogated the provisions of the temperance act of 1864—Sauvé vs. Tue CORPORATION OF THE CounTy or ARGENTEUIL, XXI Lower Canada Jurist, p. 119.
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peut cumuler dans une même action un reçours en dommages et pour 0e le chap. 21 des S. R. B. C. accordant cette latitude, on
ut sous l'empire de cet acte, cumuler ces deux moyens d'action.
30, Que le Code Municipal n’a abrogé le chap. 26 qu’en autant qu'il concerne les corporations fonctionnant d après ce code.
40. Qu'il n’y à que quand les animaux sont mis en fourrière par le gardien d’enclos que cette matière concerne les corporations fonctiongr" non En bis cas les dommages et les amendes pour sortie d'animaux peuvent être recouvrés, d’après le chap. 26 et par conséquent peuvent être réclamés dans une même action.—DaousT vs. Prouzx, V1l, Revue Légale, p. 317.
SERMENT D'OFFICE
No. 1. Formules en rapport avec les articles 108, 144, 174 et 366
Province de Québec.
Municipalité d
Je, A. B., ayant été dûment nommé (Conseiller ou maire, Préfet, Secrétaire-Trésorier, Auditeur, Estimateur, Inspecteur de voirie, Inspecteur agraire) de cette municipalité, fais serment que ke remplirai bien et fidèlement les devoirs de ma charge et cela au meilleur de mon jugement et de ma capacité. Ainsi que Dieu me soit en aide.
A. BB
à (lieu) par devant moi le
Assermenté Le jour du mois de soussigné( Préfet, me ou Juge de paix.) |
Province de Québec.
Municipalité d
Nous, A. B., C. D. E. F.,, G.H,, ayant été dûment nommés (Conseillers ou Auditeurs, Estimateurs, Inspecteurs de voirie, . Inspecteurs agraires) de cette municipalité, faisons serment, chacun pour lui-même, que nous remplirons bien et fidèlement les devoirs de nos charges et cela au meilleur de notre jugement et de notre capacité. Ainsi que Dieu nous soit en aide.
Assermenté, etc.
| par nous)
Josep Monsiet
ar le souss de l'avis spe Donr
huit cent
A. B. (Préf N. O. et C cette mun
seil, le y sera pris
huit cent
AVIS SPÉCIAL PAR ÉCRIT
No. 2. Formule en rapport avec l’article 224.
Province de Québec.
Municipalité d
Joseph B.
(qualité)
Monsieur, Avis spécial vous est par les présentes donne, ar le soussigné L. M. (noms et qualité du soussigné) que (objet 144, 174 et 366 de l'avis spécial.) |
bec. Donné ce jour du mois de mil huit cent | L. M. (qualité) ou sa pu maire, Préfet, L.+ M.
ecteur de voirie <a apposée en serment que ÿ y'ésence de N. 0. de iarge et cela au Témoin. LA Ainsi que Dieu — | No. 3. Avis spécial convoquant une cession spéciale du consei), A. B. en rapport avec l’article 126.
, Province de Québec. l'AS AT EENTES Municipalité d RARES ARE 0. P., C. J., P. Q, R. L., M. N., etc.
Conseillers.
Messieurs, :
bec. Avis spécial vous est donné par le soussigné A. B. (Préfet ou maire ou secrétaire-trésorier ow par les soussignés ûment N. O. et C. D. conseillers) qu’une session spéciale du conseil de ti ours de TS DD cette municipalité est convoquée par les présentes, par moi (ou ER < isons sem” M par nous) pour être tenue au lieu ordinaire des sessions du con- ERA n et Hide seil, le de (mois) courant (ou prochain,) et qu'il Fi tre : en y sera pris en considération les sujets suivants, savoir : aide Jugement (ordres du jour) | (AE D A. B. Donné ce jour äu mois de mil PEL C. D. huit cent E.F. A.B. N. O.
G.H. ou Conseiller, (Qualité) C. D.
Conseiller, : L'ÉAENRE
No. 4. Avis de l’ajournement d’une session ; formule en rappor avec l’article 139,
Province de Québec, Municipalité d
e P e Conseiller, Monsieur,
Avis spécial vous est donné par les nrésentes, par moi, N. F. Secrétaire-Trésorier que la session générale (ou Spéciale) de ce conseil tenue le a été ajournée, faute de quorum, au par D. E. et F. G., conseillers, conformément à l’article 139 du Code Municipal de la Province de Québec.
Donné ce jour du mois de mil huit cent Secrétaire-Trésorier,
No. 5, Avis spécial donné à plusieurs personnes à la fois, ” Municipalité d O, P. conseiller, C. J. conseiller, P. Q. conseiller, R. L. conseiller, M. N. estimateurs, elc., elc.
Messieurs,
Avis spécial vous est donné par moi, N. J. (qualité) que, (l’obet de l'avis, elc.)
Donné ce jour du mois de mil huit cent N. J.
(qualilé.)
No. 6. Formule en rapport avec les articles 219 et 220 ou :226 et 260 ou 230.
CERTIFICAY DE SIGNIFICATION D'UN AVIS SPÉCIAL PAR ÉCRIT
Province de Québec, Municipalité d
Je soussigné A. J. (qualité) domicilié dans domicile eertifie, sous mon serment d'oflice, que j'ai signifié
l'avis spécie
à (nom de laissant un< raisonnable son agent € place d’affa
osant une eloppe cad d'avance,
orte (ou fermées (0 ce domicile
(Si l'avi.
comment 1 En foi d mois de
Je sous dûment a par écrit (tel quen
En foi mois de
Agsert à (lieu) (ou Pré
ale en rappor
ébec,
présentes, par érale (ou Spéjournée, faute Fr, CONSeillers, > la Province
mil e-Trésorier,
à la fois, ec,
\. J. (qualité)
mil
20 ou ;226 et
\R ÉCRIT, )e0,
le) j'ai signifé
l'avis spécial par écrit d'autre part, (ou annexé aux présentes) à (nom de la personne à laquelle l'avis est adressé; en lui en jaissant une copie à lui-même en personne,—ou à une personne raisonnable de son domicile ou de sa place d’affaires, —ov à R.S., son agent dûment nommé, ou à une personne raisonnable de la place d’affaires de R. S., son agent dûment nommé—ow en en déposant une copie au bureau de poste de cette localité sous enreloppe cachetée (et enregistrée, les frais de poste étant payés d'avance, suivant le cas),—ou en en affichant une copie sur la
orte (ou une des portes) du domicile, ayant trouvé les portes fermées (ou n'ayant trouvé aucune personne raisonnable dans ce domicile)—entre et heures de |’ midi, le
jour du mois de mil huit cent
(Si l'avis est adressé et signifié à plusieurs personnes, décrivez comment il a élé signifié à chacune de ces personnes.)
En foi de quoi je donne ce certificat, ce jour du mois de mil huit cent
sa N.J., (qualité) ou N.+J9. À | marque apposée en présence dv, ?
Témoin.
No. 7. Formule en rapport avec l’article 220. CERTIFICAT SOUS SERMENT SPÉCIAL, Province de Québec, Municipalité d
Je soussigné P. T. (qualilé) domicilié dans (domicile), étant dûment assermenté dépose et dis : que j'ai signifié l’avis spécial par écrit d'autre part, (ou annexé aux présentes) à {tel que mentionné à la formule précédente.)
En foi de quoi je donne ce certificat ce jour du mois de mil huit cent
sa P. T., (qualilé) ou P.+T. | marque Ni: dit én présence de N. 0.
Témoin.
Assermenté ce jour de 18 à (lieu) pardevant moi soussigné Juge de Pa (ou Préfet, elo.) H. P.
Juge de Paix.
No.
pUBLICAT 10
No. 8. Formule en rapport avec l’article 232. AVIS PUBLIC.
Province de Québec, Municipalité d Aux ( personnes auxquelles l'avis est donné)
Avis public est par les présentes donné, par N. B. (qualité que (objet pour lequel l'avis est donné, el lemps el lieu auxquels les personnes appelées à satisfaire à cel avis doivent le faire.)
Donné ce jour mil huit cent
aux habitan Avis publ
sa N.B. (qualité)ou N.+B.
marque apposée en présence de N.0.
Témoin,
No. 2. Formule en rapport avec l’article 692. PUBLICATION D'UN RÈGLEMENT MUNICIPAL, _ AVIS PUBLIC.
Province de Québec, Municipalité d
Aux habitants de la Municipalité d
Je soussi
d'office que Avis public est par les présentes donné, par A. B., Secrétaire. résentes), Trésorier ; vants, SAV Que le conseil de cette municipalité, à une session (répétez ici élé faile ct l'en-léle du règlement) a passé un règlement concernant (Joe et en le du règlement, et le jour de son entrée en force s’il entre en vigueur ble, à d à une époque déterminée dans les dispositions.) à l'issue (Si le règlement a été soumis à l'approbalion des électeurs mu. étant + ROUE et du Lieulenani-Gouverneur en conseil, ajoutez—) été affic | Et que ce règlement a été soumis à l'approbation des électeurs En foi municipaux de la municipalité, et à celle du Lieutenant-Gouver. mois de neur en conseil, conformément à l'article , et a été approuvé par eux, en la manière prescrite par le code municipal de la pee de Québec, savoir, par les électeurs municipaux au poil tenu le jour du mois mil huit cent , et par le Lieutenant-Gouverneur en conseil le jour du mois de mil huit cent Donné ce jour du mois de mil huit cent Je sou ment as!
N. B, annexé & Secrétaire-Trésorier, à chacur
: B. (quais, lieu auxque le faire.) nt
’6 en présence
Témoin,
ec,
B., Secrétaire.
on (répélez ici ernant (J'obel re en vigueur
électeurs mu.
joulez—) : des électeurs enant-Gouver.
» et a été de municipal > Municipaux mil huit conseil le huit cent
mil huit cent . B, ire-Trésorier.
No. 10. Formule en rapport avec l’article 102.
PUBLICATION D'UN ORDRE DU CONSEIL AUTRE QU'UN RÈGLEMENT. AVIS PUBLIC
Province de Québec, Municipalité d
Aux habitants (ou aulres personnes) de la municipalité d
Avis public est par les présentes donné, par A. B., Secrétaire- Trésorier, que le conseil a passé la résolution suivante : (répélez ici loule la résolulion ou toul l'ordre passé par le conseil avec sin en-léle.)
Donné ce mil huit cent
jour du mois de
Secrétaire-Trésorier.
No. 11. Formule en rapport avec l’article 220. CERTIFICAT DE PUBLICATION D'UN AVIS PUBLIC.
Province de Québec, Municipalité d Je soussigné N. B. (qualilé) domicilié dans la paroisse de (ou le tcwnship de ), certifie sous mon serment d'office que j'ai publié l’avis public d'autre part, (ou annexé aux présentes), en en affichant une copie à chacun des endroits suivants, savoir : (endroils où l'avis a élé affiché) ; (Si La lecture en a élé faite conformément à l'article 234 du code municipal, ajoulez) et en le lisant (ou en le faisant lire) à voix haute et intelligible, à à l'issue du service divin , l6 jour " étant le dimanche suivant immédiatement le jour où cet avis a été affiché comme susdit.
En foi de quoi je donne ce certificat, ce mois de mil huit cent
jour du
(qualilé).
No. 12. Certificat donné sous serment spécial.
Province de Québec, Municipalité d
Je soussigné N. C. (qualité) domicilié dans (domicile) étant dùment assermenté dépose et dis: que j'ai publié l'avis public annexé aux présentes (ou d'autre part), en en affichant une copie à chacun des endroits suivants, savoir : (endroits où d'avis a été
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ffiché) ; (Si la leclure en a élé faile conformément à l'article 23 ajoulez), et en le lisant (ou en le faisant lire) à voix haute ef intelligible, à du service divin , le jour de étant le dimanche suivant immédiatement le jour où cet avis a été affiché comme susdit.
En foi de uoi je donne ce certificat, ce mois de mil huit cent
jour du
sa
N.C. ou N.fcC.
(qualilé) marque apposée en pré.
sence de N. O.
Témoin,
Assermenté ce jour du mois de 18 à (lieu) par devant moi, le soussigné A. B. juge de paix (ou Préfet, en ;
RÈGLEMENT MUNICIPAL
No. 13. Règlement du Conseil de comté fait à une session générale.
RÈGLEMENT No.
Municipalité du comté de
À une session générale du canseil municipal du comté de tenue à (lieu) dans ce comté, jeudi, le
jour du mois | mil huit cent conformément aux dispositions du code municipal de la Province de Québec, à laquelle session sont présents Monsieur le Préfet A B., maire de la municipalité de la paroisse de et les conseillers suivants : C. D., maire de paroisse de , E. F., maire de la municipalité du village de , et H. I., maire de la municipalité de la ville de , formant un quorum du conseil, sous la présidence de monsieur le préfet du conseil (ou de C. 1, conseiller, en l'absence du Préfet);
Il est ordonné et statué par règlement du conseil, comme suit:
Dispo
No. 15.
À une 8€ convoqué et tenue à mil huit code mun sents : Mo lers, C. D.
résidence ers I. J., la convoca
Il est or ele.
No. 16.—H
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Témoin,
ne session
C, mté de
comté de i, le
de la Province ur le Préfet A,
nicipalité de la unicipalité du nicipalité de la >onseil, sous la de C. à, con-
l, comme suit:
©. D. (Président).
No. 14. Règlement du Conseil Local fait à une Session Générale
RÈGLEMENT No.
Province de Québec, Municipalité d
A une session générale du conseil municipal d (nom de Lx paroisse ou du township) tenue à (lieu), prell le jour du mois de mil huit
cent , conformément aux dispositions du code municipal de la Province de Québec, à laquelle session sont presents Monsieur le Maire A. B., et les conseillers C. D. E. F., G. H., formant un quorum, sous la présidence de Monsieur le Maire (ou de C. D. en l’absence du Maire);
il est ordonné et statué par règlement du Conseil, comme suit :
dito (Sceau) A.B. ou C.D
Maire Président.
No. 15. Règlement d'un conseil fait à une session spéciale. RÈGLEMENT No.
Municipalité d
A une session spéciale du conseil municipal d convoqué par (noms des personnes qui ont ce la session) et tenue à (lieu) samedi le jour du mois d mil huit cent conformément aux sbbtih du code municipal de la Province de Québec, à laquelle sont présents : Monsieur le Préfet (ou le Maire) A. B. et MM. les conseillers, C. D., E. F., et G. H., formant le quorum du conseil, sous la résidence de Monsieur le Préfet (ou maire); les autres conseil- Les I. J., K. L. et M. N, ayant, après vérification, reçu avis de la convocation de cette session ; ;
Il est ordonné et statué par règlement du conseil, comme suit : elc.
RÉSOLUTION DU CONSEIL
No. 16.—-Formule, Province de Québes, Municipalité d À une session, elc., (même en-léle que pour les règlements municipaux jusqu'auæ mois suivants) :
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Il est ordonné.et statué par résolution du conseil, comme suit: 1. (Disposiüions des Résolutions).
’ dilo (Sceau), A.B. ou C.D.
(Préfet ou Maire). Président,
CAUTIONNEMENT DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER, REÇU SOUS SEING EIVÉ, No. 17. Formule en rapport avec l’article 149,
Province de Québec, District da
Comté de | | Attendu que moi, A. B., ai été nommé Secrétaire Trésorier du Conseil Municipal de , uns le
district de , das le comté de
, et attendu que, conformément aux dispositions du code municipal de la Province de Québec nous, C. D. (qualité 4 domicile) et E. F., (qualilé el domicile) avons été ap rouiés et acceptés comme cautions du dit A. B. pour le paiement de toute somme de deniers dont il, le dit A. B.. peut, er: sa qualité de Secrétaire-Trésorier par lui-même ou par tente personne dont il est responsable, être comptable envers ‘la Corporation d (nom «e la Üorporaliun) ” ou toute autre personne, tant en principal, intérêts et frais qu’en pénalités, dommages et intérêts encourus duraïi l'exercice de sa charge.
Sacliez par ces présentes que nous, les dits A. B.,C.DetE, F., nous nous reconnaissons conjointement et solidairement obli. gés à payer et à rembourser à ‘: la Corporation d (nom de la cor. poralion\ ”” toute somme que le dit A. B., par lui-même ou par toute personne dont il est responsable, peut dans l'exercice de sa charge devenir comptable envers la corgoration ou toute autre personne, en principal, intérêts, frais, amendes ou dommages et intérêts, et pour garantir le paiement de ces sommes nous hypothéquons spécialement, au montant de la somme de piastres, les propriétés suivantes, savoir, le dit A. B. une terre (désignation de l'immeubie accepté par le conseil,) et le dit C. D. une terre (descriplion de cel immeuble). La condition de ce cautionnement est, que si le dit A. B., remplit bien et fidèlement en tout temps les fonctions et les devoirs de la charge de Secrétaire. Trésorier, à laquelle il a été nommé, et rend compte, paye ou remet à la dite corporation ou à toute personne, toute somme de deniers dont il deviendra redevable, lui et toute autre personne dont il est responsable, durant l'exercice de sa charge, envers telle corporation ou personne, en capital, intérêts, frais, amendes ou dommages et intérêts, alors ce cautionnement sera nul ; autre: ment il demeurera dans toute sa vigueur. AB
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SERMENTS DES CONSTABLES SPÉCIAUX
No. 18. Formule.
Je A. B. jure que je remplirai bien et fidèlement mon devoir envers Notre Souveraine Dame la Reine, comme constable spécial pour re , Sans faveur ni partialité, malice ou mauvaise volouté, que je ‘erai tout mon possible pour faire maintenir la paix et le bon vordre, et que je préviendrai toutes ofenses contre la personne et la propriété des sujets de Sa Majesté ; et que, tant que je demeurerai en exercice, je remplirai au meilleur de ma capacité et connaissance tous les devoirs de me charge conformément à la loi.
Ainsi que Dieu me soit en aide.
Assermenté, etc.
MANDATS. No. 19. Formule en rapport avec l’article 963, Mandat de saisie pour taxes municipales.
Province de Québec, Municipalité d
La Corporation d
Vs.
A. B. (nom du contribuable endelté et sa qualité et son domicile).
AJ. L. (résidence) un des Huissiers de la Cour Supérieure de a province de Québec, exerçant dans le district de Attendu que le dit A. B. a été requis, par le secrétaire-trésorier du conseil municipal de de payer entre ses mains pour la corporation de la somme de , étant le montant dù par lui à la dite corporation, comme taxes municipales, ainsi qu'il appert au rôle général (ou spécial) de perception publié par le dit secrétaire-trésorier, par avis donné le jour du mois e mil huit cent , attendu que le dit A. B. a négligé ou refusé de payer au secrétaire-trésorier, dans le délai prescrit par le code municipal de la province de Québec, la dite somme de piastres, etc. ; les présentes sont, en conséquence, pour vous ordonner de saisir, sans délai, les biens et effets du dit A. B., qui sont trouvés dans les limites de la municipalité; et si, dans l’espace de huit jours après telle saisie, la somme sus-mentionnée, avec les frais de la saisie, n’est pas payée, alors vous vendrez les dits biens et effets, ainsi par vous détenus, et vous paierez les deniérs provenant de la vente, au dit secrétaire-trésorier, afin qu'il les applique, tel qu'ordonné par la loi; et si la saisie ne
éipre #
peut être faite, vous me le certifierez, afin qu'il soit adopté telles procédures que de droit.
Donné sous mon ur ce
jour du mois d mil huit cent ;
district de
Maire.
No. 20. Mandat d'emprisonnement à vue,
Province de Québec, Municipalité d
A tous les constables et officiers de la paix, et à chacun d'eux dans le district de , et au gardien de la (maison de For Ten En lieu de détention, etc.) à dans le district
Attendu que A. B. (nom et qualilé) a, ce jour, pendant l'élec.
tion des conseillers locaux pour la municipalité de (ou pendant une autre assemblée ou procédé) enfreint ou troublé la paix publique en (diles de quelle manière) et cela en présence et à la vue du soussigné Sr Le nommé pour présider la dite élec. tion (ou pour conduire tel autre procédé) et la présidant ; «t attendu que j'ai condamné le dit A. B. pour la dite offense à être emprisonné dans la (maison de correclion, lieu de délention, etc. pour l’espace de jours; , À ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous les dits constables et ofliciers de paix, où à chacun de vous, au nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement le dit A. B.,àla (maison de correction, pension, lieu de délention), et là de le livrer au gardien avec le présent ordre;
Et je vous ordonne, à vous le dit gardien de la (maison de correclion, elc.,) de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite (maison de correclion, etc.), pour l’y détenir en sûreté jusqu’à l'ex. piration du dit terme d'emprisonnement.
Donné sous mon seing, ce mil huit cent
jc'ir du mois de » à (lieu) Z. Y.
No. 21, Mandat de saisie, en vertu d'un règlement fait d'après l’article 599, Province de Québec, La corporation d vs.
A J.L. (résidence) un des Huissiers de la Cour Supérieure de la province de Québec, exerçant dans le district de
Attendu qu'en vertu d'un certain règlement fait et passé par le
conseil muni du dit conse jour d
dispositions
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dit A. B.,àlh là de lelivrer
naison de corde dans la dite 6 jusqu’à l’exis de
at fait d'après
Supérieure de et passé par le
conseil municipal d à une session du dit conseil, tenue à (insérez le lieu), jeudi, le
our d mil huit cent conformément aux dispositions du code municipal de la Province de Québec, il a
été statué (ici énsérez la parlie du règlement enfreinle).
Et attendu que certaine (s) personne (s) a (ou ont) dernièrement, savoir : le jour d courant (ou dernier,) tenu (ou donné, selon le cas,) un (ii menlionnez la nalure de l'exhibilion ou de la représentation :) et attendu que A. B. étant (le propriétaire, etc., selon le cas.) (ici menlionnez le rapport que celle personne peut avoir avec l'exhibition ou la représentalion,) a été requis par le secrétaire-trésorier du dit conseil municipal de payer entre ses mains, pour la corporation susdite, la somme de , étant le montant de la taxe imposée sur telle exhibition (ou réprésentation,) et attendu que le dit A. B. a refusé ou négligé de payer au dit scrétaire-trésorier, sur sa demande, la dite somme de
légalement imposée sur la dite (exhibition ou représentation) comme susdit; en conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre de faire sumédiatement la saisie des meubles et effets du dit A. B., et de tous les meubles et effets servant à la dite (exhibition ow représentation) ou appartenant à chacune des personnes attachées à telle (exhibitiou ou représentation); et si dans les jours qui suivront immédiatement la dite saisie, la dite somme ainsi que les frais et dépens raisonnables de la dite saisie ne sont pas payés, alors vous ferez la vente des dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et payerez le montant provenant de la vente des dits meubles et effets au secrétaire-trésorier du dit conseil municipal, afin qu'il l’emploie ainsi que voulu par la loi, et qu'il À rs rendre le surplus, s'il y en a, sur demande, au dit A. B., ou autres qui y sont concernés ; et si la dite saisie ou vente ne peut s'effectuer, alors vous me le certifierez afin que je puisse adopter telles procédures ultérieures que de droit à cet égard.
Donné sous mon seing à . dans le dit district, ce jour de | mil huit cent
Maire.
Tout autre mendat de saisie exécutoire ins{anter, peut être
émis dans la forme du dernier mandat, et y changeant les allégations de circonstance.
meer arr. 5 7 € qu
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No. 22. Formule de Débentures.
Municipalité de ou du (suivant le cas.) No. courant (ou) stg.
Cette débenture fait foi que la corporation de ou du (suivant Je cas), sous l’autorité du code municipal de la province de Québec, a recu des mains de (le nom) de (le domicile, la profession ou emploi), la somme de $ | courant (cu) stg., comme prêt, portant intérêt à dater de ce jour, à raison d pour cent par année, payable semi.
jour de ‘ laquelle somme de $ la dite corporation municipale, s’oblige et s'engage par le présent à payer le jour de à
e don le
, au dit , OU au porteur d'icelle, et à payer l'intérêt sur icelle semi-annuellement, comme susdit, selon les coupons d'intérêts y attachés.
En foi de quoi, je Préfet (ou) Maire de la dite corporation, dûment autorisé à cet effet, ai apposé à ces pré. sentes le sceau commun de la municipalité, à dans le dit (comté, paroisse, cité, etc.,) ce jour de
dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent
Secrétaire-Trésorier.
S. R. été fait muniCipe qui sero du conse la dite é d'école ; les com par trois
32 Vi cinq et si septième les sectio législatur seize, son leur auto:
ce qu’il e présent a
COTISATIONS SCOLAIRES
S. R. B. O. c. 15.—78. Dans toutes les localités où ila été fait une évaluation des propriétés par ordre des autorités municipales, cette évaluation servira de base pour les cotisations qui seront imposées en vertu de cet acte; et le secrétaire-trésorier du conseil municipal sera tenu de fournir, à demande, copie de la dite évaluation à la corporation des commissaires ou syndics d'école; mais si telle évaluation n’a pas été faite comme susdit, les commissaires ou syndics d’école sont autorisés à la faire faire par trois personnes propres et convenables.
JURÉS
32 Vict. c. 22.—1. Les sections une, deux, trois, quatre, cinq et six de l’acte de la ci-devant province du Canada, vingtseptième et vingt-huitième Victoria, chapitre quarante-et-un, et les sections une, deux, trois, quatre, cinq et six de l’acte de la kégislature de cette province, trente-et-unième Victoria, chapitre seize, sont abrogées ; mais toutes les listes des jurés faites sous leur autorité, pour quelque district, resteront en vigueur jusqu’à ce qu’il en soit préparé de nouvelles pour ce district, en vertu du présent acte.
QUALITÉS REQUISES DES GRANDS ET PETITS JURÉS
2. Les personnes suivantes, (sauf les exemptions et inhabilités ci-dessous prévues), ont les qualités requises pour remplir les fonctions de grands jurés, et, après tirage et assignation régulièrement faits, elles seront tenues d’agir comme tels, savoir:
2. Tout habitant mâle, domicilié dans une ville ou cité d’au moins vingt mille âmes, ou dans la banlieue d’icelle, qui est porté
sur le rôle d'évaluation de “cette ville ou cité, comme propriétaire d'immeubles de la valeur total cotisée de plus de deux mille piastres, ou comme occupant, ou locataire d'immeubles d’une valeur annuelle cotisée de plns de trois cents piastres ; ou qui est juge de paix, et qui s’est rendu habile à :::5: en cette qualité;
3. Tout habitant mâle, domicilié dans les limites d'aucune autre municipalité, dont quelque partie se trouve dans un rayon de dix lieues du siége de la cour dans le district qu’il habite, qui est porté sur le rôle d'évaluation de cette municipalité comme propriétaire d'immeubles, de la valeur totale cotisée de plus de mille cinq cents piastres, ou comme occupant ou locataire d'immeubles d’une valeur annuelle cotisée de plus de cent cinquante piastres.
8. Les personnes suivantes, (sauf les exemptions et inhabilités ci-dessous prévues), ont les qualités requises pour être petits jurés, ot, après tirage et assignation régulièrement faits, elles seront tenues d’agir comme tels :
2. Tout habitant mâle, domicilié dans une ville ou cité d'au moins vingt mille habitants, ou dans la banlieue d’icelle, qui est
porté sur le rôle d'évaluation de cette ville ou cité, comme pro.
priétaire d'immeubles de la valeur totale cotisée d’au moins huit cents piastres, mais de pas plus de deux mille piastres, ou comme occupant ou locataire d'immeubles d’une valeur annuelle cotisée d’au moins cent piastres, mais pas plus de trois cents piastres, excepté les juges de paix habiles à agir en cette qualité;
3. Tout habitant mâle, domicilié ‘dans les limites d'aucune autre municipalité, dont quelque partie se trouve dans un rayon de dix lieues du siége de la cour dans le district qu’il habite, qui est porté sur le rôle d'évaluation de cette municipalité, comme propriétaire d'immeubles, de la valeur totale cotisée d’au moins six cents piastres, mais de pas plus de mille cinq cents piastres, ou comme oecupant ou locataire d'immeubles, d’une valeur annuelle cotisée d’au moins quatre-vingt piastres, mais de pas plus de cent cinquante piastres.
INHABILITÉS.
4. Les personnes suivantes sont respectivement incapables d’être grands jurés ou petits jurés :
1. Celles qui ne remplissent pas les conditions requises dans les dispositions précédentes du présent acte pour faire partie du
jury
9. Celles qui n’ont pas atteint l’âge de vingt-et-un ans accomplis; :
3. Celles qui souffrent de cécité, de surdité ou autre infirmité Si in incompatible avec l’accomplissement des devoirs du juré ;
4. Celles qui sont arrêtées ou sous caution, sur accusation de trahison ou de félonie, ou qui en ont été convaincues ;
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accusation de Les ;
5. Les aubains, excepté dans les cas où d’après la loi le jury doit être composé pour moitié d'étrangers.
Les membres du clergé
9, Les membres du conseil privé, ou du sénat, ou de la chambre des communes du Canada, ou les personnes engagées dans le service du gouvernement du Canada ; |
3. Les membres du conseil exécutif, du conseil législatif, ou de l'assemblée législative de Québec, ou les personnes employées dans le service du gouvernement de Québec, ou de la législature de cette province ;
LISTES DES JURÉS
6. Dans les trois mois de la mise en force du présent acte, le greffier ou le secrétaire-trésorier de toute municipalité locale, sise en tout ou en partie dans les trente milles du siége de lu cour du district dans lequel cette municipalité est située, fera dresser et délivrer gratuitement au shérif de ce district un extrait du rôle de cotisation ou d'évaluation alors en force dans cette municipalité,
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contenant les noms de toutes les personnes inscrites sur ce rôle qui sont domiciliées dans la municipalité et qui remplissent res! pectivement les conditions exigées pour être grands et petits jurés.
‘7. Dans le cours des deux mois qui suivront la confection de tout nouveau rôle d'évaluation ou de cotisation dans telle muni. cipalité, le greffier ou le secrétaire-trésorier devra également faire dresser et délivrer gratuitement au dit shérif, un semblable . extrait de ce rôle, contenant les noms de toutes les personnes qui y sont portées comme domiciliées dans la municipalité, et comme remplissant les conditions exigées pour être respectivement grands et petit jurés.
S. Avant de délivrer au shérif l'extrait mentionné dans les deux sections précédentes, le greffier ou secrétaire-trésorier, après avoir donné un avis public d'au moins huit jours, soumettra le dit extrait au conseil de la municipalité, à une assemblée spéciale qu'il aura convoquée à cette fin. Le conseil devra, à telle assemblée, examiner le dit extrait, y faire toutes les corrections qu'il jugera nécessaires et l’approuver; et en foi de cette approbation
le chef du conseil ou le conseiller présidant à cette assemblée, .
ainsi que le greffier ou secrétaire-trésorier signeront le dit extrait,
9. Dans l'intervalle entre la confection de chaque semblable rôle d'évaluation, et la préparation du rôle suivant, le greffier ou le secrétaire-trésorier devra aussi tous les douze mois délivrer gratuitement au shérif une liste supplémentaire, contenant les noms de toutes les personnes qui, à sa connaissance, depuis la transmission du dernier extrait ou de la liste supplémentaire pos sont décédées ou ne résident plus dans les limites de a municipalité, ou qui sont devenues inhabiles à remplir les
fonctions de jurés, ou exemptes de servir comme tels, ainsi que des personnes dont les noms ont été trouvés portés ou omis par erreur sur le dernier extrait, ou sur la liste supplémentaire précédente, et ce greffier ou secrétaire-trésorier devra en toute circonstante semblable, accompagner le dit extrait ou la dite liste
supplémentaire de tous les détails et renseignexients nécespor pour constater l'identité de chaque personne qui s’y trouve portée.
10. Le dit greffier ou secrétaire-trésorier devra s'assurer par tous lc; moyens possibles, en prenant les informations nécessaires, des noms des personnes domiciliées dans sa municipalité, qui sont inhabiles à remplir les fonctions de jurés, ou exemptes de servir comme tels, et il ne devra pas sciemment porter sur tout extrait ou liste supplémentaire, dont transmission doit être faite au shérif sous l'autorité du présent acte, le nom des personnes ainsi exemptées ou frappées d'incapacité en vertu des sections quatre et cinq de cet acte.
11. Le dit greffier ou secrétaire-trésorier devra faire et déposer aux archives de son bureau, pour qu'il soit gratuitement accessi-
ble au pt plémenta.
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ble au public, un double de tout extrait ou de chaque liste suplémentaire, qui doit être délivrée au shérif sous l’autorité du présent acte.
12. Tout extrait et toute liste supplémentaire de cette nature devra être accompagnée d’un affidavit du greffier ou du secrétairetrésorier, écrit et signé en présence d’un juge de paix, et affirmant sous serment qu'il croit à l'exactitude du dit extrait ou de la dite liste supplémentaire, et des renseignements qui ont été donnés en même temps.
13. Tout extrait et toute liste supplémentaire semblable devra constater le nom ou les noms de baptème des personnes qui y sont portées, leur état et domicile, spécifiant si elles sont cotisées. comme propriétaires, ou comme occupants ou locataires. ou à d'autres titres, et le montant de cette cotisation, et pour les fins de la présente section, ainsi que pour toutes fins du présent acte, Je grefier ou secrétaire-trisorier sera censé être un officier de la cour.
23. Si quelque greffier ou secrétaire-trésorier de quelque mumcipalité néglige de faire transmettre aucun extrait, ou aucuneliste supplémentaire, selon le cas, dans le délai et de la manière prescrite par le présent acte, le shérif se les procurera du secrétaire-trésorier, et il pourra recouvrer de la municipalité les frais qu'il aura encourus pour se les procurer, y compris tous les frais de voyage d’un messager, s’il en envoie un, ainsi qu’une somme égale au montant déboursé, par voie de pénalité pour cette négligence, avec dépens, par une action intentée en son propre nom devant tout tribunal compétent.
24. Si dans une municipalité de paroisse, de township, ou une municipalité locale, dans laquelle des jurés doivent être assignés en vertu du présent acte, il n’existe pas de rôle de cotisation ou d'évaluation, le shérif fera dresser des listes des personnes domiciliées dans le localité, qui ont les qualités exigées pour être respectivement grands et petits jurés, sous l'autorité du présent acte; et ces listes seront dressées d’après les meilleurs renseignements que l’on pourra se procurer dans la localité, et seront attestées sous serment par la personne chargée de les dresser ; et ces listes seront Conservées, gardées et employées pour les mêmes fins, et de la même manibre, et avec le même effet, que si elles étaient des extraits des rôles d'évaluation ou de cotisation transmis au shérif sous l'autorité du présent ucte.
47. Tout greflier ou secrétaire-trésorier d’une municipalité’ qui négligera, sous six jours, de transmettre au shérif tout extrait ou liste supplémentaire que le présent acte requiert de lui, encourra une pénalité de vingt piastres, et une pénalité ultérieure de ci q piastres, pour chaque jour après la signification qui lui sera faite d'une dénonciation ou plaints aû sujet de cette négligence, durant lequel il continuera d'être en défaut.
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48. Les amendes imposées par le présent acte, à des officiers de la cour, seront prélevées en vertu d’une règle, ou d’un ordre de la cour, en la manière prévue par la quarante-sixième section.
33. Vict. c.13.—4. Les sections deux et trois de l’actede la trente-deuxième Victoria, chapitre vingt-deux, en ce qui a rapport ” à la valeur de la propriété, requise pour la qualification des grands
et des petits jurés, ne s’appliqueront pas au comté de Gaspé: mais dans ce comté telle valeur sera comme suit : |
Pour les grands jurés, s’il sont propriétaires, une valeur totale cotisée d’au-dessus de mille piastres, et s'ils sont occupants ou locataires, une valeur annuelle cotisée d’au-dessus de cent piastres.
Pour les petits jurés, s’ils sont propriétaires, une valeur totale cotisée d’au moins quatre cents piastres, mais de pas plus de mille piastres, et s’ils sont occupants ou locataires, une valeur annuelle d’au moins quarante piastres, mais de pas plus de cent piastres.
CHAPITRE TROISIÈME
Acte pour amender et refondre l’acte des licences de Québec, et ses amendements.
| [Sanctionné le 19 mars 1878.
ONSIDÉRANT qu'il est devenu nécessaire d'amender et
refondre ‘l'acte des licences de Québec ” et ses amendements; Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement de Ja Législature de Québec, décrète ce qui suit :
Clause inlerprélalive el explicative, el définitions.
1. Les termes et expressions ci-après employés dans cette lodoivent être interprètés de manière à leur faire produire l'accepi tion suivante, hormis qu’une disposition spéciale de cette loi ne révèle un sens différent :
a. Les mots ‘liqueurs enivrantes ”’ sont l’eau-de-vie (brandy), la guildive (ou rhum), le whiskey, le genièvre (ou gin), les vins de toute sorte, l’ale, la bière, le lager beer, le porter, le cidre, et toute
autre liqu composé € b. Les bière d’ép autres liq dans lesq c. Les1 maisons 0 du public joger et auberges d. Une hôtels et iln’est pa e. (Ama est une m enivrante f. Unr sous le … (refreshm lement ou ment), et g. Une ment con à vapeur toute eml h. Un.
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dans cette loduire l’accepi le cette loi ne
-vie (brandy), n}, les vins de cidre, et toute
autre liqueur qui contient un principe, enivrant et tout breuvage composé en tout ou en partie d'aucune de ces liqueurs.
b. Les liqueurs de tempérance sont la bière de gingembre, la bière d’épinette, la bière de réglisse, les sirops de toutes sortes et autres liquides ou breuvages semblables, simples ou composés, dans lesquels il n’entre aucun principe enivrant.
ce. Les maisons appelées maisons d'entretien public, sont les maisons ou lieux publics affectés à la réception des voyageurs et du public, où, moyennant paiement, l’on donne habituellement à joger et à manger. Ces maisons d’entretien public sont : les auberges et les hôtels de tempérance.
d. Une auberge, comprenant les établissements aussi appelés hôtels et tavernes, est une maison d’entretien public dans laquelle iln’est pas vendu de liqueurs enivrantes.
e. (Amendé par 43-44 Vic., c. 11, s.?). Un hôtel de tempérance est une maison d'entretien public où il n’est pas vendu de liqueurs enivrantes.
f. Un restaurant est un lieu de réception publique, aussi connu sous le nom de salon (saloon) ou salle de rafraichissements frefreshment room), où, moyennant paiement, l’on donne habituellement ou par occasion à manger au public, (sans fournir de logement), et où l’on vend des liqueurs enivrantes.
g. Une buvette de bateau à vapeur, est tout local ou appartement consacré à la vente des liqueurs enivrantes, dans un bateau à vapeur et tout autre bâtiment ; le mot bâtiment comprenant toute embarcation quelconque.
h. Un buffet de chemin de fer, est tout local ou appartement compris dans une station de chemin de voie ferrée, où, moyennant paiement, on donne habituellement ou par occasion à manger aux voyageurs en chemin de fer et où l’on vend des liqueurs enivrantes
i. Une taverne dans les mines d’or, est une auberge tenue dans un rayon de trois lieues de distance du lieu d'exploitation d’ane mine d’or. |
j. Un magasin de liqueurs, est tout magasin, ou échoppe, où l'on vend des liqueurs enivrantes, sans urnir le logement ni la nourriture.
k. Les magasins de liqueurs sont divisés en magasinsen gros et en détail.
l. (Amendé par 43-44 Vie., ce. 11, 5. 2), Un magasin de liqueurs en gros est celui où l’on vend en u:.: seule el même fois, des ;iqueurs enivrantes, en quantités non moindres que de deux gallons mesure impériale, ou d’une douzaine de bouteilles contenænt pas moins d'une chopine chacune, mesure impériale ;
m. (Amendé par 43-44 Vic., ce. 11,5. 2). Un magasin de liqueurs en détuil est celui où l’on vend, en une seule et même fois, de liqueurs enivrantes,en quantités non moindres que d'une chopern mesure impériale ;
mm. Embouteilleur est celui qui embouteille des liqneurs
AD tom
fermentées, les vend et les livre chez lui ou chez l'acheteur, en -quantité d’au moins une douzaine de bouteilles.
n. Toute livraison de liqueurs enivrantes, faite à tout autre titre qu'à titre purement gratuit, constitue dans le sens de cette loi, une vente.
o. La gratuité de la livraison s’infère des circonstances sous lesquelles elle est faite, et de l'intention de celui qui fait la livraison et de celui qui reçoit les liqueurs.
p. Toute livraison non ainsi gratuite, est considérée comme faite à titre de vente, sans qu'il soit nécessaire de prouver une tradition d'argent, ou la prestation de quelque objet ayant une valeur pé- Cuniaire, comme prix de vente de ces liqueurs.
. La licence pour la vente des liqueurs enivrantes, dans une auberge, un restaurant, une buvette de bateau à vapeur ou un buffet de chemin de fer, comprend la faculté de laisser boire sur place la liqueur vendue; mais le même privilége ne s'étend pas au magasin de liqueurs; en ce dernier cas, toute liqueur délivrée doit être consommée hors du magasin.
r. Prêter sur gages, signifie prêter moyennant profit stipulé
explicitement ou implicitement en faveur de celui qui prête une :
somine d'argent ou une chose quelconque convertible en argent, ou ayant une valeur pécuniaire, en prenant ün gage, pour assurer la restitution de la somme d'argent, ou de la chose prêtée. avec ou sans le profit stipulé.
s. Celui qui fait ce prêt et reçoit le gage, est lejprêteur sur gages: celui qui reçoit la somme d'argent ou ia chose prêtée, et donne le gage, est l’'emprunteur sur gages.
i. Faire le commerce de prêteur sur gages, est faire habituelle. ment ces prêts.
u. Pour faire ce commerce, il n’est pas indispensablement ré. cessaire que plüsieurs prêts sur gages soient prouvés, quoique la suffisance de ce mode de preuve soit reconnue.
v. Un seul prêt sur gage précédé ou suivi d'un ou de plusieurs autres, ou accompagné, précédé ou suivi de circonstances, qui dans l'opinion du tribunal chargé de juger, témoignent de l’habi. tude de faire ces prêts, ou de l'intention de faire ce commerce, constitue pour les fins de la présente loi, une preuve suffisante que le prêteur le fait réellement.
w. L'officier du revenu nommé en vertu de la sixième clause de l'Acte du déparlement du Trésor, employé à la perception du revenu, auquel en vertu de la clause 10 du dit acte, une ou plusieurs parties c'e cette province érigées en districts de revenu ont été assignéer. qui a par la présente loi le pouvoir d’octroyer des licences et qui ans le code municipal, est appelé le percepteur du revenu de l'Intérieur, est pour les fins de cette loi appelé “ Inspecteur des licences.”
Le mot ‘‘ Districi”” employé seul, signifie un de ces districts ainsi établis par la dite ctause 10.
æ. Le territoire organisé, est toute partie du territoire de la
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erritoire de la
province érigé en municipalité, et le territoire non organisé es{ la partie de ce même territoire qui n’est pas ainsi érigé municipalement.
y. Le mot ‘“ poudre ” comprend toute substance explosive, que ce soit de la poudre à canon ou à tirer, ou de la poudre à mine, ou toute autre poudre ou nitro-glycerine et toute autre substance de ce genre, et la poudrière est l’endroit où l’on garde de la poudre.
3. Le ‘ dénonciateur ” est la personne qui donne les renseignements, sur lesquels une poursuite en justice pour contravention à la présente loi est intentée, et qui n'étant pas incompétente à rendre témoignage, lépose des faits principaux lors du procès.
aa. Le plaignant (informant) est la personne qui intente une telle poursuite sous la forme qui {am pour même contravention.
bb. Les mots ‘tables de billards,”” outre leur signiticatio.: propre, comprennent toute table de trou-madame (pigeon hole), de mississipi, ou de bagatelle.
cc. 1Ajoulé par 43-14 Vic., c. 11, s. 2.) Un embouteilleur est celui qui embouteille des liqueurs fermentées, les vend et les livre chez lui ou chez l’acheteur en quantité d’au moins une douzaine de bouteille à la fois.
dd. (Ajouté par 43-44 Vic, ce. 11, s. 2.) Un club est une association dans laquelie les profits de la vente de liqueurs enivrantes et de l’usage de tables de billards, appartiennent aux membres du club, qui sont propriétaires bond fide de tous les effets mobiliers contenus dans le dit club et sont les propriétaires ou locataires de l’établissement.
Prohibilions générales.
2. (Amendé par 45 Vic. c. 9,s.1.) Il est défendu, sous peine des amendes et pénalités ci-e près édictées, à toute personne, corporation, où club, de tenir dans les limites de cette province :
|. Aucune auberge ou hôtel de tempérance ;
De tenir aucune poudrière ou vendre de la poudre
9. De donner des représentations équestres et exhibitions d’animaux féroces, connues et désignées sous le nom de cirque et de ménagerie ;
10. (Ajouté par 43-44 Vio., ©. 11, s. 3.) De faire le commerce d'embouteilleur ;
Sans avoir au préalable obtenu du gouvernement, en la manière
et forme et après paiement des droits et honoraires ci-après men. tionnés, une licence alors en vigueur, pour chacun de ces objets,
Par qui sont octroyées les licences, et leur durée.
8. Chaque licence pour aueun des objets ci-dessus mentionnés, est accordée au nom du lieutenant-gouverneur et est émanée par un des inspecteurs des licences ou son adjoint, à l'exception des licences pour tavernes, dans les mines d’or, qui sont accordées par un des officiers nommés par le lieutenant gouverneur en conseil, TU de la clause ? de l’Acie d'amendement des mines d’or de
4. Chaque inspecteur des licences délivre les licences dont il doit être fait usage dans les limites du district à lui assigné, à l’exceftion des licences de colporteur, qui peuvent être accordées pour tous les districts judiciaires par le même officier, et retire les droits et honoraires imposés sur ces licences par la présente loi.
S'il s’agit d’une licence de buvette de bateau à vapeur, ce devoir
incombe à l'inspecteur des licences pour le district où réside le .
propriétaire, le maitre ou la personne en charge du bateau à vapeur ou du bâtiment pour lequel une licence est demandée ; et dans le cas où ce bateau à vapeur ou bâtiment est possédé par une compagnie, à l'inspecteur des licences pour ie district, dans lequel la compagnie tient son bureau ou sa principale place d’affaires.
L'adioint de l'inspecteur des licences comme son principal, délivre les licences et perçoit les droits ei honoraires.
5. Le lieutenam-gouverneur en conseii peut, de temps à autre, nommer à sa discrétion une ou plusieurs personnes, qu'il autorise à signer et délivrer ces licences aux inspecteurs des licences, et peut également en déterminer la forme, de mème que l’époque de leur délivrance.
6. Ces licences sont accordées pour une année ou fraction d'année seulement et expirent le premier jour du mois ce mai subséquent à leur octroi; à l’exception des licences de passage ou de traverse à l'égard desquelles la présente lei contient des dispositions spéciales à cet égard, des licences de buvettes de bateaux à vapeur qui expirent lors de ia mise en hivernement des bateaux, et des licences de taverne dans les mines d’or dont la durée est mensuelle,
Ga. (Ajoulé par 43-44 Vic. c. 11, s. 47, el amendé par #5 Vie., 0. 9, s. 5.) L'officier nommé en vertu de tout acte des mines en force "n cet: province, ayant 11 surveillance d’un district ou d'une division minière, aura seul le droit d'accorder les licences pour la vente de liqueurs cnivrantes, dans un rayon de sept milles de toute mine en exploitation, iesquelles licences seront sujettes à tels droits que le lieutenant-gouverneur en conseil pourra fixer, lesquels ne devront pas être toutefois, moindres que de cinquante piastres pour chaque licence : et le dit officier pourra octroyer,
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Licences d'Auberges. Mode général de les oblenir.
7. (Amendée par 43-44 Vic., c. 11, s.4.) Pour obtenir une licence pour tenir une auberge, les formalités suivantes doivent être observées :
Préalablement à l'obtention d’aucune de ces licences pour aucune partie du territoire organisé de cette province, le requérant doit fournir à l'inspecteur des licences, un certificat suivant la formule À annexée à la présente loi, signé par vingt-cinq électeurs municipaux résidents où une majorité des électeurs municipaux résidents, s’ils sont en nombre moindre de cinquante, de la paroisse, canton, township, village, ville ou quartier de la cité dans es. & ks limites de laquelle est située la maison pour laquelle telle temps à autre, licence est demandée, attestant que le requérant est personnelle- , qu'il autorise menti connu des signataires, qu’il est honnète, sobre, de bonne
es licences, et D réputation, qu'il est qualifié pour tenir une maison d'entretien ue l’époque de publie et que la maison dont il est question contient le logement exigé par la présente loi, et qu’on y a besoin d’une maison d’entretien public.
8. (Subsiituée par 43-44 Vic., c. 11, s. à et amendée par 44-45 Vic, «4, s.5.) Ce certificat doit être aecompagné d’un aftidavit donné par le requérant, suivant la forme de la cédule B annexée à la loi des licences de Québec de 1878, et assermenté devant un juge de paix du district, ou dans les cités de Montréal et de Québec, devant le juge des sessions, le magistrat de police ou le recorder.
Dans les cités de Moniréal et de Québec, nul certificat pour une licence ne sera accordé, si une majurilté absolue des électeurs municipaux résidant dans le district de votation du quarlier signifient leur opposition par écrit, à l’octroi de telle licence. 9. Si ce certificat se rapporte à une maison située dans les imites d’un: cité, il doit contenir, aimsi que la licence elle-même, l désignation du quartier et de la rue où elle est située, La licence est sans effets en dehors des limites de cels quartier et rue. 10. Dans les cités de Montréal et Québec, les signataires du teriificat doivent être des électeurs municipaux, avoir leur domi-
se ou fraction lu mois de mai es de passage ci contient des le buvettes de vernement des es d’or dont là
hmendé par 45 acte des inines l'un district ou er les licences n de sept milles eront sujettes à il pourra fixer, e de cinquante burra octroyer,
ile ou lieu d’affaires dans le quartier et être inscrits sur la der. nière liste électorale.
11. (Amendée par 43-h4 Vic., c. 11, s. 6.) Ce certificat, (moins ceuxrelatifs aux demandes de licences pour la cité de Montréa] -et dans la cité de Québec), doit aussi être confirmé par une déci. Sion du conseil de la municipalité, dans les limites de laquelle la maison est située, rédigé suivant la forme de la cédule C annexée à la présente loi, et cette confirmation est certifiée sous la signa. ‘ture du maire et du greffier ou secrétaire-trésorier du conseil,
12. (Amendée par 43-44 Vic., c. 11, s.7 el ensuile remplacée par 44-45 Vic. c. 4, s. 2.) La confirmation du certificat pour licence d’auberge ne peut être donnée que par le conseil municipal, et ‘doit être certifiée sous la signature du maire et du greffier oy ‘Secrétaire-trésorier.
Si, au jour fixé pour l’assemblée du conseil, il n’y a pas de quorum, l'assemblée est remise de jour en jour jusqu’à ce qu'il y ait un quorum et tant que la question n’est pas décidée,
18. (Amendée par 44-45 Vic. c. 4, s. 1.) Le conseil auquel ce
certificat est présenté, doit s’assurer, en prenant les renseigne
ments qu’il juge convenables,si le nombre voulu d’électeurs ayant ‘la capacité requise l’a signé ; il doit aussi constater par serment reçu devant un des membres du conseil, l’authenticité des signa. tures, et si le résultat-de cette double recherche est en tout ou en partie, défavorable au requérant, il refuse la confirmation demandée.
13a. Tel certificat doit être refusé s’il est prouvé, à la satis faction du conseil :
1. Que le requérant est une personne de mauvaises mœurs, ayant déjà permis ou souffert l'ivrognerie ou le désordre dans son auberge ou,
2. Que tel requérant a déjà été condamné deux fois à l’amende pour avoir vendu de la boisson sans licence ou.
Que sa demande pour licence rencontre une opposition à
écrite de la majorité absolue de tous les électeurs résidents de l'endroit où il entend ouvrir une auberge.
Mode spécial pour la cilé de Montréal.
14. (Subsiiltuée par 43-44 Vic., c. 11, s. 8.) a. La confirmation du certiticat est accordée à la cour de police, à Québec, pour k cité de Québec, par le juge des sessions ou le recorder: et à h cour de police, à Montréal, pour la cité de Montréal, par le magistrat de police ou le recorder.
b. Le greffier de la paix, dans les deux cités, agira à cet efft comme greflier vis-à-vis les officiers susdits,
c. Toute personne qui a l'intention de demander la confirme tion d’un certificat, doit la demander verbaleme:at ou par écrit au greflier de la paix, et devra lui payer la somme de cinquante centins pour l'entrée du dit certificat et de toutes les procédures qui s'y rattachent. |
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d. Le greflier de la paix préparera une liste et l’affichera &ans un endroit apparent de son bureau ouvert au public; et la dite liste contiendra la date de l'inscription de chaque demande, les noms, occupations et résidence du requérant, la situation de la maison à laquelle s'applique la licence, et le jour auquel la demande sera prise en considération.
e. Nulle demande ne sera prise en considération par l’autorité compétente, à moins qu'elle ait été inscrite sur la dite liste, pendant au moins huit jours.
f. Toute personne pourra s'opposer à la demande, et si avis de l'opposition a été donné au greflier de la paix, ce dernier dévra, trois jours avant la prise en considération de la dite demande, donner avis d’icelle au requérant et à l’opposant, s’il y en a un.
g. Toute personne produisant devant une autorité compétente, lorsque la demande doit être prise en considération, ou qui a produit antérieurement, devant le greffier de la paix, verbalemgent ou par écrit, les objections par ‘lle faites à l’octroi de la confirmation d’un certificat, a le droit d’être entendue sur les raispns et motifs de telles objections ou de toutes autres objections qui pourraient alors être soulevées.
h. Les dites autorités compétentes pourront entendre la dite personne aussi bien que le requérant, sans délai, ou fixer un four plus tard pour l'audition.
Sur la dite audition, aussi bien que sur toute demande restée sans oppostiion, il est du devoir des dires autorités, collectivement ou séparément, lorsqu'elles le jugeront opportun ou nécesséire, de faire toutes les recherches qu’elles jugeront nécessaires pour se convaincre elles-mêmes de la qualification du requérant et de l'exactitude des faits avancés.
i. Les dites autorités, pourront, à cette fin, prendre en considération tous documents, entendre ou faire entendre par une personne compétente, toutes personnes qui, à la connaissance pervonnelle des dites autorités, ou sur indication des parties opposantes, o d’autres, elles croieront capables de donner des informattons, et généralement recourir à toutes autres sources d'informations.
j. Lorsque les dites autorités désirent obtenir des informations des officiers ou des membres de la force de police de Québec ou de Montréal, respectivement, elles peuvent, par l’intermédiaire du chef de police, ordonner à ces fonctionnaires, de comparaitre devant elles, et de faire toutes les recherches qui pourront paraitre nécessaires.
k. Lorsqu'il y a opposition à une demande de confirmation du certificat, la dite confirmation ne peut être donnée à Montréal, que par le magistrat de police et le recorder, et à Québec, par le juge des sessions et le recorder.
l. L'octroi de la confirmation du certificat ou le refus d’icelui, pour une canse quelconque, reste à la discrétion des dites auio-
rités, sauf dans le cas prévu dans la section 5 de cet acte, et leur décision est finale.
m. Nulle licence ne sera octroyée par l'inspecteur des licences à moins qu’un certificat ne soit déposé dans ses mains, signé par les dites autorités, qui délivreront au requérant, le certificat attestant l’octroï de la dite confirmation.
n. Le greflier de la paix, de temps à autre, devra préparer une liste des certificats que les dites autorités ont confirmés et qui sont alors en lorce, et la garder. aflichée äaus la Cour de police ou dans son bureau.
(15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34 et 35 abrogées par 43-44 Vic., c. 11, 5.8.)
Autres dispositions applicables à toutes les licences.
36. Sur chaque confirmation de certificat à l’effet d'obtenir une
licence, pour les cités de Québec et de Montréal, la somme de huit piastres est payée à la corporation de chacune de ces cités, et une somme n’excédant pas vingt piastres aux autres corporations, dour le même objet, dans les limites de leur juridiction, peut être demandée et reçue.
37. La disposition précédente n’enlève cependant pas aux cités et villes incorporées, le droit qu’elles peuvent avoir en vertu de leurs chartes ou règlements.
88. Avant l'octroi d'aucune de ces licences, le requérant doit fournir un cautionnement personnel de deux cents piastres, et de plus deux cautions solvables, qui s’obligent chacune, pour une même somme de deux cents piastres, en faveur du trésorier de la province, à payer toutes les amendes et pénalités auxquelles le requérant pourra être condamné, pour toutes contraventions à la mésentie loi ou à toutes autres ordonnances, règlements et dispositions législatives en vigueur, touchant les maisons d’entretien public ; lesquelles cautions doivent aussi se porter garantes, de l'exécution fidèle de la part du requérant, de toutes les prescriptions, et de son observance de tous les règlements établis à cet ‘égard par autorité compétente.
39. (Amendée par 43-44 Vic. c. 11, s. 9.) L'acte de cautionnement est rédigé suivant la formule de la cédule G, annexée à la présente loi. Il doit ètre exécuté en présence de l'inspecteur des licences, pour le district dans lequel la licence a été demandée, ou en présence d'un ou de plusieurs des membres du conseil municipal ou juges de paix, qui ont confirmé le certificat, et les cautions doivent être approuvées par eux.
Les cautionnements ainsi que les certificats exigés par la présente loi, sont déposés au bureau de l'inspecteur des licences compétent, qui ne doit pas émaner de licence avant qu’il ne soit prouvé à sa satisfaction que le paiement des sommes mentionnées à l’article 63 n'ait été fait.
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40, (Amendée par 43-44 Vic., c. 11, s. 10.) Si le licencié quitte sa maison ou meurt avant l’expiration de sa licence, ses représentants ou lui-même, suivant le cas, peuvent la transporter à une autre personne, et le cessionnaire peut exercer tous les droits conférés par cette licence au licencié originaire, dans la maison qui y est indiquée, ou, (si cette maison est située dans le territoire organisé de la province,) dans aucun autre local situé dans les limites de la municipalité, que le conseil municipal, le juge des sessions, le magistrat de police ou le recorder, suivant le cas, approuvent et qui est désigné dans le certificat dont il va être parlé dans l’article suivant. /
41. Ce transport n’a cependant son effet, que si le cessionnaire, au cas où la maison en question est située dans un territoire organisé, délivre à l’inspecteur des licences le certificat, et donne le cautionnement auquel le licen‘' était tenu lui-même ; et dans les cités de Montréal et de Qué] ie l’excédant du droit qui. peut être exigible en conséqui différence du loyer ou de la valeur annuelle, entre la m ée par le licencié originaire et celle occupée par le c Ce transport doit être écrit au dos de la licence par l':..ecteur des licences et le cessionnäire devra se soumettre à toutes les formalités auxquelles était obligé le requérant originaire.
Ce transport doit être ainsi effectué, dans les trois mois qui suivent la mort du licencié, ou de son abandon de la maison, sans quoi, la licence perd sa valeur.
42. Nul conseiller municipal, s’il est en même temps, brasseur, distillateur ou débitant de liqueurs enivrantes, ou maitre d'une maison d'entretien public, ne doit signer le certificat mentionné dans l’article 7 de la présente loi, sous peine d’une amende de vingt piastres pour chaque contravention.
48. Nul ne doit signer sciemment, un tel certificat, sans avoir qualité pour le faire, sous peine d’une même amende de vingt piastres pour chaque contravention.
44. (Amendée par 43-44 Vic., c. 11, s. 11.) Pour obtenir une licence d’auberge, dans un territoire non organisé, il faut seulement, au préalable, donner en présence de l’inspecteur de licences le cautionnement voulu ci-haut par les articles 38 et 39. Les demandes pour les dites licences doivent au préalable être soumises au trésorier de la province, et sont sujettes à son approbation.
45. (Amendée par 43-44 Vic., c. 11, s. 12.) Aucune des licences ci-haut mentionnées ne doit être accordée, dans les limites d’une cité, à un épicier, ou aucune personne tenant magasin ou boutique pour la vente d’épiceries, provisions, sucreries ou fruits,
Licences de restaurants.
46. (Ramplacée par 43-44 Vic, c. 11,5. 13.) Les conditions et formalités exigées par la loi des licences de Québec de 1878, telte:
EE
EE
EE
que amendée par le présent acte, relativement aux certificats vou. lus pour obtenir une licence d’auberge, sont applicables, mutalis mulandis, aux licences de restaurants, y compris les dispositions établies par cet acte, pour les cités de Québec et de Montréal.
Licences de buvettes de bateauæ à vapeur, d'hôtels de lempérance.
47. Les licences de buvettes des bateaux à vapeur et d'hôtels de tempérance sont accordées sur le seul paiement du droit et honoraire voulus, fait à l'inspecteur qu'il appartient.
Licences de magasins de liqueurs.
48. (Remplacée par 43-44 Vic., c. 11, s. 14.) Les conditions et formalités imposées par la loi des licences de Québec de 1878, telle que amendée par le présent acte, relativement aux certificats ‘voulus pour cotenir une licence d’auberge, sont également applicables, mulalis mutandis, à l'obtention d’une licence pour la vente en détail de liqueurs enivrantes dans les magasins, y compris les dispositions établies par le présent acte, pour les cités de Québec et de Montréal, sauf qu’au lieu des signatures de vingt- ‘cinq électeurs municipaux, ou de la majorité des dits électeurs, lorsqu'ils sont moins de cinquante, les signatures de trois des dits électeurs apposées au certificat, suffiront.
Les licences pour la vente des liqueurs en gros dans des ma- &asins, sont octroyées simplement sur le paiement, à l'inspecteur des licences qu'il appartient, des droits et honoraires requis.
Nul certificat n'est exigé pour l’obtention d’une licence pour un, magasin de liqueurs en détail, dans un territoire non organisé, mais la demande pour la dite licence est sujette à l’appro- ‘bation du trésorier de la province.
Les dispositions du dit acte tel à ve amendé par le présent acte, qui s'appliquent pour la vente de liqueurs en gros, s’appliqueront, mulalis mutandis, aux embouteilleurs, en autant qu’elles ‘se rapportent à l'obtention des licences (à l'exception du montant payé pour elles) et aux pénalités pour les contraventions au dit acte. |
Licences de buffets de chemins de fer et tavernes dans les mines d'or.
49. Sur requête à lui présentée, par une compagnie de chemin de fer, le lieutenant-gouverneur en conseil, peut autoriser l'inspecteur des licences qu'il appartient, à délivrer à la personne ‘indiquée, une licence pour vendre à la station y mentionnée, des liqueurs enivrantes, aux voyageurs sur tel chemin de fer, mais à nuls autres.
A l'exception des dispositions contenues dans les articles, depuis l’article 7 à l'article 44, et de celles ci-après mentionnées,
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ll n’y aura qu’une personne ainsi lieenciée par chaque station.
50. Sur demande à cet effet, à lui faite, et sur paiement entre ses mains de la somme de cinq piastres, l'officier nommé par le lieutenant-gouverneur, par la clause 2 de l’Acte d'amendemeni des mines d’or de 1868, pour les fins et objets mentionnés en cette clause, peut accorder au requerant une licence l’autorisant à vendre des liqueurs enivrantes dans un rayon de trois lieues de distance, de l’endroit où se fait l'exploitation des mines d’or, dont la surveillance est confiée à cet officier ; pourvu que nulle semblable licence ne soit accordée à une personne non déjà munie d'une licence quelconque, pour la vente des liqueurs enivrantes en vertu des articles ci-dessus.
RESTRICTION GÉNÉRALE
61. (Amendée par 43-44 Vic. c. 11, s. 15.) Chaque fois qu’un règlement municipal aura été passé et ratifié, suivant la loi, prohibant la vente des liqueurs enivrantes dans les limites de sa juridiction, et qu’une copie en aura été transmise à l'inspecteur des. licences qu'il appartient, il est défendu à tel inspecteur des licences d'accorder aucune des licences ci-lfaut mentionnées pour la, vente de telles liqueurs, à l'exception des licences des buvettes de: bateaux à vapeur, et des licences de buffets de chemin de fer qui: ne sont pas sujettes à la présente restriction.
Malgré l'annulation d'aucun semblable règlement prononcée en justice, l'inspecteur des licences ne doit pas accorder aucune de ces licences, dans les deux mois qui suivent le prononcé du jugement, à moins que tel jugement soit final.
a. Dans les municipalités où il existe un règlement prohibant la vente des liqueurs enivrantes,ou lorsqu'il n’y a aucune parsonne licenciée pour vendre en détail des liqueurs spiritueuses, la vente des dites liqueurs est permise pour une personne licenciée à cette fn, tel que prescrit dans le paragraphe d de cette section, pour des fins médical*s seulement, ou pour l'usage du service divin, sur le certificat d'un médecin ou d'un membre du clergé résidant dans la municipalité, et non autrement,
b. Le dit certificat peut être délivré par un médecin résidant, seulement à un patient sous ses soins immédiats, ou par un membre du clergé, seulement à une personne dont il est le directeur spirituel bond fide, sous la pénalité d’une amende de trente pias. tres pour chaque contravention à cette disposition.
rm hrmpie
PR mme
- « = Fer g ET = - —— >. = pr br = e— us : g w: + "x = dm ue " de sg Se” + RC ES COR EE e FAR <. s same: . ee AE + Ft ie FASSENT SUN Fee. 5 . o. L .. “Æ : Fe re er fe Romane orgie mg Ve sg ane ps ” so RAR, à Tavs perte F7 É se a ie mir ui ne s. ; er rw E Ar _ s y « AS AE / ME ue = Le 2 A 2 à EE ab 2 + “ ns z ge > Ê ’ 2 ere D 2 ES RS NE re pne tbe # Fu za ss RÉ Tee = - " RSS € Ds hs : cn = RE £
Un er Es
momie brommiemsine
me
c. Dans aucun cas, il ne sera vendu à la fois, en vertu du dit certificat, plus d’une chopine, mesure impériale, et il ne sera ermis de laisser boire aucune liqueur ainsi vendue, dans l’éta. biissement, sous une pénalité de quarante piastres pour chaque infraction.
d. La vente.de liqueurs enivrantes, dans les cas mentionnés dansle paragraphe a de cette section, est restreinte à une person. ne dans chaque municipalité ; laquelle dite personne devra être nommée à cette fin, par une résolution du conseil municipal, dont copie certifiée doit être déposée chez l'inspecteur des licences du district qui, sur réception d'’icelle et du montant des droits sur telle licence, comme ci-après prescrit, devra émettre, en faveur de la personne nommée dans la dite résolution, une licence pour vendre, pour des fins médicales ou pour l’usage du service divin seulement.
e. La personne qui a ainsi obtenu une licence, est tenue de faire un rapport assermenté devant un juge de paix, le premier jour de chaque mois, à l’inspecteur des licences, indiquant les noms des personnes à uui elle a vendu des liqueurs durant le mois précé. dent, la qu’ ité vendue dans chaque cas, et sur le certificat de qui la vente à été faite, lesquels certificats devront accompagner le rapport.
La violation d'aucune des dispositions de ce paragraphe ou le défaut de s’y cenformer, fera encourir à la partie qui les aura enfreintes, une pénalité de vingt piastres pour chaque telle con. travention.
Licences d’encanteur. Mode de lés obtenir.
52. Préalablement à l'octroi d’une licence d’encanteur, tout individu qui veut l'obtenir, doit s’obliger personnellement envers le trésorier de la province, avec deux cautions suffisantes, données devant l'inspecteur de licences ou quelque personne par lui autorisée à cet effet, à un montant dont le maximum est de deux mille piastres et le minimum de cinq cents piastres pour chacun, à la discrétion de tel inspecteur, pour garantir le paiement de toutes sommes d'argent pour droits que ler ‘rant de licence percevra ou devra percevoir, et l'exécution fidë es devoirs imposés par la présente loi. Le cautionnement doit être en duplicata, dont l’un est transmis au trésoricr et l’autre est conservé dans les archives du revenu. Chaque caution doit jurer de sa suffisance, devant l’oflicier qui reçoit le cautionnement. .
Licences de préleurs sur gages.
53. L'octroi d'une licence deaprêteur sur gages, par l'inspec. teur de licences, nerequiert pas d'autre formalité que le paiement du droit, et les personnes faisant en société le commerce de prêteur sur gages, en une seule et même maison, boutique ou lieu d'affai. res, n’ont besoin de prendre qu’une licence.
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| Licences de colporleurs. Pour quels objets elles doivent étre.
obtenues.
54. Tout colporteur est obligé de prendre une licence de l'inspecteur des licences qu'il appartient, sans l’observance d'autre formalité, que le paiement du droit, mais la nécessité d'obtenir cette licence n’a pas l'effet d'empêcher un colporteur licencié, d'employer un serviteur pour l’assister à porter ses ballots d'effets ou marchandises, sans être obligé de prendre une seconde licence pour ce serviteur, |
55. Nulle disposition de la présente loi n'oblige non plus un colporteur à prendre licence, ni ne s'applique aux personnes employées par une société de tempérance, ou une société bienveilfante ou religieuse de cette province, pour colpurter et vendre des brochures (tracts) de tempérance et d’autres publications morales et religieuses, sous la direction de cette société.
Nul n'est non is obligé d'obtenir une licence de colporteur
ur vendre et solporter:
Des actes de la législature
2, Des livres de prières ou catéchismes ;
3. Des proclamations, gazettes, almanachs, ou autres documents
| imprimés et publiés par autorité ;
Du poisson, des fruits et victuailles ;
5. Des effets ou objets manufacturés, quand ils sont colportés et vendus par l6 fabricant ou l’ouvrier, sujet britannique résidant en cette province ox par ses enfants, apprentis, agents ou doec LU autres que des drogues, médecines ou des remèdes
tentes.
Ps présente loi n’oblige pas non plus les personnes suivantes à prendre une licence de colporteur :
6. Les chaudronniers, tonneliers, vitriers, raccommodeurs de harnais ou autres personnes faisant métier de raccommoder des chaudières, cuves, ustensiles et meubles de ménage pour aller par les chemins exercer leur industrie ;
7. Ni les revendeurs et revendeuses ou les personnes ayant des étaux ou bancs sur les marchés, dans les cités ou les villes, pour vendre du poisson, des fruits ou victuailles, ou effets ou marchandises dans ces étaux ou sur ces bancs, en se conformant aux règlements de police des lieux.
Licences de passage ou traverse. Par qui elles doivent étre oblenues.
56. Nul licence n'est requise pour exercer le métier ou indusdustrie de passeur ou traversier entre les deux rives du St. Lau. rent, Le entre la cité de Montréal et la vilk ce Longueil, entre la dite cité et Laprairie et entre Lachine et Snughnawaga, aux endroits et limites qui sont indiqués dans cette licence, par l'inspecteur des licences.
57. Aucune disposition de la présente loi ne s'applique au propriétaire ou maitre d'aucun bateau, faisant le trajet entre deux ports de cette province, ou régulièrement entré ou acquitté par les officiers de douanes de Sa Majesté, à tout tel port, ni ne modiñe de quelque manière que ce soit, les priviléges accordés par la législature, de la ci-devant province du Bas-Canada, de la pro. vince du Canada ou de cette province, au propriétaire d’aucun pont, ou à une compagnie de chemin de fer, ou autre compagnie de chemin.
5S. Nulle licence pour un passage (fraverse), ne doit être accordée pour une période plus longue que douze mois, à moins que ce ne soit au concours public, et à des personnes qui donnent le cautionnement requis par le lieutenant-gouverneur en conseil, après avis inséré au moins quatre fois dans le cours de quatre semaines, dans la Gazelle Officielle de Québec, et dans un ou plusieurs journaux publiés dans le district, dans lequel ce passage (traverse) est situé, et s’il n'est pas publié de journaux dans le district, alors dans le district le plus voisin dans lequel un journal est publié ; et nul passage ({raversel n’est loué et nulle licence n’est accordée à cet égard pour pius de dix ans.
Licences de tables de billard. Mode de les oblenir.
&9. Pour obtenir une licence, pour tenir pour lucre, une table de billard, le requérant doit fournir un cautionnement personnel avec deux cautions suffisantes lesquelles, ainsi que le requérant, s’obligent conjointement et séparément envers le trésorier de cette province en la somme de deux cents piastres chacune, comme garantie, que ke licencié ne permettra sciemment, pendant la durée de la licence, à aucun apprenti, écolier ou domestique de jouer sur aucune des tables de billards par lui tenues, ou à qui que ce soit d'y jouer pour de l'argent.
Le cautionnement doit être en duplicata, dont un double est transmis au trésorier et l’autre est gardé au bureau de l'inspecteur des licences,
Licences de poudrières.
60. Toute personne gardant une poudrière pour l’emmagasine. ment de la poudre ou qui vend et garde en vente quelque quantité de poudre, doit obtenir une licence à cet effet de l'inspecteur des
icences. US
61. Nulle lirence ne doit être accordée pour tenir une poudrière, dans les limites ni dans un rayon de cinq milles des cités de Montréal et de Québec, ni à moins que la construction ne soit conforme aux règles suivantes :
1. Chaque poudrière doit être bâtie en pierre, de l'épaisseur d'au, moins deux pieis, et recouverte d’une toiture à l'épreuve du feu, faite en métal et n’adhérant à la bâtisse que par son propre poids;
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9, Elle doit être entourée, à une distance d’au moins dix pieds francs, d’un mur en pierre ou en brique, d'au moins dix pieds de haut, avec un chaperon en pierre, et n'ayant qu'une seule ouverture, dont la FE doit être couverte en airain, cuivre ou zinc, et doit être placée de manière à ne faire face à aucun chemin public, pi au côté de la poudrière où se trouve l'entrée ;
3. Dans la construction de la poudrière ou dans celle du mur d'enceinte, il ne doit pas être fait usage d'aucuns autres matériaux,
e la pierre, la brique, le cuivre, l’airain, le bois, la vitre, le fer blanc, l’ardoise, le zinc ou le cuir ;
4, Elle ne doit avoir qu’une seule entrée, à laquelle deux portes sont fixées, avec des garnitures en cuivre, une à l’intérieur et l’autre l'extérieur du mur, et toutes deux faite d’airain, cuivre ou zinc ou recouvertes en même métal ;
5, Les planchers doivent être embouvetés, assemblés à joints serrés, et chaque partie de ces planchers, sur laquelle on peut marcher ou mettre le pied, doit être couverte de cuir ;
6. Elle doit être munie de deux paratonnerres approuvés par l'inspecteur des licences ;
7. Toute poudrière peut aussi, avec l’assentiment du lieutenantgouverneur en conseil, être construite d’une manière différente.
Cirque.
62. Toute personne ouvrant un cirque ou exhibant une ménagrie, doit obtenir au préalable une licence de l'inspecteur des licences.
Cette licence doit spécifier le nombre de jours pour lesquels les droits ont été payés, et prend fin avec le dernier de ces jours.
Une licence suffit pour l'ouverture et l’exhibition, au même endroit, d’un cirque et d’une ménagerie, s’ils font partie de la même troupe.
DROITS PAYABLES SUR CHAQUE LICENCE
68. (Remplacé par 43-44 Vic., c. 11, s. 17.) En sus d’un honoraire d’une piastre sur l'octroi de chaque licence, les droits compris dans le tarif suivant devront être payés par le requérant d'icelle, à l’inspecteur des licences, préalablement à l'octroi des diverses licences mentionnées dans la loi des licences de Québec de 1878, telle que amendée par le présent acte.
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a. Dans la cité de Montréal, deux cents piastres, si le loyer ou la valeur annuelle du lieu pour lequel cette licence est demandée est moindre de quatre cents piastres ;—trois cents piastres, si ce loyer ou la valeur annuelle est de quatre cents piastres et moindre de huit cents piastres ; —et quatre cents piastres, si le loyer ou la valeur annuelle est de huit cents piastres ou plus;
b. Dans la cité de Québec, cent vingt-cinq piastres, si le loyer ou la valeur annuelle est moindre de deux cents piastres ; — ef cent-cinquante piastres, si le loyer ou la valeur annuelle est de deux cents à quatre cents piastres ; — et deux cent-cinquante piastres, si le loyer ou la valeur annuelle est de quatre cents piastres et moindre de huit cents piastres , — et trois cents pias. tres, si le loyer ou la valeur annuelle est de huit cents piastres Ou plus ;
as Dans toute autre cité, cent piastres ;
d. Dans toute ville incorporée, quatre-vingt-cinq piastres ;
e. Dans tout village régi par l'autorité du code municipal, soixante-et-dix piastres ; _
f: Dans toute section de territoire organisée hors de toute cité, ville ou village, cinquante-cinq piastres ;
g. Dans tout territoire nen organisé, trente-cinq piastres.
2. Pour chaque licence pour vendre des liqueurs enivrantes dans un club:
a. Dans la cité de Montréal, quatre-vingts piastres’,
b. Dans la cité de Québec, cinquante piastres ;
c. Dans toute autre partie de la province, quarante piastres.
3. Pour chaque licence pour vendre des liqueurs enivrantes dans un restaurant ou buffet de chemin de fer :
a. Dans la cité de Montréal, deux cents piastres, si la valeur -annuelle ou le loyer du lieu pour lequel cette licence est demandée, est moindre de quatre cents piastres ; — trois cents piastres, si la valeur annuelle ou le loyer est de quatre cents piastres et moindre de huit cents piastres ; — et quatre cents piastres, si la valeur annuelle ou le loyer est de huit cents piastres ou plus ;
b. Dans la cité de Québec, cent-cinquante piastres, si la valeur annuelle ou le loyer est moindre de quatre cents piastres ; — et deux cent-cinquante piastres, si la valeur annuelle ou le loyer est de quatre cents piastres ou plus;
c Dans toute autre cité, quatre-vingt-dix piastres ;
d. Dans toute ville incorporée, soixaute-et-dix piastres;
e. Dans toute autre partie de territoire organisé, cinquante-cinq piastres.
4. Sur chaque licence de buvette de bateau à vapeur, pour y vendre des liqueurs enivrantes, cent-cinquante piastres,
5. Sur chaque licence pour la vente de liqueurs enivrantes dans les mines ou dans aucune division ou district minier, telle somme ‘que le lieutenant-gouverneur en conseil pourra fixer, pourvu que,
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dans aucun cas, cette somme ne soit pas moindre de cinquante jastres ; ° 6. Sur chaque licence de magasin de liqueurs en détail : a. Dans chacune des cités de Montréal et de Québec, cinquante ar cent de la valeur annuelle ou duloyer du magasin, pour lequel la licence est demandée ; pourvu que, dans aucun cas, les droits sur la licence ne soient pas moins de soixante-et-dix piastres ou n’excèdent pas cent-cinquante piastres ;
b. Dans toute autre cité, soixante-et-dix piastres ;
c. Dans chaque ville incorporée, soixante piastres ;
d. Dans toute autre partie de territoire organisé, cinquante
jastres ;
j e. Dans tout territoire non organisé, vingt-cinq piastres.
Sur chaque licence de liqueurs en gros
a. Dans chacune des cités de Québec et de Montréal, cinquante par cent de la valeur annuelle ou du loyer du magasin pour lequel la licence est demandée ; pourvu que, dans aucun cas, ie droits sur la licence ne soient pas moins de cent piastres, o r’excèdent pas deux cents piastres; \
b. Dans toute autre cité, quatre-vingts piastres ;
c. Dans toute ville incorporée, soixante-et-dix piastres ;
d. Dans toute autre partie de territoire organisé, soixante piastres ;
8. Sur chaque licence pour la vente de liqueurs fermentées, embouteillées par le propriétaire de telle licence ;
a. Dans les cités de Montréal et de Québec, cinquante piastres ;
b. Dans toute autre partie de la province, quarante piastres ;
9. Sur toute licence pour vendre des liqueurs pour des fins médicales, ou pour l’usage du culte divin, dans les municipalités dans lesquelles un règlement prohibitoire est en force :
a. Dans chaque cité, vingt piastres ;
b. Dans toute ville incorporée, dix piastres ;
c. Dans tout village, deux piastres ;
d. Dans toute partie de territoire organisé, hors d’une cité, ville où village, une piastre.
Licence pour les hôlels de tempérance.
10. Sur chaque licence pour tenir un hôtef detempérance, pour
recevoir les voyageurs et autres personnes, et pour y vendre des liqueurs de tempérance seulement, cinq piastres.
Bicence d’encanteur.
Pour chaque licence d’encanteur
a. Dans les cités de Montréal et de Québec, quatre-vingi-cinq piastres ;
b. Dans toutes autres cités et villes, soixante piastres ;
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c. Dans toute autre partie de la province, vingt-cinq piastres,
12. Pour chaque licence séparée, prise par un enCanteur pour employer un assistant, agent, serviteur ou associé, comme crieur: 19.1
a. Dans chacune des cités de Québec et de Montréal, trente. É
cinq piastres ; | | | ei b. Dans toutes autres cités et villes, vingt-cinq piastres ; cn
c. Dans toute autre partie de la province, quinze piastres.
Licence de préleurs sur gages.
1, 2, E 13. Pour chaque licence de préteur sur gages, cent vingt-cinq b. D: piastres. 1. E 2. E Licence de colporteur. : us 14. Pour chaque licence de colporteur ou de porte cassette 2. H pour un district judiciaire seulement, vingt piastres, et pour tout d. D district judiciaire additionnel, dix piastres. : : = Licence de passeur ou traversier. | Une canistr 15. Pour chaque licence de passage d’eau (fraverse), la somme vendue est fixée par le lieutenant-gouverneur en conseil, sous les dispo. censée
sitions des articles 58 et 163, de la loi des licences de Québec de
Licence de tables de billard.
16. Pour licence pour des tables de billard, autres que cells qui se trouvent dans un club:
a. Dans les cités et villes incorporées :
1. Pour chaque table de billard, lorsque pas plus de deux tables sont tenues par la même personne et dans le même biti ment, quarante piastres ; |
2. Lorsqu'ii y en a plus de deux, pour une troisième et une quatrième table, vingt piastres chacune;
3. Pour une cinquième et une sixième table, quinze piastres chacune ; |
Et pour chaque table au-delà de six, dix piastres
b. Et dans toute autre section de territoire organisé, vingt piastres pour chaque table. 3
ou Pour chaque licence pour une table de billard dans w 2 club :
a. Dans la cité de Montréal, vingt piastres ;
b. Dans la cité de Québec, quinze piastres ;
c. Dans toute autre partie de la province, dix piastres.
18. Pour chaque table de bagatelle, de trou-madame ou de mis sissipi :
Dans toute section de territoire organisé, quinze piastres,
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Licence de poudrière.
19. Pour chaque licence pour tenir une poudrière ou pour s’en servir, cinquante piastres. ,
20. Pour chaque licence pour vendre de la poudre, ou en garder en vente :
a. Dans les cités de Québec et de Montréal :
En détail seulement, une piastre
Une quantité de vingt-cinq livres ou plus, ou une douzaine de canistres vendues en une seule et même fois, est censée être vendue en gros, et une quantité moindre que celle mentionnée est censée être une vente en détail.
Licences de cirque ou ménagerie.
21. Pour chaque licence pour ouvrir et exhiber un cirque ou une représentation équestre, une ménagerie ou une caravane d’animaux sauvages :
a. Dans les cités de Québec et de Montréal, et dans un rayon de trois milles de chacune de ces cités, deux cents piastres par chaque jour de représentation ou exhibition ;—et pour chaque exhibition adjointe [side show], vingt piastres pour chaque jour.
b. Dans les autres parties de la province, cent piastres par chaque jour ; —et chaque exhibition adjointe [side show], dix piastres pour chaque jour. À
GS. (Remplacée par 43-44 Vic., c. 11,5. 18.) A toute demande de licence dont le droit est réglé par le montant du loyer ou la valeur annuelle, il doit être annexé un certificat de l’estimation portée au rôle d'évaluation susdit de la maison et dépendances ou prémisses pour lesqueiies cette licence est demandée, laquelle évaluation devra comprendre, non seulement la chambre ou les chambres qui seront employées aux fins voulues par telle licence, mais aussi toutes les autres pièces dans la même maison et dépendances qui sont occupées par le licencié ou d'a se propose d’occuper pour aucunes fins quelconques, délivré par le greflier ou le’ secrétaire-trésorier de la cité, qui est tenu de délivrer le dit certificat, lorsqu'il en est requis, sous une pénalité de cinquante piastres pour chaque contravention. :
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Pouvoir du lieutenant-gouverneur, par rapport à la réduction du laux des licences, et aulres dispositions.
66. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, quand et aussi souvent qu’il le juge expédient, réduire, par règlement, le taux des licences mentionné en l’article 63 de la présente loi, pourvu que ce taux ne soit pas au-dessous de celui imposé par la cinquième section de l'Acte impérial George Trois, chapitre quatrevingt-huit.
67. Les droits imposés par la présente loi, sur les licences d’auberges, restaurants, buvettes de bateau à vapeur, buffets de stations de chemin de fer, magasins de liqueurs, comprennent celui imposé par le dit acte impérial, mais s’il est ‘révoqué plus tard, cette révocation n'aura pas l’effet de réduire ces droits.
6S. Personne n’est, en sus des licences émanées en vertu de la présente loi, obligé d’en obtenir d’autres des corporations ou corps municipaux, pour les mêmes objets.
69. (Amendée par 43-44 Vic. c. 11, s. 20.) L'obligation d’obtenir une licence pour vendre des liqueurs enivrantes, et pour tenir des tables de billard, s'applique à tous les lieux où l’on vend des liqueurs et où des tables de billard sont tenues, malgré que ces lieux et tables de billard soient à l'usage d’un club ou d’une association quelconque.
Devoirs de l'inspecteur des licences quant à l'octroi des licences.
70. Sous les restrictions et exceptions ci-dessus imposées, il est du devoir de chaque inspecteur des licences, sur preuve à lui fournie de l’accomplissement des formalités, sur paiement à lui fait du droit voulu pour l’octroi des licences ci-haut mentionnées, et sur la demande qui lui en est faite, d’émaner dans les limites de sa juridiction, chacune de ces licences. Il en est de même de l'officier nommé en vertu de l’Acte du département du trésor relativement à l’octroi des licences de taverne dans les mines d’or
Pénalités pour infractions à la présente loi, par ventes indues de liqueurs enivranles, el certaines praiiques frauduleuses.
71. (Amendée par 43-44 Vic. c. 11, s. 21.) Quiconque tient, sans être muni d’une licence à cet effet et encore en vigueur, comme ‘dit ci-baut, une auberge, restaurant, buvette à bord d’un bateau à vapeur,un buffet de chemin de fer ou magasin en gros ou en tétail de liqueurs enivrantes, ou vend, en aucune quantité que ce soit, quelques liqueurs enivrantes, dans aucun lieu quelconque de cette province organisé municipalement, est passible pour chaque contravention, d’une amende de quatre-vingt-quinze piastres si la contravention est commise dans la cité de Montréal, et de soixanteet-quinze piastres si elle est commise dans aucun autre lieu du territoire ainsi organisé: et si la contravention est commise dans aucun lieu du territoire non-organisé, l'amende est de trente-cinq piastres.
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Toute personne qui tient un hôtel de tempérance sans avoir une licence encore en force à cet effet, comme l'exige la loi, est passible d’une amende de vingt piastres pour chaque contravention.
72. Quiconque sans licence pour tenir une taverne dans les mines d’or, vend des liqueurs eni-rantes dans un rayon de trois lieues de distance du lieu d'exploitation d’une mine d’or, encourt une amende de cent piastres par chaque contravention.
73. (Remplacée par 43-44 Vic., c. 11. s. 22.) Quiconque étent muni d’une licence pour la vente en détail de liqueurs dans un magasin, et qui vend dans ce magasin ou dans un lieu quelconque, dans les limites de cette province, des liqueurs enivrantes en quantité moindre que d’une chopine impériale, en une seule et même fois, ou qui étant muni seulement d’une licence de liqueurs en gros, vend dans tel magasin ou les limites ci-haut mentionnées, aucune des dites liqueurs en quantité moindre que de deux gallons, mesure impériale, ou d’une douzaine de bouteilles contenant pas moins d’une chopine impériale chacune en une seule et même fois, se rend passible d’une amende de soixante-etquinze piastres pour telle contravention.
La même amende est applicable au cas où une personne munie d'une licence, vend en aucune quantité que ce soit, des liqueurs enivrantes, hors des lieux et leurs dépendances pour lesquels la licence a été obtenue.
74. (Amendée par 43-44 Vic. c. 11. s. 23.) Tout licemcié, pour vendre des liqueurs enivrantes dans une boutique ou magasin, mais non pour tenir un maison d'entretien public, qui souffre que des liqueurs enivranteS vendues en icelle ou icelui soient bues dans cette boutique, ce magasin ou leurs dépendances, soit par l'acheteur, soit par une personne ne résidant pas avec le vendeur, ou qui n’est pas à son emploi, ou qui vend ces liqueurs dans quelque autre endroit que celui désigné dans cette licence, ou qui les vend à quelque mineur, au-dessous de seize ans, est passible de la même amende, soixante-et-quinze piastres.
75. Il est défendu à l’acheteur de liqueurs enivrantes dans un magasin ou boutique licencié, de les boire ou faire boire ou de tolérer qu’elles soient bues, dans le magasin où telles liqueurs ont été achetées, sous une amende de dix piastres pour chaque contravention.
76. Tout licencié pour tenir un hôtel de tempérance, qui souffre que l’on boive des liqueurs enivrantes dans sa maison et dépendances, encourt une amende de vingt piastres pour chaque contravention.
7. (Amendée par 43-44 Vic., c. 11, s. 24.) Tout proprétaire ou maitre de bateau à vapeur ou bâtiment, ayant une licence em vertu de la présente loi, qui permet que sa buvette de bateau à vapeur reste ouverte, ou qui vend ou permet qu’on vende des li-
TE Re ee = D ee ne ape ae a a qe pe a oc ee
PO
Lebrun Pr fe
ÉD Ee cEr mp Fr
ee
DATE 09 OR TIME TN TE D SN ES DAT 29 2 AR Co ge La mme sde en an
PES
queurs enivrantes à bord pendant que tel bateau à vapeur ou bâtiment est arrêté dans un port, ou à un quai ou à une place quelconque de débarquement, encourt une amende de cent pias. tres.
78. (Amendte par 43-44 Vic, ce. 11, s. 25.) Quiconque sans être muni de quelqu’une des licences ci-haut mentionnées, expose, fait exposer ou tolère qu’il soit exposé, dans ou sur une partie quelconque de sa maison ou de ses dépendances ou de ses véhi. cules ou de ses voitures, quelque enseigne, inscription, peinture, ou quelque autre signe quelconque, de nature à induire le public ou les voyageurs à croire que la vente des liqueurs enivrantes en quelque quantité que ce soit, y est autorisée, et qu’il est muni d’une licence à cet effet, se rend passible d’une amende de vingt piastres pour chaque contravention.
La même pénalité est encourue par tout licencié qui par aucun des moyens mentionnés en cet article, cherche à induire le public, ou les voyageurs à croire qu’il est m. ‘ d’une autre licence que cel!e qui lui a été octroyée.
79. Quiconque n'étant pas licencié comme dit ci-haut, garde où souffre qu'il soit gardé dans sa maison ou dépendances, en dépôt ou autrement, dans le but d’en opérer la vente, quelque liqueur enivrante, se rend passible d’une action pénale, par laquelle il peut être condamné à une amende de vingt piastres pour toutes contraventions à cet article commises jusqu'à l’époque co LIPINNOn d’une telle poursuite si cette poursuite est la pre. mière.
Au cas de récidive, il peut être poursuivi et condamné à payer la même pénalité de vingt piastres pour toutes les contraventions commises depuis l’époque de la première poursuite jusqu'à l’institution de la seconde action, et ainsi de suite pour toutes les contraventions commises subséquemment dans l'intervalle d’une poursuite à l’autre,
S0. (Remplacée par 43-44 Vic., c. 11, s. 26.) Le jugement qui inflige telle amende, devra ordonner la confiscation des dites li. queurs et des dits vaisseaux.
L'’inspecteur des licences fera vendre les liqueurs et les vais. seaux ainsi confisqués par vente privée ou à l'enchère publique, conformément aux instructions qui lui sont données par le tréso. rier, et l'inspecteur des licences retiendra un tiers du prix réalisé, et remettra les deux tiers restants au trésorier.
SO. Le tribunal devant lequel la plainte est entendue peut, sur preuve satisfaisante à cet effet, annuler la licence de tout auber giste qui laisse énivrer quelqu'un dans son aubeage ou souffre fs désordre quelconque y soit commis, et ce, sans préjudice
es autres pénalités imposées par la loi.
Obligations imposées aux personnes licencides et ci-haut mentionnées, el peines pour contraventions.
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b situé dans un
village ou à la campagne, doit contenir au moins trois chambres à coucher, avec un bon lit dans chacune, à l’usage des voyageurs, outre le logement de la famille.
Le maitre de cette auberge ou hôte} de tempérance doit
garder dans une remise adjacente à la maison, des places pour au moins quatre chevaux ; il. sit être constamment muni de provisions de bouche et comestibles pour les voyageurs, et de foin et de grain pour leurs chevaux.
83. Chaque auberge ou hôtel de tempérance dans une ville ou cité, doit contenir une cuisine d’une dimension suflisante, tousles ustensiles propres à préparer ïes repas pour an moins dix personnes, une Salle à manger avec une table convenable pour y mettre le couvert, et au moins deux chambres à coucher.
84. (Amendée par 43-44 Vic., c. 11,5. 27.) Tout restaurant doit être monté à la satisfaction des autorités confirmant le certificat.
85. Le maitre de toute telle auberge, hôtel de tempérance ou restaurant, doit, en tout temps, sur demande de l'inspecteur des licences ou de son adjoint, lui exhiber sa licence, qu'il doit tenir constamment exposée à la vue du public, dans le comptoir de son établissement, ou dans un autre appartement approuvé par l'inspecteur des licences.
86. Il doit également faire peindre en caractères lisibles, d’au moins trois pouces de hauteur et d'une largeur proportionnée, immédiatement au-dessus de la partie extérieure de la porte de sa maison, son nom en toutes lettres, en y ajoutant les mots suivants, dans le cas d’une auberge ou d’un restaurant : ‘ licencié pour la vente en détail des liqueurs spiritueuses ” ou ‘licencié pour la
hôtel de tempérance : ‘licencié pour tenir un hôtel de tempérance, "sous les pénalités mentionnées dans l’article 94.
87. (Amendée par 43-44 Vic., c. 11 s. 28.) Si tel établissement est situé à la campagne, le maitre d’icelui. doit en outre exposer, et garder exposée pendant toute la durée de la licence, une inscription semblable composée de lettres n'ayant pas moins de quatre pouces de hauteur, et d’une largeur proportionnée, sur sa maison ou au bout d'un poteau ou plusieurs poteaux d'une hauteur suffisante, près de sa maison, pour l'indiquer aux voyageurs, sous les pénalités mentionnées dans l'article 94.
Tout embouieilleur devra faire imprimer en lettres lisibles d’au moins deux pouces de hauteur et d'une largeur proportionnée, sur chaque côté de son véhicule, son nom en entier, ÿ'ajoutant le
mot: ‘ licencié,” sous une pénalité de vingt piastres pour chaque contravention.
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SS. Toute auberge, hôtel de tempérance, restaurant, taverne dans les mines d’or, buvette de bateau à vapeur et buffet de chemin de fer doit être tenu paisiblement et l’ordre y doit être maintenu.
S9. Nul jeu intéressé n’y est permis sous une pénalité men. tionnée dans l’article 94 contre le maitre de chaque telle auberge, hôtel de tempérance, restaurant, taverne dans les mines d’or, buvette de bateau à vapeur et buffet de chemin de fer, pour chaque contravention.
90. Il n’y doit être tenu qu’une buvette sous peine des amendes portées à l’article 94.
OL. Il n’y doit être, en aucun temps, débité de liqueurs eni. vrantes aux personnes ivres, de même qu'aux mineurs au-dessous de seize ans; ni aux soldats, matelots, apprentis ou serviteurs connus comme tels par le maitre de la maison après huit heures du soir.
92. (Remplacée par 45 Vic., c. 9, s. 2.) Nulle liqueur enivrante ne sera vendue dans une auberge ou restaurant dans un endroit quelconque en cette provincb, ni dans une taverne dans les mines d’or, tous et chacun des jours de la semaine, depuis minuit jus qu'à cinq heures du matin, et durant toute la journée de tout et chaque dimanche de l’année, hormis une demande spéciale pour fins médicales, signée par un médecin pratiquant, ou par un juge de paix et produite par l'acheteur.
Les liqueurs ainsi vendues sur demande spéciale ne doivent Qu pas êire bues sur place.
Un Durant le temps prohibé pour la vente des liqueurs enivrantes, toutes les buveltes doivent être fermées.
938. Pendant la durée de la licence, à l'exception des licences de magasins de liqueurs, nul commerce d'épiceries, provisions, sucreries ou fruits, n’y doit être fait dans l'intérêt et pour le bé. néfice direct ou indirect du licencié, dans les limites d'une cité,
Nul licencié pour tenir une auberge ou un hôtel de tempérance Î ne doit refuser de recevoir et héberger les voyageurs sans juste A! cause,
Nul licencié pour tenir un restaurant ne doit recevoir cu hé. »erger les voyageurs.
94. (Remplacée par 45 Vic., c. 9, s. 3.) Chaque contravention aux articies depuis l’art. 81 jusqu'à l’art. 91 inclusivement, ainsi qu'à l’art. 93, est punissable par une amendé de pas moins de dix piastres ni de plus de cinquante piastres, à la discrétion du tribunal,
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Chaque contravention à l’article 92 est punissable par une amende de pas moins de trente piastres, ni de plus de soixante-etquinze piastres, à la discrétion du tribunal, et à défaut de paiement de la dite ar nde, à un emprisonnement n’excédant pas trois mois dans |! son commune du district où la contravention a eu lieu.
94a. (Ajoulée par 45 Vic., c. 9, s. 4.) Tout contrevenant aux dispositions de la section 92 de la loi des licences de Québec de 1878 telle que amendée par cet acte, et aux dispositions de l'acte 2-43 Vic., c. 4, ne sera sujet à plus d’une condamnation pour k mème offense.
Autres disposilions pénales.
95. Le mari, la femme, le père, la mère, le frère, la sœur, le, curateur, tuteur ou le patron de toute personne qui a l’habitude| de boire avec excès des liqueurs enivrantes ;
Le directeur ou la personne chargée de la conduite de quelque, asile, hôpital ou autre institution de charité, dans laquelle cette : personne réside ou est gardée ;
Le curateur de toute personne interdite ;
Ou le père, la mère, le frère, la sœur du mari ou de la femme : de cette personne ;
Ou le tuteur ou curateur de tout enfant de cette personne ;
Peut donner avis par écrit, signé de son nom, à toute personne
licenciée pour la vente des liqueurs enivrantes ou qui en vend.
habituellement, de ne pas en vendre ou livrer à la personne qui; a cette habitude.
96. Si, dans le cours d’une année de cet avis, la personne ainsi notifiée, soit par elle-même, soit par son commis, serviteur ou agent, vend ou livre autrement que sur demande spéciale, pour des fins médicales, signée par un médecin pratiquant, telles . liqueurs à la personne ayant telle habitude, celui qui a donné l'avis peut, par une action en dommages personnels (si elle est intentée dans le cours des six mois qui suivent la commission de. l'offense), recouvrer de la personne notifiée, la somme de dix piastres au moins, et de cinq cents piastres au plus, suivant Fr sera adjugée par la cour ou le jury à titre de dommagesintérêts.
97. Toute femme mariée peut, nonobstant l’article cent sixante-et-seize du code civil, intenter une semblable action en son propre nom, sans l'autorisation de son mari. Tous dommages recouvrés par elle sont dans ce cas, pour son seul usage,
98. Dans le cas de décès de l’une ou de l’autre des parties à cette poursuite, l’action et le droit d’action donnés par les articles %5, 96, 97, subsistent contre ou en faveur de leurs représentants
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‘légaux, respectivement : pourvu que l'identité de la personne à qui la liqueur est vendue, soit connue de celui qui la vend, au moment de cette vente ou divraison.
Le maitre de l'auberge, restaurant ou toute autre maison
où il se vend.des liqueurs enivrantes, et toute personne par Iui
employée dans l'établissement, sont solidairement sujets à une
À action de dommages, envers les représentants d’une personne
qui se sera enivrée dans l'établissement, par suite de liqueurs i
elle délivrées par le dit maitre ou employé, et qui par suite de
Son ivresse se sera suicidée, ou sera morte de quelque accident causé par telle ivresse.
Cette action qui ne dure que trois mois, à compter de
| ‘la mort, peut être conjointe et solidaire ou distincte et séparée, À contre chacun des individus ainsi responsables; et les représen. :tants de la personne ainsi décédée, peuvent recouvrer une somme ‘ de pas moins de cent piastres et n’excédant pas mille piastres, sur cette action, à titre de dommages et intérêts, si aucune de ces sommes leur'est accordée par la cour ou le jury.
101. Si une personne en état d'ivresse, commet un assaut ou endommage quelque propriété, celui qui lui aura livré la liqueur qui produit cette ivresse, en contravention de la présente loi ou d'aucune autre, est assujétie de la part de la partie lésée, à ha A même action civile en dommages, que l’auteur de l’assaut ou du dommage causé à la propriété. La responsabilité est solidaire,
102. (Amendé par 43-44 Vic., c.11, s. 30.) Si un licencié pour ‘la vente des liqueurs enivrantes, ou pour tenir un hôtel de tem. :pérance, souffre une condamnation pour contravention à la pré. sente loi, ou est convaincu de félonie, le tribunal prononçant la es peut révoquer le certificat en vertu duquel il a obtenu sa
icence.
108. (Amendé par 43-44 Vic., c. 11, s. 31.) Quand l'inspecteur des licences a été informé de cette révocation, par le tribunal, ou le greflier de la cour, il doit en avertir le licencié, et sur cette nôtification la licence devient nulle et de nul effet.
104. Si le licencié qui a recu avis régulier de cette révocation et de l’annulation de sa licence continue à tenir la maison ou le
‘magasin autorisé par cette licence et à y vendre des liqueurs eni-
" , vrantes, il devient passible deg peines et amendes imposées par Ja présente loi, contre les personnes qui tiennent ces maisons, ou vendent ces liqueurs sans licence,
105. Tout paiement fait en argent, ou en tous objeis d’une aleur pécuniaire, pour la vente de liqueurs enivrantes fournies
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106. La répétition peut en être obtenue de celui qui l’a recu, par celui qui l’a fait, ou par sa femme sans l’autorisation de son mari, et par son père ou son tuteur, s’il est mineur ; et tous actes et obligations quelconques, faits et consentis en tout ou en partie, pour ou en raison de liqueurs ainsi livrées en violation de la loi, sont nuls et de nul effet, sauf les droits des tiers.
107. Nulle action ne peut être maintenue pour et à raison de la livraison de liqueurs vendues en contravention à la présente bi. Cet article n’affecte cependant pas l’article 1481 du code civil du Bas-Canada.
108. (Remplacée par 43-44 Vic, c. 11, s. 32.) Tout homme de police, tout constable et toute autre personne autorisée par écrit, par un inspecteur des licences, par un juge de paix, le juge des sessions, le magistrat de police ou le recorder, peut entrer dans aucun lieu de fréquentation publique non licencié, où il ya lieu de soupçonner que des liqueurs enivrantes sont exposées en vente, et à en faire la recherche ; et s’il en découvre, il doit saisir et enlever ces liqueurs enivrantes et les vaisseaux qui les contiennent, et les mettre sous la garde et en la possession de l’inspecteur des licences du district, en attendant que la cour en ait disposé par un jugement.
Obligations imposées aux encanteurs el peines pour contravenlions par eux commises.
109. A l'exception des biens mobiliers et immobiliers, appartenant à la couronne, ceux vendus en justice, ou en vertu d’une confiscation, les biens mobiliers ou immobiliers appartenant à une communauté dissoute, ou à une église, ou qui sont vendus à un bazar tenu pour des fins religieuses ou charitables, on vendus pour des fins religieuses, ou en paiement des redevances municipales en vertu du code municipal, ou de toute autre loi régissant les municipalités,
A l'exception également des biens mobiliers et immobiliers, grains et bestiaux vendus pour des fins non commerciales, dans les districts ruraux, par des habitants changeant de localité, et les biens de mineurs vendus par licitations volontaires ou forcées,
Tous les biens mobiliers et immobiliers, effets, marchandises et fonds de commerce vendus à l’encan et par criées, dans cette
rovince, et adjugés au plus offrant et dernier enchérisseur, doivent
être par un encanteur licencié.
Et telles ventes par encen sont assujéties à un droit d’un par cent sur le prix de la vente, qui doit être payé par l'encanteur à l'inspecteur des licences, aux dépens du vendeur et retena sur le
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produit de la vente, hormis stipulation expresse dans les condi. tions de la vente, que le droit sera payé par l’acheteur, et en ce cas ce droit est ajouté à son prix d'achat.
110. Les biens mobiliers, les effets, les marchandises, fonds de commerce et les dettes actives comprenant les fonds de ban. queroute, vendus à l’encan en vertu des lois de faillite, restent chargés du droit d’un pour cent ci-dessus imposé, bien que la vente par un encanteur licencié n’en soil pas nécessaire.
111. (Amendée par 43-44 Vic., c. 11, s. 33.) Quiconque n'étant pas muni d’une licence d’encanteur, exigée par la présente loi, (cette licence étant alors encore en vigueur), vend à l’encan pu. blic et par criées, en cette province, quelque bien mobilier ou immobilier, effets, marchandises et fonc: de commerce assujétis à ce droit, à l'exception des biens mobiliers, effets, marchandises, fonds de banqueroute mentionnés dans l’article précédent, et celui qui fait faire cette vente, que ce dernier soit ou non le propriétaire des choses ainsi vendues en violation du présent article, se rendent passibles d’une amende, au maximum, de cent piastres, et au mininum, de cinquante, à la discrétion du tribunal qui la prononce, pour chaque contravention.
Toute personne qui annoncera aucune propriété en vente à l'enchère publique sous sa signature, ou qui permettra de se ser. vir de son nom dans tout journal, avis, affiche ou autre mode d'annoncer une propriété à vendre, sans s'être préalablement procuré une licence comme encanteur, encourra et sera passible d’une pénalité de cinquante piastres, pour chaque telle offense, qui pourra être recouvrée par l'inspecteur des licences du district, de la même manière que pourvu pour les autres offenses contre l’acte des licences ; une moitié de Ja dite pénalité sera versée dans le trésor provincial, et l’autre moitié payée à l'inspecteur des licences.
112. Telle personne vendant ainsi sans licence, est tenue de pers les droits sur cette vente de la même manière que si elle ’avait faite en vertu d'une licence;
En sus de la pénalité ci-haut, quiconque fait, sans licence, une vente ainsi RRoAUes et qui dans les trente jours suivant la vente, fait défaut de payer à l'inspecteur des licences ou à son agent le montant des droits dus sur la vente, encourt une amende de vingt piastres par chaque jour que dure son défaut.
118. Le montant du droit peut être recouvré par l'inspecteur des licences par la même poursuite que le montant des amendes, et à défaut d acquittement de la condamnation en capital et frais, le contrevenant est passible d’un emprisonnement, à la discrétion
du tribunal pinimum d 114. So Lenir, dans r lui faite dernier, tou aiger de lu
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114. Sous une pénalité de vingt piastres, tout encanteur doit Lnir, dans un livre consacré à cet'objet, un état détaillé des ventes
r lui faites, en la forme prescrite par le trésorier, et fournir à ce dernier, tous les renseignements que de temps en temps il peut aiger de lui.
115. L'inspecteur des licences, son adjoint et toute personne œtorisée par le trésorier, à cet effet, doivent avoir en tout temps, accès à ce livre, pour en faire l’examen, et tout encanteur se refuant à cet examen, eïftourt une amende de cinquante piastres pour chaque contravention au présent article.
116. Dans les premiers dix jours de chacun des mois de février, mai, août et novembre de chaque année, chaque encanteur | licencié, doit payer à l'inspecteur des licences ou à son adjoint, le montant des droits perçus sur les ventes par lui faites, et qu'il n’a as acquittés.
1l doit aussi fournir à l'inspecteur des licences ou son adjoint, un état complet, et faire un rapport détaillé, signé par lui ou par son assistant, principal commis, agent ou associé, comprenant la quantité des biens mobiliers et immobiliers, effets, marchandises et fonds de commerce, sujets au droit qu'il a vendus pendant l’époque non couverte par son dernier rapport, établissant le montant de la vente de chaque jour, le total des ventes faites par chaque personne sciété ou succession.
Si l’encanteur licencié n'a pas fait de ventes pendant cette époque, le rapport doit en faire mention.
Ce rapport doit être dans l’un ou l’autre cas, certifié sous le serment ou affirmation de celui qui le fait.
117. L’inspecteur des licences ou son adjoint, peuvent recevoir æ serment ou cette affirmation, et poser à celui qui les souscrit, toutes les questions qu'ils jugent convenables, auxquelles il doit + ANTSpORA?, sous la sanction du même serment ou de la même afirmation.
118. Chaque encanteur et chaque personne vendant par encan des biens chargés du droit d’un pour cent mais qui peuvent être vendus par un autre qu’un encanteur, encourt pour défaut de payer le montant des droits et de faire le rapport ci-haut voulu accompagné des formalités exigées, une pénalité de vingt piastres pour chaque jour que dure son défaut.
119. Le montant des droits perçus et non payés, peut être recouvré avec dépens par la même poursuite que celle des amendes.
Le défaillant devient en outre sujet à la révocation de sa licence, laquelle, à compter du jour où un avis est inséré à cet effet, par l'inspecteur des licences, dans la Gazelle Officielle, devient révo-
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quée et nulle et de nul effet, et aucune nouvelle licence ne doit être accordée à tel défaillant, avant le paiement intégrai du princi. pal et des frais dus.
Obligations imposées aux préleurs sur gages et peines pour contraventions par eux commises.
120. Quiconque fait le commerce de prêteur sur gages ou prête sur gages sans une licence encore en vigueur, encourt une amende de deux cents piastres. |
121. Nul ne tiendra plus d’une maison, boutique ou lieu d’affaires, pour prendre des effets en gage, sur prêts d'argent en vertu d’une seule licence, sous une amende de cinquante piastres pour chaque semaine de la durée de sa contravention.
122. Tout prêteur sur gages doit exposer sur l'extérieur de la porte de sa maison, boutique ou lieu d’affaires une enseigne por. tant son nom avec les mots ‘ prêteur sur gages ”* écrits ou peints en grandes lettres.
Il doit aussi faire peindre ou imprimer, en lettres apparentes et placer en un lieu apparent de sa boutique, une échelle gradués des taux que la loi lui permet de recevoir sur prêts, et des rétribu. tions qu'il est en droit d'exiger en certains cas, sur les memoran. dums ou notes qu’il est obligé de tenir ainsi qu’il va être mentionné dans les articles suivants ainsi que la mention de ceux qu’il doit tenir gratuitement, sous une pénalité dans chacun de ces cas, d quarante piastres par semaine pendant le temps que dure sa con. travention.
128. Avant de faire un prêt, il doit entrer dans un livre tenu |
pour cet effet, une description des objets reçus en gage, la mention de la somme prêtée, la date du mois et de l'année du prêt ; le nom de l’emprunteur, la rue où il réside et le numéro de la maison qu'il habite, si elle est numérotée.
124. Cette entrée doit indiquer si l’emprunteur est propriétaire locataire ou sous-locataire ou simplement pensionaaire dans cette maison, en se servant de la lettre (P) s’il est propriétaire, de h lettre (L) s’il est locataire, de la lettre (S) s’il est sous-locataire, el de la lettre (PP) s’il est pensionnaire, le nom du propriétaire de là maison, donné par l’emprunteur s'il n’est pas propriétaire, sera ‘aussi entré,
125. Tout objet sur lequel un Pi est fait, doit être ent dans un livre tenu par mois, à cet effet, et doit être gardé soigner sement.
Ces entrées doivent être faites dans l’ordre de la réception des objets et désignées par numéros; l’objet reçu en premier lieu devant porter le numéro 1,et ainsi de suite jusqu’à la fin de chaque mois ; et sur chaque memorandum mentionné en l’article suivant, relatif à l’objet mis en gage, doit être inscrit le numéro correspor dant à l'entrée faite au livre.
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126. En prenant des objets en gage, le prêteur doit donner à emprunteur un memorandum ou note, contenant la description des c::;°'s mis en gage, les noms, les lieux de résidence des emprunieurs, les numéros de leurs maisons et l’indication de leurs. qualités de propriétaires, de locataires, de sous-locataires ou pen. sionnaires, en se servant des lettres ci-dessus indiquées dans l’article 124 Sur le dos du memorandum, il doit être fait mention des noms et résidence de l’emprunteur.
127. L’emprunteur doit retirer ce memorandum, et s’il ne lefait pas, il est défendu au prêteur de garder les objets mis en gage.
128. Si la somme prêtée est moindre d’une piastre, ce memo-randum est donné gratuitement ; si elle est de plus d’une piastreet de moins de deux, le prêteur peut exiger un centin pour la donner; deux si elle est de deux piastres ou plus de deux piastres mais ne s'élève pas à cinq piastres; quatre centins si la somme prêtée est de cinq piastres et plus, mais ne s’élève pas à vingt-cinq piastres ; et de sept centins si la somme est de vingt-cinq piastres. et plus.
129. Nul préteur n’est en droit de recevoir des deniers ou valeurs pécuniaires quelconques, pour la garde ou l’emmagasinement des objets mis en gage.
130. Nul prôteur n’est tenu de remettre les objets mis en gage sans que l’emprunteur lui remette le memorandum, excepté dans. les cas ci-après mentionnés en l’article 137.
1931. Un double du memorandum doit être attaché aux objets
_mis en gages; et lors de la remise de ces objets, le prêteur doit
écrire sur chaque double, le taux des profits faits sur ces objets. et garder un de ces doubles pendant une année.
132. Si dans le cours d’une année du prêt sur gages, l’emerunteur offre au prêteur, le principal du prêt avec les profits. égaux accrus, et délivre en même temps le memorandum ci-haut mentionné, et que le prêteur refuse sans cause raisonnable derestituer les objets par lui détenus, l’emprunteur peut déclarer le fait sous serment devant deux juges de paix du district où la contravention a été commise, lesquels doivent citer devant eux le: prêteur et l'emprunteur, et les examiner avec leurs témoins si aucuns ils offrent.
133. Si l'offre du memorandum, du principal, du prêt et des rofits, dans le délai susdit d’une année, est prouvée sous serment, Le juges de paix doivent ordonner la restitution immédiate des. objets mis en gage, en par le prêteur recevant ce memorandum, le: principal et les profits.
134. Si malgré cet ordre à lui donné et les offres à lui faites, leprêteur persiste dans son refus de livrer les effets ou d’en payer la valeur, suivant que les juges de paix en ont ordonné, ils le font. emprisonner dans la prison commune du district qu’il appartient.
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et il yest détenu, jusqu’à restitution des objets mis en gage, ou jusqu’au paiement intégral de leur valeur, à l’emprunteur
135. Toute personne qui présente le memorandum au prêteur et lui offre le paiement du prêt et les profits, est en ce qui regarde le préteur, censée être propriétaire des objets mis en gage.
136. Oe prêteur sur réception du paiement et du memorandum, doit lui remettre ces objets et il est relevé de loute,responsabilité, à moins qu'il n’ait précédemment reçu avis par écrit du véritable propriétaire, lui faisant défense de livrer ces objets à d’autres qu'à jui-même.
137. Au cas d'un pareil avis reçu par le prêteur, et également au cas où le memorandum aurait été perdu, détruit ou soustrait à l’emprunteur, ou frauduleusement obtenu de lui, (les objets demeurant toujours dans les mains du prêteur) le prêteur doit donner à celui qui s’en prétend propriétaire, une copie du memorandum avec une formule d’affidavit des circonstances qui lui sont rapportées ; lequel affidavit doit être assermenté devant un juge de paix, par le prétendu propriétaire.
Sur un avis verbal, donné en présence d'un témoin par le pré. tendu propriétaire au prêteur sur gages, et à l’emprunteur, du temps et du lieu qu'ils doivent comparaitre devant le juge de paix, (pourvu qu'il y ait un jour de délai er:re l’avis et ie jour de la comparution), le juge de paix, au temps et au lieu indiqués, entend les parties et leurs témoins sous serment, examine les documents produits et adjuge les objets réclamés à la partie qui établit son droit de propriété.
138. Le jugement sera par écrit et sera délivré par le juge de paix à celui qui aura été déclaré propriétaire, et sur la délivrance que celui-ci en fera, devant un témoin au prêteur sur gages, il aura le droit de retirer les objets.
Si l'emprunteur ne comparait pas, le témoignage sous serment du prétendu propriétaire de cet effet, établit son droit de propriété,
139. Au cas ou pour quelqu'une des raisons ci-dessus mentionnées, l’emprunteur ne peut pas produire le memorandum, et qu'aucune autre personne ne réclame les objets mis en gage, son affidavit donné tel que pourvu ci-haut est une preuve suffisante pour établir son droit de Hd
Dans l’un ou l’autre cas, le prêteur doit remettre les objets sur le paiement de ce qu'il lui est dû, et sur son refus, il est passible - des pénalités mentionnées dans l’article 158.
Tous ces procédés se font sans frais.
140. Si le prêt n'excède pas une piastre, le -prôêteur a droit de recevoir deux centins pour la copie et l’affidavit; quatre centins si ce prêt est de plus d’une piastre et n'excède pas cinq piastres; et si ce prêt excède cinq piastres le prêteur a droit de recevoir cinq centius.
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141. Le prôteur doit faire vendre par encan public sans formajité de jugement a cet effet, et nonobstant l’article 1971 du code civil, tous les objets mis en gages et non retirés dans une année, sans compter le jour du prêt.
142. I! doit être publié un catalogue contenant les noms et résidence du prêteur, la description séparée des effets, leurs numéros, la date du prêt, et une annonce de la vente contenant les particularités qui viennent d’être indiquées et le jour, l’heure et le lieu de la mise en vente, doit être inséré dans quelque papier-nouvelles de la localité et au cas où il n’y a pas de papier-nouvelles publié dans cette localité, alors dans quelque papier-nouvelles publié dans la localité la plus voisine, pas moins de trois jours avant la dite mise en vente, et dans l'intervalle de l’annonce à la vente, les effets doivent être exposés et sujets à la vue et à l'inspection publique. |
143. Tant que la vente na pas été effectuée l’emprunteur peut toujours retirer les objets mis en gages en payant ce qui est dû au prêteur, et sa proportion des frais occasionnés par la publication mentionnés à l’autre article précédent ; laquelle part sera la proportion qu’il existe entre la somme à lui prêtée et la somme totale prôêtée sur tous les objets annoncés dans la dite publication.
144, Pour défaut de description séparée dans le catalogue, le prêteur est tenu de payer au propriétaire des objets, une somme au maximum de quarante piastres, et au ninimum de huit, laquelle est recouvrée de la même manière que les amendes imposées par la présente loi.
145. Chaque prêteur doit entrer dans un livre tenu pour cef objet, un compte exact des ventes pair encan, des objets pris en gages, avec indication de la date où les objets ont été mis en gages, des noms des emprunteurs, de la date de la vente, des noms et résidences des encanteurs et des produits de chaque vente. |
146. Si le montant de la vente excède le prêt en capital et profits, cet excédant, déduction faile du coût de publication du catalogue et du salaire de l’encanteur, sera payé à la personne au nom de qui les objets ont été mis en gages, dans la proportion du montant de la vente au prix de tous les effets compris dans le catalogue, pourvu qu’une demande pour cet excédant soit faite dans les trois ans de la vente.
147. L'emprunteur ou la personne au nom de laquelle les objets ont été mis en gages, a le droit d’inspecter l’entrée faite de telle vente dans le délai de trois ans comme ci-dessus.
148. Si le prôleur n’a pas fait cette entrée dans son livre, s’il refuse l'inspection à l’emprunteur ou ses représeatants de telle entrée, si la vente a rapporté un montant plus considérable que celui qui est porté au dit livre, si les objets n'ont pas été vendus
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conformément aux dispositions précédentes ; s'il refuse de nayer l’excédant de la vente, si les objets ont été vendus avant le (emps limité, si les objets ne sont pas produits ou s'ils ont diminué de valeur pendant qu'ils étaient en gage ; dans chacun de ces cas, le prêteur est passible d’une amende de quarante piastres et devra payer à l'emprunteur à titre de dommages, un montant triple du montant prêté, recouvrable devant deux juges de paix du district, réservant à l’'emprunteur son recours pour l’excédant des domina. -&es, si tels y a.
149. Nul prêteur ne peut, excepté à l’encan public, acheter directement ou indirectement, aucun des effets qu’il détient en
ages.
150. Nul prêteur ne peut recevoir en gages, des objets d’une personne paraissant avoir moins de quinze ans ou être sous l'in. fiuence des liqueurs enivrantes; ni acheter, ni prendre en gage le memorandum ou la note susdite d'aucun autre prêteur sur
ages; : Ni recevoir d'objets en gages, les dimanches et jours fériés, ni avant huit heures du matin, ni après huit heures du soir, en aucun jour, à l'exception des samedis soirs et des veilles du Venüredi. Saint et de Noël, où il peut tenir sa boutique ouverte jusqu’à dix heures du soir.
151. S'ils le jugent nécessaire, les juges de paix peuvent exiger du prêteur, la production de son livre d’entrée des objets reçus ‘en gages, des memorandums, pièces, et de tout document en sa possession ; et il doit produire tous ces documents et pièces qui s’y rapportent dans l’état qu’ils étaient lors du prêt; s’il néglige ou refuse de comparaître et produire ces documents, il devient passible de l’amende ci-après imposée, à moins qu’ilne montre Cause suffisante.
152. Sur demande de l'inspecteur des licences, tout prêteur doit lui exhiber ses livres et les entrées qu'ils contiennent et lui en laisser faire l'inspection. Ce fonctionnaire peut aussi, durant les héures d’affaires, visiter et inspecter la boutique du prêteur.
158. Si quelque personne met en gage les effets d’une autre, sans y être autorisée par le propriétaire, deux juges de paix peuvent par warrant, faire mettre en état d’arrestation le contre. venant, et sur conviction, il est condamné à l'amende portée ciaprès, et perd la valeur des objets mis en gage, laquelle est payée au propriétaire et peut être recouvrée en même temps et de la même manière que l’amende.
154. Tout individu qui, en connaissance de eavse, prend en gage, d’un ouvrier travaillant à la journée, ic: lets d’une manufacture, soit seuls ou mêlés avec d’autres et des matériaux clairement destinés à des fins manufacturières, quand ces effets et matériaux ont subi quelque préparation, mais avant leur perfection et leu exposition en vente, ou des effets, matériaux, linges ou vètemai: confiés à quelque personne pour leur faire subir quelques
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cédés de blanchissage, de repassage, de réparation, de manuacture ou autres procédés de ce genre, est, sur conviction, condamné à la confiscation de la somme prêtée et à remettre incontisent les objets au propriétaire.
155, Dans aucun des cas mentionnés dans l’article précédent, ä le propriétaire prouve, par le serment ou l'affirmation d’un témoin. devant un juge de paix du district où la contravention a été commise, qu’il y a lieu de croire, que quelque individu a pris ces objets en gage, ces juges de paix peuvent émaner un warrant
ur rechercher pendant les heures d'affaires, les livres, la maison ou la boutique ou quelque autre lieu occupé par l'individu ainsi soupçonné, et si cet individu refuse d’exhiber au porteur du warrant autorisé à faire cette recherche, ses livres d'inscription, les effets reçus en gages ou d'ouvrir telle maison, boutique ou autre lieu, le poricur du warrant peut forcer ces maisons, magasins ou
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156.” Si les effets ou parties d’iceux mis en gage sont trouvés etque le propriétaire prouve à la satisfaction des juges de paix par le serment ou l'affirmation d’un témoin ou !a confession de lindividu soupçonné, qu'ils sont sa propriété, ces juges de paix doivent les faire incontinent remettre au propriétaire, et l'occupant de telle maison, boutique ou autre lieu encourt l'amende portée ciaprès.
157. Les dispositions de cette loi relative aux prêteurs ou emprunteurs s'étendent à leurs représentants; mais ces derniers r'encourent de pénalités que pour leurs propres actes.
158. Chaque contravention aux articles ci-dessus relatifs aux prêteurs sur gages, dans lesquels une pénalité n’est pas spéciale ment imposée, est punissable par une amende de pas moins de Lara ni plus de cinquante piastres à. la discrétion du tribunal. |
Amendes et pénalilés contre les colporleurs.
159. Tout colporteur, voyageant de ville en ville, de maison en maison, dans cette province, pour vendre ou exposer en vente des effets ou marchandises, à l’exception de celles exemptées par l'article 55, sans être muni d’une licence de colporteur, ainsi qu’il est prescrit ci-dessus, est passible d’une amende de quarante piastres, pour ehaque article qu'il vend et change ou délivre à quelque titre que ce soit.
160. Tout inspecteur des licences, officier de milice, connétable ou officier de paix, peut arrêter et détenir tout colporteur, trafiquant comme susdit sans licence, et le conduire devant deux juges de paix les plusmroëhes du lieu où cette contravention a été commise, afñin de le peursuivre immédiatement pour cette contravention ;
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mais il ne doit pas être détenu sans mandat d’arrestation pour un plus long espace de temps que quarante-huit heures.
161, Tout colporteur licencié qui refuse d’exhiber sa licence à tels inspecteur des licences, officier de milice, connétable, ou "officiers de paix, après réquisition et après un temps raisonnable, peut de la même manière être arrêté et conduit devant deux tels juges de paix et être détenu jusqu’à ce qu’il ait exhibé sa licence, pourvu que dans l’un ou l’autre cas il ne soit pas détenu sans mandat d'arrestation pendant plus de quarante-huit heures. Tel colporteur se rend passible d’une amende de cinq piastres pour chaque refus d’exhiber sa licence.
162, Tout colporteur qui loue ou prête sa licence, ou trafique avec une licence accordée à une autre personne, ou avec une licence dans laquelle son nom propre n’est pas inséré, comme le nom de la personne à qui la licence est accordée, encourt une amende de quarante piastres pour chaque contravention.
Règlements relalifs aux passages ou traverses.
163. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire et révoquer au besoin, les règlements qu'il jugo à propos, gour les fins sui. vantes, savoir :
Premièrement. Pour établir l'étendue et les limites des passages (traverses) comme susdit ;
Secondement. Pour définir le mode et les conditions de l’octroi des licences, le temps pour lequel elles sont octroyées, et le droit ou la somme payable pour ces licences ;
Troisièmement. Pour fixer les péages ou les taux auxquels les
ersonnes et effets sont transportés sur ces passages ({raverses) et A manière dont les dits péages ou taux sont publiés, et les lieux où ils doivent l'être;
Qualrièmement. Pour fixer le temps, les heures et fractions d'heures, durant lesquelles les bateaux employés sur ces passages (traverses), doivent passer, ou partir de l’un ou de l’autre côté de tei passage ({raverse), pour cette fin ;
Cinquiëèmement. Pour imposer des amendes pour toute contra. vention à ces règlements; et cos règlements ont, durant le temps pour lequei ils doivent êtra en vigueur, la même force et le même effet que s'ils faisaient partie de la présente loi.
164. Le secrétaire-provincial doit faire publier tous les règle. ment établis comme susdit, dans les langues française et anglaise, dans la Gazelle Officielle de Québec, au moins trois fois durant les trois mois qui suivent leur date, et tout exemplaire de la gazette, contenant une copie de tels règlements, ou de quelqu'un d'iceux, est une preuve de l'existence de tels règlements.
165. Le propriétaire, le maitre ou la personne en charge de quelque bateau employé au transport de toute personne ou effit sur un passage (fraverse), comme susdit, est censé avoir agi comme
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Peines relatives à la tenue des tables de billard.
166. Quiconque garde pour profit une table de billard, sans avoir une licence encore en vigueur à cet effet comme dit ci-haut, se rend passible d’une amende de cinquante piastres pour chaque table ainsi tenue.
167. Toute somme ou valeur payée, fournie ou promise directement ou indirectement, par ceux qui jouent sur cette table de billard, à celui qui la tient et la garde, à ses employés ou préposés, par y jouer, est considéré comme profit dans le sens de cette oi.
168. Toute personne munie d’une licence de table de billard, doit faire peindre ou graver sur cette table, en caractères apparents et lisibles, le numéro de la licence en vertu de laquelle elle est autorisée à tenir cette table, et elle doit aussi faire en sorte que cette licence soit exposée d’une manière apparente et os dans l’appartement dans lequel cette table de billard est placée,
169. Toute personne encourt une pénalité de cinquante piastres par semaine pendant tout le temps qu'elle enfreint les dispositions des deux articles précédents; et de même toute personne qui, avec intention, enlève, cache ou efface tout numéro ainsi peint ou gravé, encourt la même amende de cinquante piastres pour chaque contravention.
Amendes et pénalités relatives aux poudrières et à la vente de la poudre.
170. Toute personne qui garde une poudrière ou en fait usage pour l’emmagasinement de la poudre sans licence, se rend passible d'une poursuite pénale, en vertu de laquelle elle peut être condamnée à une amende de cinq cents piastres pour toutes les contraventions au présent article commises jusqu'à l'institution de telle poursuite si elle est la première, et en cas de récidive elle peut encore être poursuivie et condamnée à payer une même amende de cinq cents piastres pour toutes les contraventions commises dans l'intervalle de la première poursuite à la seconde et ainsi de suite de poursuite en poursuite.
171. Toute construction qui sert à l’'emmagasinement ou à la garde de queue quantité de poudre excédant vingt-cinq ni est censée être une poudrière dans le sens de la présente oi.
172. Personne ne doit garder pour son usage propre, et non pour la vente et l'emmagasinement dans une bâtisse, autre qu’une poudrière, une quantité de poudre pesant plus de dix livres; et
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toute personne gardant une quantité de poudre permise, doit la garder enfermée dans une boîte ou une caisse de métal, à une distance suflisante de tout agent comburant, comme lampe, chandelle, lumière, gaz, poële, tuyau de poële, foyer ou feu, (sans que cette énumération soit limitative), se rend passible d'une poursuite pénale en vertu de laquelle elle peut être condamnée au paiement d’une amende de vingt piastres de la même manière et suivant les règles établies dans l’article 170 pour toutes les contraventions au présent article.
173. Nulle disposition de la présente loi ne s'applique aux poudrières ni aux magasins de Sa Majesté, ni n’affecte le transport fait par les troupes de Sa Majesté en service militaire, des none de guerre venant des pôudrières de Sa Majesté ou y allant.
174. (Amendée par 43-44 Vic., c. 11, s. 34.) Toute personne qui vend ou garde en vente en quelque quantité que ce soit, de la poudre sans avoir obtenu une licence à cet effet, soit pour la vente en gros, soit pour la vente en détail, se rend passible d’une pénalité de dix piastres pour chaque vente de poudre; et pour en garder en vente, elle sera passible d’une action pénale en conséquence, par laquelle elle peut être condamnée à payer une amende de cinquante piastres pour toutes les contraventions au présent article.
175. (Amendée par 43-44 Vic. c. 11, s. 35.) Toute personne gardant de la poudre pour vendre, doit tenir constamment en évidence la partie ou les parties de la bâtisse où se trouve la poudre, et placer au-dessus de l'entrée de cette bâtisse, une enseigne portant les mots : ‘licencié pour vendre de la poudre ” ; sous peine d’une amende de cinq piastres pour chaque semaine qu'il aura enfreint cet article.
176. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de temps à autre, faire tous les règlements nécessaires, conformes aux dispositions de la présente loi, pour la réception, le transport, l’emmagasinement et la livraison de la poudre.
177. Nulle quantité de poudre ne doit être emmagasinée, gardée, transportée, reçue ou livrée, excepté en conformité des dispositions de la présente loi et des règlements faits ou qui peuvent être faits en vertu de l’article précédent.
178. Ces règlements peuvent imposer des pénalités pour toutes infractions ou pour chaque infraction aux dispositions de la pirate loi relatives à la poudre, pour lesquelles aucune pénalité n’est imposée.
179. Tout propriétaire, et tout locataire de quelque poudrière, est personnellement passible de toutes les pénalités imposées
our contravention à tout règlement fait en vertu de la présente oi en ce qui concerne le transport de la poudre, venant de cette poudrière ou y allant.
180. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par l’intermédiaire du fonctionnaire ou de la personne qu’il nomme à cette fin,
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Le lieutenant-gouverneur en conseil i
1 | peut aussi nomme ou employer les fonctionnaires ou personnes qu'il juge Décébèles pour la garde, le maintien et le service de toute poudrière, moyennant les traitements qu'il juge convenables. ’
182. Ces poudrières peuvent être tenues et de la province, par les fonctionnaires et les Se AL dans l'article précédent, ou peuvent être louées à des particuliers ou à des compagnies, aux conditions, et de la manière qui peuvent être déterminées, par le lieutenant-gouverneur en conseil ; sujet dans l'un et l’autre cas, aux dispositions de la présente loi.” PR
Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
conditions qu’il juge convenables, autoriser le RATE pt subside à une ou plusieurs personnes pour venir en aide à la construction, près, mais en dehors d’un rayon de cinq milles de a qilé de Québec ou de Montréal, de toute poudrière en vertu dé dispositions de la présente loi; pourvu que ce subside n'excède pas le montant d’un tiers du prix de la poudrière, et que les ns As Ana e At enpenes : le contrat pour cette tisse aien préalablement approuvés par le issai 'agri
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autre, mais aux couditions et règlements IL je Rene : permettre l'emmagasinement de la poudre, en quantité au-dessus de cent livres, dans le voisinage de travaux publics, de chemi : de fer, de canaux ou d'autres ouvrages semblables d'une nature publique, ou à la campagne en général, et exempter cet emmagasinement, dans le cas de chacun de ces travaux, de l'opération des dispositions ou de quelqu'une des dispositions de la prèsente loi
Amendes el pénalilés relatives aux cirques el ménageries.
186. Nulle autre qu’une personne munie d'une licence à cette . ne doit cover ou exhiber de cirque, ni de ménagerie, sous peine une amende de cent piastres par chaque séance, repré ia r ou exhibition. L } FApIRenIA IR
187. Toute personne ouvrant ou exhibant un ci ménagerie, doit montrer sa licence à l'inspecteur des lLoences où À l'un de ses adjoints, ou à toute autre personne autorisée à cet effet par l'inspecteur des licences sur simple demande écrite ou verbale de leur part; à défaut de ce faire, cette personne est censée de ne pas avoir de licence et est punissable en conséquence.
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188. L'inspecteur des licences ou l’un de ses adjoints, ou toute: autre personne autorisée à cet effet, par l'inspecteur des licences, peut, sur un mandat de saisie obtenu sur preuve satisfaisante
faite par aflidavits, et signé par un juge de la cour supérieure, un magistrat de district, ou par un juge de paix, saisir les animaux, les biens et effets faisant partie d’un cirque ou d’une ménagerie, pour l’ouverture ou l'exhibition desquels il n’a pas été pris de licence, ou pour lesquels il y a eu refus de produire la licence exigée, et peut, sans autre jugement ou formalité préliminaire, vendre et adjuger à la criée, les animaux, biens et effets ainsi saisis. pour le montant de l’amende encourue et des frais de vente.
Recherche des infractions à la présente loi, el devoirs particuliers de l'inspecteur des licences y relalifs.
189. Chaque inspecteur des licences personnellement ou par son adjoint, ou par toute autre personne par lui nommée à cet effet doit faire, dans les limites de son district, une recherche soigneuse des infractions à cette loi et à cet effet visiter au moins une fois par année :
1. Toute poudrière et tout lieu où l’on a de la poudre en vente ou en emmagasinement ;
2. Toute boutique ou lieu d’affaires de prêteur sur gages ct d’encanteur ;
3. Tout salon ou lieu public ou privé où l’on tient ou l’on est supposé tenir pour profit, quelque table de billard, de trou-mada. me, de mississipi ou bagatelle ;
4. Tout bateau à vapeur ou bâtiment, à bord duquel il est vendu des liqueurs enivrantes ;
5. Toute auberge, restaurant, hôtel de tempérance ou buffet de chemin de fer et magasin de liqueurs.
190. (Amendée par 43-44 Vic. c: 11,5. 36.) Tout maître de maison ou de bateau à vapeur dont la visite et l'inspection sont ci-dessus autorisées, refusant l’admission à tel inspecteur des licences, son adjoint ou autre personne autorisée par lui ou par un juge de paix, d'aucun lieu, et toute autre personne entravant la visite et l'exameñ en question, éu molestant un homme de police dans l’exécution de son devoir relativement à ces objets, deviennent passibles d’une amende au maximum de cinquante piastres etau minimum de huit piastres pour chaque contravention,
191. (Amendé par 43-44 Vic., c. #1, s. 37 el par 44-45 Vic. c.4, s. 6.) Il est du devoir de l'inspecteur des licences de poursuivre en justice les contraventions à la présente loi, chaque fois qu'il en est requis par une corporation municipale, et que cette corporation aura assumé la responsabilité des frais à encourir.
Dans toute municipalité où une loi prohibitive est en force, où dont le conseil défend la canfirmation de certificats pour obtenir des licences pour la vente des liqueurs enivrantes, il sera du
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e est en force, OÙ sats pour obteni rantes, il sera du
devoir du conseil de la dite municipalité, de poursuivre toutes les contraventions à la loi des licences de Québec et ses amendements,
dans lequel cas, la municipalité sera responsable pour tous les .
frais, et recevra toutes les amendes perçues pour contravention à Ja dite loi.
Dans le cas, cependant, où le conseil refuse de poursuivre pour infraction à la dite loi, après qu'il en a été notifié, l'inspecteur des licences pourra poursuivre les contrevenants, aux frais de la municipalité : toutes les amendes perçues dans tels cas, sur poursuite par l'inspecteur, seront distribuées un quart à la municipalité, un quart à l’inspecteur des licences, un quart au dénonciateur, et le reste au fonds du revenu consolidé de la province.
192. Il est du devoir de l'inspecteur des licences d'’intenter ces poursuites, chaque fois qu’il a raison de croire qu'une con:travention à la présente loi a été commise, que cette poursuite peut être maintenue, et que les frais au moins peuvent en être recou vrés.
193. Chaque fois qu'on lui demande de faire une poursuite, il peut. s’il a raison de croire que la poursuite ne peut être maintenue ou de craindre que ces frais ne puissent être recouvrés du défendeur, exiger de la personne qui sollicite l'institution de œtte poursuite, le dépôt d’un montant raisonnable pour les couvrir.
COMMENT ET DEVANT QUEL TRIBUNAL DOIVENT SE FAIRE LES POURSUITES DE CES INFRACTIONS.
Disposilions générales.
194. Le recouvrement des amendes et pénalités imposées par la présente loi ou par les règlements faits sous son autorité, et des doits et honoraires exigibles sous la même autorité, doit se faire, en la forme et devant les tribunaux qui vont être désignés.
195. Toute poursuite doit être portée dans le district judiciaire où la contravention a été commise, ou dans celui de la résidence du contrevenant. Si la contravention a été commise à bord d’un bateau à vapeur ou d’un autre bâtiment, la poursuite peut être intentée dans tout district judiciaire quelconque de la province de Québec ; ou si la contravention a eu lieu sur les confins de deux districs voisins où il est difficile de déterminer dans lequel des dits districts l’offense a été commise, la poursuite peut être intentée dans l’un ou l’autre des dits districts.
196. (Amendée par 43-44 Vic. c. 11, s. 38.) Toute action ou poursuite dans laquelle le montant réclame n'excède pas cent piastres, peut être au choix du poursuivant intentée devant la cour de circuit, mais sans droit d’évocation à la cour supérieure, ou devant deux juges de paix de district judiciaire, ou devant le juge des sessions de la paix ou devant la cour du recorder, ou du mugistrat de police, ou devant le magistrat de district, ou devant
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le recorder, ou devant tout autre oflicier ayant les pouvoirs de deux juges de paix, mais si le montant excède cent piastres, ces actions ou poursuites doivent être intentées devant la cour de circuit ou la cour supérieure, suivant la compétence de chacune de ces cours relativement au montant réclamé.
197. (Amendée par 43-44 Vic., c. 11, s. 39.) Dans la cour de circuit et la cour supérieure, la signification de la sommation et des autres procédés dans ces actions et poursuites, se fait de la manière prescrite pour les poursuites entre propriétaires et locataires. :
198. Excepté en ce qui regarde les actions intentées devant la cour de circuit et la cour supérieure comme dit ci-haut, la signilication de la sommation se fait par aucun huissier ou connétable nommé pour le district judiciaire où la poursuite est intentée, en laissant une copie certifiée par le magistrat, juge ou fonction-
naire, ou le procureur ad lilem du poursuivant qui a signé l’original, au défendeur personnellement, ou à uñe personne raisonnable de sa famille, à son domicile ou à sa place d’affaires.
199. La signification par un huissier doit se faire sous serment d'office, et celle faite par un connétable se prouve par son rapport assermenté devant un juge de paix, dans le district judiciaire, ou devant la cour ; devant les autres cours la signification des procédés et convictions se fait de la même manière que celle de la sommation.
200. Devant la cour de circuit et la cour supérieure, sur toute poursuite intentée sous l'autorité de cette loi, la procédure se fait sommairement et est celle, mulalis mulandis, établie par le chapitre premier du titre deuxième du livre second du code &e procé. dure rivile du Bas-Canada.
201. Sur toute poursuite intentée devant deux juges de paix, un juge de la session de la paix, un recorder, un magistrat de police ou de district, les dispositions de l’acte du parlement du Canada, 32 et 33 Vic., cap. 31, concernant les devoirs dd juges de paix, hors des sessions, et les convictions sommaires et les dispositions du chap. 103 des statuts refondus du Canada, non abrogées et non modifiées par le parlement du Canada, s'appliquent, hormis incompatibilité avec les dispositions de la présente loi, à toutes matières auxquelles il n’est pas ici spécialement pourvu.
AU NOM DE QUI SE FONT LES POURSUITES ET QUELLE PROCEDURE EST FAITE SUR ICELLES.
202. Les actions ou poursuites pour contraventions à !a présente loi, sont portées au nom de l'inspecteur des licences, pour le district dans iequel la contravention a été commise, ou au nom de la municipalité de la cité, ville ou autre municipaliué locale où cette contravention a été commise,
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203. Mais telle poursuite intentée par une corporation munipale ou un plaignant (informant), et le jugement rendu sur cette poursuite deviennent sans effets, si une poursuite est intentée pàr l'inspecteur des licences et ne peut être plaidée, à moins que le montant réclamé par cette corporation ou ce plaignant (informant) ait été payé de le manière voulue par la loi, ou que le défendeur ait subi l’emprisonnement auquel il a été condamné pour défaut de paiement.
204. Il n’est pas nécessaire d’alléguer sur poursuite intentée sous l’autorité de cette loi, dans la déclaration, information, plainte ou sommation, des faits négatifs, ni aucun fait qu’il appartient au défendeur de prouver.
205. (Amendée par 43-44 Vic., c. 11, s. 40.) On peut cumuler dans une déclaration, information, plainte ou sommation, plusieurs contraventions commises par la même personne, pourvu que cette déclaration, plainte, information ou sommation contienne une énonciation spécifique du temps et du lieu de chaque contravention ; et en ce cas les formules indiquées par cette loi seront modifiées, mulalis mulandis, mais les honoraires accordés aux procureurs ne seront pas plus élevés que s’il y avait eu une seule contravention.
206. Mais si la poursuite est portée devant un autre tribunal que la cour de circuit ou la cour supérieure, le montant de l'amende sur une seule et même plainte, ne doit jamais excéder cent piastres, quelque soit le nombre des contraventions.
207. Toute déclaration, information, plainte ou sommation portée devant tout tribunal peut être amendée au fond et à la forme, sur requête du poursuivant à cet effet, et sans frais, sauf toutefois dans les causes portées devant la cour de circuit ou la cour supérieure, ou les règles ordinaires à l'égard des amendements doivent recevoir leur application.
Sur tel amendement le défendeur peut obtenir un délai ultérieur pour faire sa défense et sa preuve.
208. Tout homme marié vivant et résidant avec sa femme, à l'époque d’une contravention à cette loi commise par cette dernière, qu'elle soit ou non marchande publique, peut être poursuivi et condamné de la même manière, que s’il s'était rendu lui-même coupable de cette contravention.
209. Dans toute poursuite intentée sous l'autorité de la présente loi devant un tribunal autre que la cour de circuit où da cour supérieure où les règles ordinaires de procédure quant à l'enquête doivent être suivies, le tribunal peut assigner devant lui toute personne qui lui est indiquée comme un témoin important dans la cause ; et, si cette personne refuse'ou néglige de comparaitre, en conformité de cette assignation, le tribunal peut émettre un mandat, pour son arrestation, si sur aftidavits et d'après les circonstances de la cause, le témoin refuse de comparaitre pour éluder les fins de la justice ; et sur ce, le témoin doit être conduit devant le
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tribunal, et s’il refuse de prêter serment, ou de donner son affirmation, ou de répondre aux questions relatives à la cause, il peut être incarcéré dans la prison commune et doit y demeurer interné jusqu’à ce qu'il consente à prêter serment, ou à donner son aflirmation, et à répondre.
210. Si en addition au cas mentionné dans l’article précédent, une personne assignée à comparaître comme témoin pour rendre témoignage devant un tribunal, en ce qui concerne toute matière relative à la présente loi, néglige ou refuse de comparaitre, aux temps et lieu äxés pour cette fin, sans causes raisonnables, les. quelles le tribunal devant prendre coanaissance de la poursuite pour pénalité créée par la présente loi devra juger, ou lors de sa comparution, refuse d’être examinée sous serment et de rendre témoignage, elle encourt pour chaque refus ou négligence, une amende de quarante piastres, même dans le cas où la cause aurait été décidée, sans qu'elle ait comparu ou ait été entendue comme témoin.
211, Sur demande de la poursuite ou de la défense, le tribunal peut, à sa discrétion, recevoir et faire prendre par écrit les dépositions des témoins alors présents, et remettre la cause à un jour subséquent, qu’il fixe à cette fin.
212. Toute personne, autre que le défendeur, examinée ou appelée comme témoin dans quelque action ou poursuite intentée en vertu de la présente loi, est tenue de répondre à toutes les questions qui lui sont posées et qui sont jugées pertinentes à l& contestation, nonobstant toute déclaration de sa part, que ses réponses peuvent faire connaître des faits tendant à la rendre passible de quelque pénalité imposée par la présente loi ; mais cette preuve ne peut être invoquée contre elle dans aucune poursuite,
213. Nul défendeur ne peut être interrogé comme témoin dans quelque action ou poursuite inteniée en vertu de la présente loi.
214, Dans une poursuite dirigée contre une personne inculpée d’avoir vendu sans licence, des liqueurs enivrantes, il n’est pas nécessaire qu'il soit déposé de la description exacte de la liqueur vendue ni qu’il soit fait mention de la quantité de la liqueur vendue, excepté dans les cas où la quantité est essentielle pour créer l’offense, et alors il suffit d’alléguer la vente en plus ou en moins de cette quantité.
215. La précision rigoureuse du jour indiqué dans la plainte n’est pas requise dans la preuve, pour obtenir une conviction. Il sufiit de prouver que la contravention a été commise le ou vers le jour indiqué.
216. a production de la licence, constitue une preuve suffi. sante du paiement du droit dù sur icelle, à moins que la poursuite n’établisse que le droit n’a pas été payé; auquel cas la licence obtenue sans ce paiement, est considérée comme invalide.
217. Dans une action ou poursuite contre un défendeur inculpé d'avoir exercé,sans licence, le commerce ou l’industrie d’encan-
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3. L'exposition à la vue dans, sur, ou près de sa maison ou dépendances, de quelque enseigne, imprimé, peinture, ou écrit indiquant ou de nature à indiquer qu'il est désireux d'agir comme encanteur, ou le fait qu’ils ont été exposés à sa connaissance et de son consentement.
218. La preuve qu'une personne exhibe, ou expose à la vue ou permet qu'il soit exposé à la vue, dans ou près d’une maison ou dépendances, lui appartenant ou occupées par elle, quelque enseigne, peinture, écrit ou imprimé indiquant, ou propre à faire croire, qu'une table de billard est tenue dans telle maison ou dépendances, est primé facie une preuve que cette personne garde et tient pour profit une table de billard.
219. La preuve qu’une table de billard est tenue dans une auberge, un hôtel de tempérance, un buffet de chemin de fer ou restaurant, est censée être une preuve que cette table est ainsi tenue pour profit.
JUGEMENTS
220. Chaque fois qu'une poursuite intentée sous l’autorité de la présente loi, a été détruite devant deux juges de paix, jugement peut être prononcé par l’un d’eux en l’absence de l’autre, pourvu que ce jugement soit couché par écrit et qu’il soit signé par les deux juges.
221. Chaque fois qu’une poursuite a été instruite devant deux juges de paix, et qu'ils ne tombent pas d'accord sur le jugement à rendre, l’un ou l’autre de ces juges peut signer un certificat à cette fin, et le transmettre à l'inspecteur des licences qui, sur ce, peut intenter une nouvelle action, pour la même contravention.
222. Faute de paiement de toute amende imposée et de toute somme réclamée sous l'autorité de cette loi, le contrevenant condamné à les payer, doit être emprisonné et détenu pendant une période de trois mois, dans la prison commune, excepté qu’une autre période de détention ne soit prescrite.
228. La peine de récidive contre quiconque subit une nouvelle condamnation, pour une contravention de même nature et espèce, sous l’autorité de cette loi, excepté dans les cas auxquels il est spécialement pourvu, est d’une re de cent piastres et
faut de paiement.
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224. Tout jugement ou conviction doit contenir un dispositif condamnant le défendeur à cet emprisonnement dans les cas mentionnés dans les deux articles précédents, et dans tous Jes autres cas où une semblable disposition légale existe.
DISPOSITIONS PAR RAPPORT AUX FRAIS
225. (Remplacée par 43-44 Vic., c. 11, s. 41.) Dans toutes lo poursuites ou actions intentées devant la cour de circuit, les ho. noraires du greffier de la dite cour, du procureur et de l'huissier, seront les mêmes que ceux qui sont présentement alloués dans le tarif des honoraires pour la classe d'actions de quarante pias. tres et au-dessous, mais au-dessus de vingt-cinq piastres.
2. Dans toutes les poursuites ou actions intentées devant la cour supérieure, les honoraires du protonotaire de la dite cour, du procureur et de l’huissier, seront les mêmes que ceux qui sont alloués dans le tarif des honoraires pour la classe d’actions dans la cour de circuit de soixante piastres et au-dessus, maïs n’excédant pas quatre-vingts piastres.
3. Dans toutes les autres poursuites ou actions, les honoraires suivants seront accordés.
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d. I] sera accordé aux témoins, une piastre par jour, et dix centins pour chaque mille parcouru par eux, pour se rendre à la cour, lorsqu'ils résident à plus de cinq milles de l’endroit où se tient la cour. _
4. Dans chaque cas, tous tels honoraires extra ou autres, qui ne sont pas prévus par le tarif susdit, seront accordés au protonotaire, au greflier de la cour de circuit, au greffier, huissier, constable ou procureur, suivant qu’ils auront été taxés à la discrétion de la cour, du tribunal ou du fonctionnaire devant lequel la poursuite ou l’action a été intentée ou entendue; ct après que
‘telle taxe aura été fixée, les dits honoraires additionnels seront
aussi légaux et valides que s’ils avaient été spécialement énumérés dans les tableaux ci-dessus indiqués.
226. Il ne doit être payé aucun honoraire, pour sommation ou mandat décerné par un juge de paix, en conformité de la présente loi, en autant qu’il a rapport aux effets mis en gages.
227. Il ne doit pas être adjugé de frais contre l'inspecteur des licences, dans toute action ou poursuite intentée en vertu de la présente loi, mais sur la recommandation du tribunal ou de l’inspecteur des licences, le trésorier de la province peut, à sa discrétion, payer à la personne en faveur de laquelle le jugement a été prononcé contre l’inspecteur des licences, les frais ou l'indemnité qu’il jugera que cette personne mérite équitablement.
228. Quand une corporation municipale, après avoir été requise par une personne, autre que l'inspecteur des licences, de poursuivre toute infraction à cette loi, a refusé ou négligé, pendant quinze jours après cette demande, d’intenter la poursuite, si cette personne a poursuivi en son propre nom, et a obtenu une conviction contre le contrevenant, et que le montant des frais de poursuite ne puisse être recouvré du défendeur, la corporation est tenue de payer au poursuivant (auquel un droit d'action est. accordé contre la corporation à cet effet), le montant de tous les frais encourus, qu'il ait déboursé ou non, ce montant ou partie d'icelui.
La même disposition et le même droit d'action s'appliquent au cas où le plaignant (informant) a intenté une poursuite à la réquisition d’une corporation.
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temps pendant la durée du délai s’il en est accordé au défen.
deur, opter pour un emprisonnement pendant le temps mentionné
dans le jugement ou’ la conviction, ou pour l’émanation immé. diate d’une saisie contre le défendeur. Dans le dernier cas, le montant de cette amende et des frais est prélevé par mandat de saisie et vente des meubles et effets du défendeur ; et, à défaut de meubles et effets, ou dans le cas où ils seraient insuflisants, le
défendeur sera emprisonné, mais dans l’un ou Pautre de ces cas, il peut se libérer de l’emprisonnement, en payant en entier l'amende, tous les frais encourus lors de la conviction, et les frais subséquents.
Sauf dans le cas de paiement complet comme susdit, nul défendeur emprisonné en vertu d'aucune disposition de cet acte, ne sera libéré par le fait d’un défaut de forme dans le mandat d'arrestation, ni sans ün avis dûment signifié au poursuivant, et aucun paiement partiel n’affectera ni ne modifiera les termes du jugement prononcé contre lui, en autant que l’emnrisonnement
est concerné.
280. Est passible d’une amende de quarante piastres, toute personne qui, sachant ou ayant raison de croire, qu’un mandat d'emprisonnement a été émis contre toute personne sous l'autorité de la présente loi, empêche l'arrestation du défendeur, ou procure ou facilite, par conseil, action ou d’autre manière quel- -conque, au défendeur, les moyens d'éviter l’arrestation.
281. L'’exécution d'un jugement rendu dans la cour supérieure où dans la cour de circuit, peut avoir lieu, à l'expiration -de deux jours à compter de sa date.
. 2892. Au cas où la contrainte par corps est exercée, devant la cour supérieure ou de circuit, elle est accordée par un des juges de la cour supérieure, ou par le protonotaire de la dite cour, ou par le greffier de la cour de circuit, sur requête sommaire, exposant que le défendeur n’a pas payé toute l’amende, ou la somme réclamée, et les frais de la poursuite
Il n’est pas nécessaire de donner au défendeur un avis de cette requête.
283. Chaque terme d'emprisonnement en vertu de la présente loi, est compté de jour de l’incarcéretion.
234. Si la conviction est pour avoir vendu ou permis qu'il fut vendu des liqueurs enivrantes à bord de quelque bateau à vapeur -ou bâtiment sans la licence requise, l’amende et les frais peuvent être également prélevés par saisie et vente des agrès et de l’ameublement du bateau à vapeur ou bâtiment, à bord duquel ces liqueurs ont été vendues.
235. Si la conviction est pour avoir tenu une table de billard sans licence, ou par quelque contravention aux articles 166, 168, 169, de la présente loi, l'amende et les frais peuvent être prélevés par voie de saisie et vente de toute table de billard en la posses-
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236. Le tribunal peut, à sa discrétion, dans le cas où l’amende et les frais ne seraient pas immédiatement payés, fixer un jour ultérieur, pour en faire le paiement, et ordonner que le défendeur soit mis en arrestation, à moins qu'il ne s'engage par cautions, à la satisfaction du tribunal, qui est par le présent autorisé à recevoir le cautionnement sous forme d’obligation ou autrement, à sa discrétion, à comparaître au jour indiqué: et si, au jour fixé, l'amende et les frais ne sont pas payés, le plaignant peut faire option, et le défendeur doit être traité d’après les termes de l’article 229 de la présente loi.
287. Lorsqu'une femme mariée a élé condamnée, à la suite d'une action intentée sous l’autcrité de la présente loi, le plaignant peut exercer l'option de procéder par voie de saisie et vente de propriété, soit de la femme mariée, soit de son mari; et, de plus, dans le cas où les biens de l’un d’eux seraient trouvés insuffisants, alors contre la propriété de l’autre, pourvu qu’ils résident habituel'ement ensemble.
238. Sur condamnation d’un membre d’une société sous l’autorité de la présente loi, le droit du poursuivant de procèder par voie de saisie et vente peut, dans le cas où les biens et effets du défendeur seraient trouvés insuffisants, être exercé contre les biens et effets de la société, se trouvant dans les lieux où la contravention à été commise.
RECOURS PAR CERTIORARI.
239. (Amendée par 43-44 Vic. c. 11, s. 43.) À moins que dans. les quarante-huit heures qui suivent toute conviction, Jugement ou ordre, dans une poursuite ou action intentée en vertu de cette loi, le défendeur ne dépose entre les mains du greffier des juges de paix ou de la cour qui a jugé,le montant en entier de l'amende, et tous les frais, et de plus une autre somme de cinquante piastres comme garantie du paiement des frais qui pourront être encourus, nulle action, poursuite, conviction, jugement ou ordre, ne sera évoqué par cerliorari à aucune autre cour; et à défaut de l’accomplissement de ces formalités, l'avis de demande de cerliorari ne doit suspendre, ni retarder, ni affecter l'exécution de la conviction, jugement ou ordre.
Le tribunal ou le juge auquel telle demande est faite, devra décider la question du mérite, sans tenir compte d’une variance entre la plainte et la conviction, d'aucun défaut soit à la forme, soit au fond, pourvu qu’il appert de telle conviction, que la condamnation a été prononcée et signée pour une offense contre quelques dispositions de la présente loi, par un juge de paix, recorder, magistrat de police, ou un magistrat de district, dans
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les limites de leur juridiction et qu’il apparaisse de telle conviction qu’on a alors eu l'intention d'infliger la pénalité ou la punition applicable à cette offense, et, chaque fois qu'il appert que la plainte a été décidée au mérite et que telle conviction est valide, sous la présente loi, telle conviction ne sera pas mise de côté ; et dansle cas que le dossier original est devant le tribunal ou ie juge, il sera remis à la cour inférieure.
Il n’y a aucun appel de telle conviction, jugement ou ordre devant aucune cour de sessions des quartiers, ou du banc de la reine.
Toute personne demandant un bref de prohibition au sujer de toute chose faite ou qu’on essaye de faire, en vertu de cet acte et de ses amendements, déposera entre les mains du protonotaire de la cour devant laquelle cette application a été faite, et avant qu’elle ne soit faite, la somme de trente piastres, pour rencontrer le paiement des frais de la partie adverse, si la demande est ren. voyée.
EMPLOI DES DROITS ET DES AMENDES
240. Tous les droits perçus sous l’autorité de la loi, sont payés par l'inspecteur des licences et tous autres NE 1 chargés
de leur perception sous la même autorité, au trésorier de la pro. vince et font partie du fonds consolidé du revenu, et toute propor. tion de ces droits peut être appliquée, de temps en temps, par le lieutenant-gouverneur en conseil, d’après les instructions du tré. sorier, à l’acquittement des dépenses encourues pour exécuter la présente bi et des frais de poursuites intentées pour contraven. tions à icelle.
241. Quand la poursuite est intentée par l'inspecteur des licences et en son nom, l'amende recouvrée doit être appliquée de la manière suivante, savoir :
1. Si toute l’amende et le montant des frais ont été recouvrés, la moitié de l’amende appartient à l'inspecteur des licences sous l'obligation de payer la moitié de cette moitié au dénonciateur, s’il y en a un, et la balance est remise au trésorier pour former partie du fonds consolidé du revenu ;
2. Si l'amende et les frais en entier n’ont pas été recouvrés, le montant perçu est employé d'abord, au paiement des frais, et la balance est partagée entre l'inspecteur des licences, le dénonciatour, s’il y en a un, et le trésorier, dans la proportion déterminée par le paragraphe précédent ; '
3. La distribution qui précède ne s'applique pas aux amendes rLcouvrées pour contravention à la présente loi, dans la cité de Montréal en vertu de la section 71. Ces amendes doivent être appliquées de la manière suivante, savoir :
4, Si l’ar dequinze] ciateur, ur balance au
5, Si l’ar montant pe la balance tionnée, sa i l'inspecte dénonciate
2492. L’ bles entre 1 qui doit sar en la maniè
suite est in paignant (i nière suivan
1, Si tout moitié de l’e avec obligat dénonciateu pour former 2. Si lem vré, le mont
frais, et la b indiquées da La disposi aussi bien q Les dispo aussi bien q
244, Nu ne peut être pouverneur 4
245. To le paix, du r otaire de la loivent dans ansmettre s égligent de rée de la mi ous la prése outes les po
jui ont été p
ant le tren espectiveme ù juges de 1
e conviction la punition ue la plainte lide, sous la ; et dansle ou ie juge, il
nt ou ordre banc de la
| au sujer de le cet acte et protonotaire te, et avant 1r rencontrer ande est ren.
DES
oi, sont payés aires chargés ier de la protoute propor.
temps, par le ctions du trér exécuter la r contraven-
ispecteur des e appliquée de
été recouvrés, licences sous dénonciateur, r pour former
recouvrés, le
des frais, et la 4, le dénonciaon déterminée
aux amendes
ans la cité de s doivent être
4, Si l'amende et les frais en entier ont été recouvrés, une somme dequinze piastres provenant de cette amende, appartient au dénonciateur, une somme semblable à l’inspecteur des licences, et la balance au trésorier;
5, Si l’amende et les frais en entier n’ont pas été recouvrés, le montant perçu doit être d’abord employé au paiement des frais et k balance est partagée dans la proportion en dernier lieu mentionnée, savoir : les quinze quatre-vingt-quinzième du montant 1 l'inspecteur des licences, les quinze quatre-vingt-quinzième au dénonciateur et la balance au trésorier.
242. L’amende et les frais ou le montant recouvré sont payables entre les mains de l’inspecteur des licences pour le district, qui doit sans délai, appliquer, diviser et répartir le montant perçu en la manière prescrite par les articles précédents.
248. (Amendée par 43-44 Vic., c. 11, s. 44.) Lorsque la poursite est intentée par une corporation municipale, ou par un paignant (informant), l'amende recouvrée est employée de la manière suivante :
j, Si toute l’amende et le montant des frais ont été recouvrés, la moitié de l’amende appartient à la municipalité ou à ce plaignant, avec obligation, dans l’un et l’autre cas, d’en remettre la moitié au dénonciateur, s’il y en a un et la balance est remise au trésorier pour former partie du fonds consolidé du revenu ;
?, Si le montant total de l’amende et des frais n’a pas été recouvé, le montant recouvré est appliqué d’abord au paiement des fais, et la balance est répartie de la manière et dans la proportion indiquées dans le paragraphe précédent.
La disposition de la section 242 s’appliquera à la présente section aussi bien qu’à la section 241,
Les dispositions de la s, 242 s’appliqueront à la présente section
aussi bien qu'à la s. 241.
244. Nulle amende encourue sous l'autorité de la présente loi, ne peut être remise, si ce n’est avec l'autorisation du lieutenantgouverneur en conseil.
245. Tout greflier du juge des sessions de la paix, des juges je paix, du recorder, magistrat de district ou de police, le protootaire de la cour supérieure et le greflier de la cour de circuit, boivent dans le cours des moigd’avrilet d'octobre de chaque année, ansmettre sous une pénalité d’une piastre pour chaque jour qu'ils égligent de propos délibéré de ce faire, (telle pénalité à être recourèe de la manière pourvue pour le recouvrement des pénalités ous la présente loi), au trésorier de la province, un tableau de vutes les poursuites intentées sous l'autorité de la présente loi, jui ont été portées devant eux et jugées durant les six mois finisant le trente-et-un de mars et le trentième jour de septembre, espectivement, et ce tableau doit mentionner les noms des juges ù juges de paix devant qui chaque cause a été portée, le nom de
chaque défendeur, la date de chaque jugement, et le montant de l'amende ou autre condamnation dans chaque cas.
DISPOSITIONS ADDITIONNELLES AU SUJET DES POURSUITES
246. Toute poursuite contre un encanteur ou un prêteur sur ages faite en vertu de la présente loi, doit être commencée dans es douze mois, et toutes les autres dans les six mois de la contra.
vention, hormis disposition dérogatoire à la présente,
247%. Nulle action ne peut être maintenue contre un inspecteur
des licences à raison de ses actes officiels, à moins qu’elle ne soit intentée dans les six mois du fait qui l’a motivée.
249. Si le jugement est rendu en faveur de cette partie, &t que le tribunal certifie que le défendeur avait des motifs rai sonnables pour date sa conduite, le demandeur n’a pas droi
aux dépens, et il ne doit que recouvrer des dommages nominaux, DEVOiRS ET DROITS ADDITIONNELS DES INSPECTEURS
250. I! sere. publié une liste classifiée de toutes les personne ayant obtenu des licences sous l’autorité de la présente loi, par le inspecteurs des licences, une fois l’année ou plus souvent aux époques et dans les papiers-nouvelles indiqués par le trésorier,
251. Chaque inspecteur des licences et tout autre fonctionnaire recevant des deniers publics, est comptable envers le trésorier dé la province dans les mains duquel il doit les verser, aux temps « de la manière établis par ce dernier, de toutes les sommes que ca officier aura perçues, provenant des droits imposés par la présenté loi, de même que de toutes autres sommes de deniers que la | l’oblige de payer au dit trésorier, qui appartiennent au reven
provincial et en font partie.
252. En rendant ainsi ses comptes au trésorier, l’inspecte des licences doit transmettre en sus des renseignements qu'il | sera prescrit de donner, un état indiquant les sommes par lui reçus
ur droits sur les ventes faites à l’encan et le nombre de licenct
qu'il a dél'vrées.
25%. Du consentement et de l'approbation du trésori chaque inspecteur des licences peut se nommer un ou plusieu adjoints pour remplir sa charge, en vertu de la présente loi t de toute autre; et tel adjoint, aussi bien que l'inspecteur di licences doit prêter et souscrire le serment exigé par la neuvièr
autant ser bi, et géné province c meis les di les droits € villes en ve point l'effet 256. N de remettr abrogée pa et nulle tel] dispositif c abrogée, 257. T abrogation, abrogés, se chaque am dela même Pas été abrç mission, no mandat et & ponsabilité, où choses a d'avoir et a el dispositifs 0 autre pr ment, à |’ être menées que si ces a 258. To le Québec,
æction de l'acte du département du trésor, et de la manière y prescrite.
254. Un supplément de cent piastres par année peut être accordé par le lieutenant-gouverneur en conseil, à tout inspecteur des licences pour ses frais de voyage, en sus de son traitement ordinaire.
, le montant de
L'acte de ceite province, 37 Victoria, chap
5, L'acte de cette province, 38 Victoria, chap. 5.
6, L’acte de cette province, 39 Victoria, chap. $.
7. La section 12, 37 Victoria, chap. 8, de cette province, en autant seulement que la dite section est affectée par la présente bi, et généralement toutes les dispositions d’aucun acte de cette province contenant des dispositifs contraires à la présente loi; mis les dispositions de cet acte n'affecteront en aucune manière ls droits et pouvoirs appartenant à des cités et corporations de villes en vertu de leurs chartes et de leurs règlements, ét n’auront peint l'effet de les abroger ou rappeler.
256. Nulle abrogation décrétée par la présente loi n’aura l'effet de remettre en vigueur quelque acte ou disposition de la loi abrogée par les actes ou partie d'actes par la présente revoqués ; et nulle telle abrogation ne sera non plus censée comporter aucun rt contraire ou contradictoire à quelque disposition ainsi abrogée.
257. Toute offense commise, en tout ou en partie, avant telle abrogation, contrairement aux actes ou dispositifs présentement sbrogés, sera considérée, recherchée, instruite, jugée, et punie, et chaque amende imposée à l'égard de telle offense, sera recouvrée dela même manière que si les dits actes ct dispositifs n'eussent pas été abrogés; et tout acte régulièrement exécuté, et toute commission, nomination, charge ou salaire payé, fait ou fixé, et tout mandat et autre instrument dûment décerné ou émis, et toute responsabilité, tout privilège et toute protection relatifs aux matières ou choses accomplies ou faites avant telle he di continueront d'avoir et auront la même force et le même effet, que si ces actes el dispositifs n’eussent pas été révoqués ; ot toute action, poursuite autre procédure intentée avant telle abrogation, ou ultérieurement, à l'égard de toutes semblables matières ou choses, pourront dre menées à terme, continuées et contestées de la même manière que si ces actes et dispositifs n'avaient pas été abrogés.
258. ‘loutes les dispositions du code municipal de la province le Québec, par lesquelles les municipalités sont autorisées à régler
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ront qu'en autant seulement que tel emmagasinage ou toute autre se matière n’est pas ou ne sera pas plus tard en aucun temps réglé d antret par la présente loi, ou par quelque règlement qui sera fait en vertu située) d'icelle. :
Donné 259. Cette loi sera connue, et pourra être désignée et cités mil huit sous le nom de ‘ La loi des Licences de Québec de 1878. 260. Le trésorier de la province chaque fois qu'il le trouvera avantageux, pour la meilleure administration et exécution des lois du revenu, pourra, de temps en temps, aux frais publics, faire pré. parer, imprimer et distribuer, dans les langues française et an. glaise, ou dans l’une ou l’autre de ces langues, et en tel nombr et de telle manière qu’il le jugera convenable, des pamphlets con. FORME | tenant les lois en force concernant les licences ou le département du trésor, et les actes ou parties d'actes, règlements du lieutenant. QUI D gouverneur en conseil et instructions du départument du trésor qu'il lui paraîtra à propos au sujet des dites lois. , Mais ces pamphlets seront censés imprimés pour la commodité MR Province seulement, et rien de contenu en iceux ne prévaudra contre les District Î textes de la loi régulièrement promulguée ou son intention ou Je 11 interprétation. le district | FORMULES. tenir ni 261. Les formules contenues dans les cédules et formes sui. ni
vantes, lesquelles cédules forment partie de cette loi, ou autres formes dans le même sens, seront suflisantes pour les fins aux. quelles elles sont destinées.
Cette loi deviéndra en force le jour de sa sanction
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CÉDULE A. (Amendée par 43-44 Vic. c. 11, s. 45) FORME D'UN CERTIFICAT POUR OBTENIR UNE LICENCE POUR TENIR UNE AUBERGE, OU TAVERNE, OU UN RESTAURANT.
(Suivant le cas.)
\ . Signé à à Province de Québeo { | District } Nu out Nous, soussignés, électeurs municipaux de la municipalité de Î , dans le comté de , Certifons | ar les présentes que , de , dans 1.1 e comté de , district de , qui désire AUX e vb.enir une licence pour tenir
est personnellement connu de chacun de nous, qu’il est hunnîte, sobre et jouit d'une bonne réputation, et est une personne tell: qu'il convient pour tenir une maison d'entretien public que nous D. visité ou connaissons la maison et ses dépendances situées
LORSQUE
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our les voyageurs et des places pour les animaux, et les autres articles exigés par la loi. Nous certifions de plus qu’une maison Sr public est nécessaire à ‘l’endroit où la dite maison est située).
Donné sous nos seings, le , jour de mil huit cent |
an municipaux du comté de
CÉDULE B
FORME DE L’AFFIDAVIT QUI SERA FAIT PAR LES PERSONNES QUI DÉSIRERONT OBTENIR UNE LICENCE POUR TENIR UNE MAISON OU LIEU D'ENTRETIEN PUBLIC.
Province de Québec, District de
Je , de , dans le comté de , dans le district de , désirant obtenir une licence pour tenir , Situé à , après serment prêté.
déclare que je suis qualifié à tous égards suivant la loi, pour tenir une maison ou lieu d'entretien public.
| (Signature,) Assermenté devant moi, à , Ce jour de * , mil huit cent À J. P. du district de .
Le certificat précédent ayant été ce jour soumis au conseil municipal (ou à la corporation) de , Ot le dit conseil (ou corporation) étant régulièrement assemblé, et ayant délibéré à ce sujet, confirme le dit certificat en faveur de
y «entionné.
Signé à , ce jour de mil huit cent P. Q. Maire.
R.S. Se rélaire.
CÉDULE C
LORSQUE LE CERTIFICAT £8ST CONFIRMÉ CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DES ARTICLES 14 ET 33,
Le certificat qui rrécède nous ayant été soumis ce jour conformément aux articles 14 et 33 de ‘‘ La loi des Licences de Québec de 1878,’ 41 Vict., ch. 3, nous le confirmons par les présentes.
(Signalures).
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FORME DE L'ATTESTATION MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE
Je, soussigné atteste et certifie que (ses nom el qualilé) le jour de , 18 , à produit en mon bureau un avis de demande d'une litence pour (dire quelle licence
est demandée,) pour s’en servir dans une maison située (nom du |
a rue, le numéro); que le dit avis a été le
jour de , entré dans les livres tenus à cette fin “après l’article 21 de La loi des Licences de Québec de 1878, et inséré dans le tableau préparé et affiché dans (nom de l'endroit) de la cité, en conformité des articles 23 et 24 et qu'il est demeuré ainsi affiché jusqu’à ce jour.
En foi de quoi, j'ai signé cette présente attestation. (Signalure).
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Sachez tous par ces présentes, que nous T. U. de 9 V. W. de , et X. Y. de , nous sommes obligés envers Sa Majesté la Reine Victoria, ses héritiers et successeurs, pour une somme, à titre d'amende, de six cents piastres en monnaie légale et courante du Canada, savoir : le sus-nommé T. Ü., pour la somme de deux cents piastres; le sus-nommé Ÿ W., pour Ja somme de deux cents piastres; et le sus-nommé X. Y., pour la somme de deux cents piastres, de la même monnaie légale et courante, pour le paiement fidèle et entier de laquelle nous nous obligeons tous et chacun de nous, nos hoirs exécuteurs et ayant cause par ces présentes.
Attendu que le sus-nommé T. U., s'étant obligé comme susdit, est sur le point d'obtenir une licence pour tenir
, la condition de cette obligation est que, si pendant
tute la période que cette licence doit être en vigueur, le sus-
nommé T. U. paie toutes les amendes auxquelles il pourra être
condamné pour toute infraction à La loi des Licences de Québec
25 1878, relative aux maisons d’entretien public et aux restau-
i rants, et en accomplit et observe toutes les dispositions, et se
conforme à toutes les règles et règlements qui sont ou pourront être établis à cet égard, par l'autorité compétente, alors la présente obligation sera nulle et de nulle valeur, autrement elle conservera sa pleine validité, force et effet.
En foi de quoi, nous avons apposé aux présen.es notre seing et
vais ce jour de ; Î .
FORMULE DE DECLARATION
Province de be District de
Devant (nom el désignalion du juge.)
(Inspecleur des licences,) de la cité, (ville, township ou paroisse) de (nom de la cilé, ville, lownship ou paroisse,) dans le district de (nom du district}, Inspecteur des licences au nom de Notre Souveraine Dame la Reine, poursuit (nom du défendeur) de is cité, (ville, township ou paroisse) dans le district de
Attendu que le (nom du défendeur) a, dans la cité, (ville, township ou paroisse) de , dans le district susdit , 1 , et à différentes reprises avant et depuis (ici récilez succinclement l'offense), contrairement au statut fait et pourvu en tel cas : Par lequel et en vertu du dit statut le dit est devenu passible du paiement de la somme de .
piastres. ù
En conséquence le dit inspecteur des licences demande que jugement soit ren 2 sur les prémisses et que le dit soit condamné a payer la somme de pour la dite offense, avec les frais.
piastres
FORME DE SOMMATION
Province de MUR District de
A (nom du défendeur) de la (cité, ville, township ow paroisse) de (nom de la cilé, ville, lownship ou paroisse,) dans le dictrict de (nom du district.)
Il vous est ordonné par les présentes de vous présenter et comparaître devant nous, soussignés, juges de paix (ou juge de paix) du dit district, à (indiquez le lieu,) le . jour de , à heures de midi, pour répondre là et
alors à 1 {selon le motifs nr jugemen
Donné de
- CEJ
Je sou mon Serr j'ai sign au défen en laissa et de la
jour de NorTe.- “étant < “ certifie signature
Province Distric Qu'il s4
cent
dans le d
le soussig
que le di
molive la
juge de pe défendeu au dit
à payer €
frais.
Donné
mention
NorTe.
lui doit ê
ip ou paroisse) s le district de om de Notre éfendeur) de is
e la cité, (ville, , dans le et à différentes l'offense), conar lequel et en est devenu
, demande que
piastres
hip ou paroisse) dans le dictrict
résenter et comou juge de jar)
rae , ur répondre là et
alors à la plainte portée contre vous par l'inspecteur des licences {selon le cas,) qui vous poursuit au nom de Sa Majesté, pour les’ motifs mentionnés dans la déclaration ci-annexée, autremen jugement sera prononcé contre vous par défaut.
Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , en l’année de Notre Seigneur, mil huit cent à , dans le district de :
CERTIFICAT DE SIGNIFICATION DE LA SOMMATION
Je soussigné, , certifie par les présentes, sous mon serment d'office, que le jour de j'a signifié la sommation ci-incluse'et la déclaration y annexée au défendeur y nommé à heures de midi, en laissant une copie conforme et certifiée de la dite sommation et de la dite déclaration au domicile du dit défendeur, dans le
parlant à : de le
jour de ; : b
NoTE.—-Si la significalion n'est pas faile par l'huissier, insérez : “étant dûment assermenté, fais serment et certifie,” au lieu de « certifie par les présentes sous mon serment d’oflice,” ef après la signature, ajoulez : Assermenté devant moi, à ce
jour de 18 .
FORME DE CONVICTION
District de
Qu'il soit notoire que le , mil huit cent , à (nom du lieu où la conviction a élé prononcée,) dans le dit district, (nom du défendeur,) est trouvé coupable par le soussigné (un) des juges de paix du dit district, à raison de ce
e le dit (nom du défendeur) a (indiquez la contravention qui motive la condamnalion), et que (je ou nous) le dit inommez le juge de paix ou les juges de paix) condamnons le dit (nommez le défendeur) pour la dite contravention, à payer à titre d'amende
jour de
au dit , la somme de , et également à payer au dit , ia somme de , pour ses frais. |
Donné sous seing et sceau, les jour et an ci-dessus mentionnés,
Signature, J. P. (Sceau ou Sceaux.)
ou Signaiures,
Nore.—La copie à être donnée &u défendeur ou laissée chez lui doit être une ‘ vraie copie ” certifiée par le ou les juges.
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FORME D'UN MANDAT DE SAISIE-EXÉCUTION
Province de Dai District de . .
(Nom du juge de paix,) écuyer .__. l'un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district.
A tout huissier, ou connétable dans ou pour le dit district :
Attendu que (nom du défendeur) de la paroisse de (nom de la paroisse ou lownship) dans le dit district, a été convaincu devant (un) des juges de paix de Sa Majesté pour le dit dictrict, d’avoir (indiquez la contravention) et le dit (nom du défendeur) a en conséquence encouru et a été condamné par le dit juge de paix à payer la somme de piastres
centins, et en outre la somme de (montant des frais accordés) que moi le dit juge de paix, ai condamné le dit (défendeur) à payer à (nom de l'officier) l'ins. pecteur des licences (selon le cas) pour les frais par lui encourus pour obtenir la dite conviction *; en conséquence, il vous est ordonné et vous êtes requis par les présentes, tous et chacun de vous, de saisir les meubles et effets du dit (nom du défendeur) artout où il pourra en être trouvé dans le dit ditrict; et de pré. va sur les biens et effets ainsi saisis, la dite amende et les dits frais formant ensemble la somme de piastres et si la dite somme de piastres centins, ainsi que les frais raisonnables de saisie et garde, ne sont pas payés dans le délai de quatre jours après la dite saisie faite par vous, alors vous vendrez les dits biens et effets ainsi saisis par vous comme susdit, et à même les deniers provenant de cette vente, vous paierez la dite somme de piastres centins au dit , l’inpecteur des licences, (ou selon le cas) en remboursant le surplus au dit N déduction faite des frais raisonnables de saisie, garde et vente des objets saisis ; et vous certifierez à ce que vous aurez fait en exécution du dit ordre, en lui faisant rapport. Et n’y manquez pas.
centins ;
. Donné sous seing et sceau, à dans le dit district, ce jour de mil huit cent ; Signature, J.P. [Sceau.]
CÉI
ION
a des juges de
district :
> de (nom de la vaincu devant ictrict, d’avoir deur) a en conuge de paix à piastres
me de (montant it juge de paix, l'officier) l'insr lui encourus nce, il vous est . et chacun de _du défendeur) rict; et de pré.
ende et les dits centins;
e et garde, ne >s la dite saisie s et effets ainsi iers provenant
piastres ur des licences,
garde et vente
e ce que aisant rapport.
. [Sceau.]
CÉDULE. M. (Remplacée par 43-44 Vic. c. 11, s. 46.)
ORDRE D'EMPRISONNEMENT A DÉFAUT DE MEUBLES ET EFFETS SAISISSABLES
Province de Québec, District de }
de | de- , Ecuyer, , pour le district de À tous et chacun des hussiers, constables ou officiers de la paix dans et pour le district de , et au gardien de la prison commune dans le dit district de Attendu que , de la , de dans.
le district de , à été convaincu le jour de , en l’année de Notre-Seigneur mil huit cent , devant , Ecuyer , pour le district de , d’avoir, (indiquez la coniravenlion) contraire ment aux dispositions du statut, faites et pourvues en pareil cas, et que pour telle contrawention il a été condamné à payer à . inspecteur des licences pour la division du. district de , (Le prasgnante la somme de ’ comme amende pour être appliquée suivant la loi, et de plus la somme de , pour les frais à cet égard ; et à défaut de paie-ment immédiat de telle amende et des frais, de prélever par la saisie et la vente des biens et effets du dit : et à défaut de meubles et effets ou dans le cas d'insuffisance que le dit , Soit emprisonné dans la prison commune à , dans le district susdit, pour une périodede trois mois, à moins que les dits amende, frais et dépens de la dite saisie et vente, de l'arrestation, de l’emprisonnement et du transport du dit , à la dite prison commune, ne soient. plutôt payés; .
Et attendu que subséquemment, le jour de en l’année susdite, j'ai adressé un mandat à tous ou chacun des huissiers ou constables ou autres officiers de la paix du district de , leur commandant ou à aucun d’eux, de pré-lever la dite amende et les frais par saisie et vente des meubles et effets du dit ; et attendu qu'il m'est démontré par le rapport du dit mandat, fait par le constable qui était chargé de l'exécution d’icelui, que le dit constablea fait des recherches diligentes pour trouver les meubles et effets du dit ; mais qu'il n’a pu en trouver suffisam-ment pour satisfaire aux dits amende et frais sus mentionnés, jou
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que les dits meubles et effets sont insuffisants pour payer le montant entier des dits amendes et frais :)
À ces causes, nous vous commandons les dits hussiers, cons. tables ou officiers de la paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit
, et de le conduire en sûreté dans la prison commune | à. à dans le district de et le livrer entre les mains du gardien en même temps que cet ordre, et je vous commande par les présentes, vous le dit gardien de la dite prison commune, de recevoir le dit
, Sous votre garde, dans la dite prison commune, et l'y tenir emprisonné pendant l’espace ‘le trois mois, depuis la date de son arrivée à la prison, à moins que la dite amende et les frais et tous les dépens de la saisie et vente, de l'arrestation, de l’emprisonnement et du transport du dit , à ladite prison commune, formant une somme additicnnelle de
piastres et centins, ne soient plustôt payée à vous le dit gardien de la dite prison commune, et pour ce faire, le présent ordre vous servira de justification suffisante.
Donné sous mon seing et sceau, à dans le dit district, ce jour de , en l’année de Notre-Sei. gneur, mil huit cent \
(Signature) (Nom du Magistrat).
CÉDULE N. (Remplacée par 43-44 Vic., c. 11, s. 46)
MANDAT D'EMPRISONNEMENT EN ÎÈRE INSTANCE
Province de Québec, L District de ;
A tous et ch& un des huissiers, constables ou ofliciers de la paix dans et pour le uistrict de et au gardien de la prison commune dans le district de
Attendu que (nom du défendeur) de
, à été trouvé coupable, le jour de , en l’année de Notre-Seigneur,
mil huit cent , devant (nommez el désignesz le
magistral qui a rendu jugement) écuyer, pour le district de , d'avoir, (mentionnez l'offense) contrairement aux dispositions du statut fait et pourvu dans tel cas, ét pour telle offense, a été condamné à payer immédiatement à
inspecteur de licences pour la
division du district de
amend
frais d comme
trois n
U]J la dite votre |
prison frais d
Provi Distri
payer le mon-
ussiers, cons.
'arrêter le dit le conduire en
rdien en même présentes, vous oir le dit
mune, et l'y depuis la date nde et les frais ation, de l’em- , à ladite
e de plustôt payée à pour ce faire, le
dans le dit de Notre-Sei.
du Magistrat).
TANCE
ciers de la paix n de la prison
otre-Seigneur,
el désignesz le
pour
, (Menlionnez fait et pourvu payer immé-
, (le plaignant), la somme de comme amende, pour être appliquée selon la loi, et de plus la somme de piastres et centins, pour ses
frais dans cette cause ; et à défaut de tel paiement étant fait
comme susdit, à être emprisonné dans la prison commune à , dans le dit district, por’r une période de
trois mois, à moins que la dite amende et les dits frais, ne soient plutôt payés ; et attendu que le dit n'a pas payé la dite amende et les frais :
Il vous est ordonné par.les présentes, à vous les dits huissiers,
constables ou officiers de la paix, ou aucun de vous, de saisir le
dit et del conduire en sûreté à la prison commune à dans le district de au gardien d'icelle, avec ce mandat.
Et je vous commande par les présentes, vous le dit gardien de la dite prison commune, de recevoir le dit , dans la dite prison commune, et là de l’emprisonner sous votre garde pour une période de trois mois, à dater du jour de arrivée comme prisonnier dans la dite prison, à moins que la dite amende et les dits frais, et tous les frais de l’arrestation, emprisonnement et transport du dit :
à la dite prison commune, se montant à la somme additionnelle de piastres et centins, ne soient plustôt payés à vous le dit gardien de la dite prison commune.
Et pour ce faire, ceci sera un mandat suffisent.
, et alors de le livrer
Donné sous mon seing et sceau à " dans le dit district, à jour de ; en l’année de Notre Seigneur, mil huit cen!, $
(Signature) (Nom du mnagistrat.)
CÉDULE O. (Ajoutée par 43-44 Vic. c. 11,5. 46.)
CONVICTION ORDONNANT L'FMPRISONNEMENT:
Province de Québec, District de ,
Qu'il soit notoire que le jour de e l'année de Notre-Seigneur, mil huit cent
’ , dans le district de (nom, so és (OÙ
el résidence du défendeur) , de la
RS me
ete mener nc
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dans le district susdit, a été convaincu devant le soussigné inom du magistrat) pour le district de, à raison de ce ‘que le dit, (indiquez la contravention) contrairement aux dispositions du statut fait et pourvu en pareil cas .
Et moi, le dit condamne le dit :
pour la dite offense, à payer à de la de, dans le district susdit, inspecteur des licences pour
division du district de (Le plaignant) la somme de piastres, à titre d'amende, pour être appliquée suivant la loi, et aussi à payer au dit la somme de piastres et centins, pour ses frais encourus ;
Et attendu que le dit plaignant a fait choix et demande que le dit (nom du défendeur) soit emprisonné dans la prison commune, à - , dans le dit district, pour une période de trois mois, à moins que la dite amende et les frais ne soient payés immédiatement.
En conséquence, j’ordonne, et je condamne, à défaut de paie. ment immédiat des dites diverses sommes, le dit
, à être emprisonné dans la prison commune
-de , pour une période de
mois, à moins que les dites diverses
sommes d'argent et les dépens et frais d’arrestation, d’emprison-
nement et de transport du dit à la prison commune, ne soient plutôt payés.
Donné sous mon seing et sceau, les jours et an ci-dessus men. tionnés, à , dans le district de -susdit.
(Signature) (Nom du magistrat.)
CÉDULE P. (Ajoutée par 43-44 Vic., c. 11, s. 46.)
MANDAT DE SAISIE EXÉCUTION
Province de PR) District de
cuier,
A tous et chacun des huissiers, constables ou officiers de la
paix, dans et pour le district de Attendu que (nom du défendeur) de dans le district de , & été convaincu le jour de dans l’année de Notre Seigneur, mil huit cent , devant | écuier , pour le district de , d'avoir, (indiquez la
contrav et pour
ayer à division
de selon 1e piastres cause ; frais, q biens e défaut fisants, prison ériode es cha risont a dite
et les f Il vo et chac
dit dis dite en
le soussigné raison de ce contrairement cas :
a pour
biastres, à titre issi à payer au
urus ; emande que le son Commune, t district, pour nde et les frais
éfaut de paie.
son commune
ne période de s dites diverses n, d’emprison-
ci-dessus men.
strict de
\agisirat.)
de de officiers de la
dans jour de mil huit cent
er ; (indiquez la
contravention) contrairement aux. dispositions du statut fait et et pourvu en tel cas, et a été condamné pour telle offense à ayer à , l'inspecteur des licences pour la division du district de , (le plaignant) la somme de , Comme amende, pour être appliquée selon la loi, et en outre, la somme de piestres et centins, pour ses frais dans cette cuuse ; et à défaut de paiement immédiat de telle amende et des frais, qu’ils soient prélevés par un mandat de saisie et vente des biens et effets du dit ,età défaut de tels biens et effets, ou dansle cas où ils seraient insuffisants, que le dit , Soit emprisonné dans la prison commune du district de , pour une ériode de trois mois, à moins que la dite amende et les frais et es charges de telle saisie et vente et de l'arrestation, de l’emprisonnement et du transport du dit à la dite prison, ne soient plutôt payés ; et attendu que le dit , ayant été requis, de payer la dite amende et les frais, ne les paie pas maintenant ; Il vous est ordonné, et vous êtes requis par les présentes, tous et chacun de vous, de saisir les biens et effets du dit , partout où il pourra en être trouvé, dans le dit district, et de prélever sur les biens et effets ainsi saisis, la dite emende et les dits frais, formant en-tout, la somme de piastres et centins, argent courant. Et si
dan : lai de quatre jours après telle saisie faite, la dite somme en: :r lieu mentionnée de piastres et centins, avec les frais raisonnables de saisie et
garde, les dits biens et effets ne sont pas payés, alors vous vendrez les dits biens et effets, et à même les deniers provenant de cette vente, vous paierez la somme de piastres et
centins, au dit inspecteur des licences en remboursant au dit , le surplus, s’il y en a ; les frais raisonnables de saisie, garde et vente des dits biens et effets étant préalablement déduits sur icelle. Et si tels biens et effets appartenant au dit ne peuvent pas être trouvés, ou dans le cas où ils seraient insuffisants, vous me le certifierez, afin que d'autres procédés soient pris, suivant la loi, et la justice. Et vous certifierez avec le re nport de ce mandat ce que vous aurez fait en exécution du dit mandat
: . Et n’y manquez pas.
Donné sous mon seing et sceau, à , dens le district de , CO jour de , en l’année de Notre-Seigneur, mil huit cent . (Signature)
(Nom du magistrat.
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CÉDULE Q,. (4jouiée par 43-44 Vic, ec. 11, s. 46.) CONVICTION ORDINNANT SAISIE.
Province de Québec, District de à Qu'il soit notoire que le jour de l’année de Notre Seigneur, mil huit cent x sd , dans le district de (nom, occupalion el résidence du défendeur) de , dans le district susdit, est trouvé cou : ‘le par le soussigné (nom du magistrat) pour le district de , à raison que le dit (in. uez l’offense) contrairement aux dispositions du statut dans te! cas, fait et pourvu.
Et moi le dit
, Coadamne le dit » pour offense à payer à dans le district susdit, inspecteur de licence pour division du district de
(le plaignant) la somme de piastres comme amende,
our être appliquée selon le loi, etaussi à payer au dit À a somme de piastres et centins, pour les frais dans cette cause. ;
Et attendu que le dit demandeur: a fait choix qu’il soit d'abord procédé contre (nommez le défendeur) par saisie à défaut de paie. ment in.médiat de telle amende et des frais, moi le dit (mentionnez le nom) ordonne et déclare par les présentes, qu’à défaut de paie. ment immédiat de la dito amende et des frais, ils soient prélevés par un mandat de saisie et vente des biens et effets du dit ;
Et à défaut de tels biens et effets; ou dans ie cas où ils seraient insuffisants, j'ordonne que le dit , Soit emprisonné pour une période de trois mois, dans la prison commune, à
, dans le district susdit, à moins qué l'amende et les frais, les frais de saisie et de vente, de l’emprisonnement et du transport du dit , à la prison commune, ne soient plutôt payés.
Donné sous mon seing et sceau à les jours
de susdits.
(Signature) (Nom du magistrat.)
CONSTITUTION ET ORGANISATION
83 Vic., ©. 24.—1. Il y aura, dans et pour cette province, un corps de police qui sera composé et organisé comme il est pourvu ci-après.
2. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, selon qu'il sera nécessaire, nommer, par commission, un
commissaii qui restero
8. Le li autre, auto sa main, le police que mais n’exc respective dispositions classes.
11. Nul à agir comn cucomme n tion d’un m ou officier nr de police.
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commissaire de police et un ou plusieurs surintendants de police qui resteront respectivement en charge durant bon plaisir.
8. Le lieutenant-gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, autoriser le commissaire à nommer, par mandat signé de s main, le nombre de sergents de police et de constables de police que le lieutenant-gouverneur en conseil jugera à propos, mais n’excédant pas cent sergents et constables, lesquels seront respectivement choisis par le commissaire sous l'autorité des dispositions ci-après ; et ces constables seront divisés en deux classes.
11. Nul officier ou homme du corps de police ne sera habile agir comme juré, ou comme fonctionnaire d’un corps municipal, ou comme membre d’un conseil municipal, ni ne votera à l’élection d'un membre de l'assemblée législative, ou d’un conseiller officier municipal, tant qu'il sera employé dans le dit corps de police. É
ARMES, DISCIPLINE, ETC
13. L'’uniforme, les armes, l'instruction et la discipine du œrps de police seront ceux que le commissaire, de temps en temps, prescrira, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en «nseil, et un certain nombre d'officiers et hommes de police, r’xcédant pas le quart de l'effectif de tout le corps de police, pourront être équ'pés en cavaliers et faire le service à cheval, soit en tous temps, soit dans des circonstances particulières.
20. Nul cabaretier ou personne tenant une maison d'entretien ublic ou toute place où se vendent, pour être consommées sur js lieux mêmes, des liqueurs ou rafraichissements de quelque rte que ce soit, ne recevra ni ne gardera sciemment chez elle un homme employé dans le corps de police, ni ne lui permettra derester dans ce cabaret, maison ou pluce, si ce n’est dans le but après de remplir quelque devoir qui lui aura été assigné comme homme de police. Toute infraction à cette section sera punissable par une pénalité n’excédant pas cent piastres ou un emprisonnement de pas plus de trois mois.
26. Des dépôts, maisons d'arrêt, et les autres bâtisses convenables qui seront requises pour les fins de la police, autres que des casernes, seront fournis par chaque cité, ville ou municipalité dans les limites de laquelle sera cantonné un corps de police, ou, ‘ils ne sont pas ainsi fournis, ils seront obtenus par un ordre du ieutenant-gouverneur en conseil, et la dépense en serà payée par elle cité, ville ou municipalité au trésorier, et sera recouvrable le la même manière que les autres sommes qui doivent lui être ayées sous l'autorité du présent acte.
CONTRIBUTIONS DES MUNICIPALITÉS
82. Chaque cité, ville ou municipalité dans laquelle sera canonné un détachement du corps de police, paiera annuellement
au trésorier une somme n’excédant pas en totalité cinq cents ! piastres pour chaque officier et homme de police qui y sera ainsi
cantonné. Ce paiement annuel sera fait avant l'expiration de 41. ! chaque année, et les années compteront du jour fixé pour la mise M ‘ficiers en vigueur du présent acte, par la proclamation émise en vertu MR sur en de la section trente-six; pourvu que nulle de ces municipalités ne cité, vill pourra être forcée de payer, proportionnellement à leur vnpulation, MR autoriser plus qu’elles ne paient actuel!>ment pour le corps de poiice qu’elles A ciers et d maintiennent présentement. gs LU té, vill
83. Mais, dans le but de s'assurer du montant auquel s’élèvera DE onseil F cette :” me, nulle cité, ville ou municipalité ne sera tenue de D “penses compte in nombre d'officiers et d'hommes du corps de police, BB ions de excéda {a proportion de un pour sRque mille âmes de la popu. ÆN & temps lation üe telle cité, ville ou municipalité, d’après le dernier recen. RW #t à telles
sement pour le temps d'alors. neur en c 84. Tout conseil municipal aura le pouvoir de se procurer et 42. Si de prélever toutes les sommes de deniers que la municipalité sera BR dans laqu obligée de payer en vertu du présent acte. l'autorité expédient
35. Les sommes qui devront être payées au trésorier, d’après bre d les dispositions du présent acte, seront recouvrées en son nom der d officiel devant toute cour de justice compétente, sur le certificat he . du commissaire, et une fois payées ou recouvrées, elles formeront p wr ne partie du fonds consolidé du revenu; et à défaut du paiement Tes e de ces sommes dans les quinze jours après qu'un certificat du ‘ je d trésorier de la province, constatant le montant qu'il faut prélever BR? on d' aura été déposé chez le shérif du district, dans les limites duquil mon d'u
est située telle cité ou municipalité, tel shérif procédera à prélever in dE et percevoir le dit montant, soit en la manière prescrite ou à êtr 1 “ “vs prescrite par le code municipal de la province de Québec, soit, ons hs Le
muladis mulandis, en la manière pourvue pour des cas sembhbles survenant en la cité de Québec, par la secion vingt-troisième, de l'acte vingt-neuf Victoria, chapitre cinquante-scpt.
89. Les officiers et hommes de police cantonnés dans une cité, ville ou municipalité, seront particulièrement chargés de sa surveillance, et ils seront alors plus spécialement responsables du maintien de la paix dans l'étendue et le voisinage immédit de ce‘te localité; mais cela ne les empêchera pas d’agir ailleur, ni ne les dispensera d'agir ainsi, lorsqu'ils en seront légalemen requis.
40. Nulle cité, ville ou municipalité dans les limites di Le Le une force de police sera cantonnée sous l'autorité d présent acte, ne sera tenue d’avoir ou maintenir un autre corpsil police, et les conseils ou bureaux de police de toutes ces cités 0l villes sont par le présent déchargés de toute obligation sous t rapport qui leur est imposée par la loi.
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DEVOIRS DU CORPS DE POLICE
Le fl sde) du devoir de la force de police :
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tenues dans les cités, villes ou municipalités dans les oies
dans les limites de à sous l'autorité { Dirun autre corpsil e toutes ces cités ol e obligation SOUS (
desquelles ils seront cantonnés, et, sujet aux ordres du commis. saire ou d’un surintenu?nt, d'exécuter tous mandats, d’exercer toutes les fonctions et de faire tous les actes s’y rapportant qui peuvent être légalement dans les attributions des constables:
3. De remplir tous les devoirs qui psuvent être légalement exercés par des constables en ce qui concerne la garde et Je transfert des condamnés ou autres prisonniers, ou des aliénés dans les, ou des prisons, cours de justice, asiles des aliénés et autres endroits. |
Et pour ces fins, et dans l'exercice de toutes les fonctions qui leur seront assignées par, ou sous l'autorité du présent acte ils auront tous 1es pouvoirs, attributions, toute la protection, et tous les privilèges dont les constables sont présentement investis, ou que la loi pourra ultérieurement leur conférer, ou que possèdent les constables des cités ou villes respectives.
DISPOSITIONS ADDITIONNELLES
51. Chaque cité ou municipalité, dans les limiles de laquelle un corps de police est ou sera ultérieurement maintenu, autre. ment que sous l’autorité ‘les dispositions du présent acte, sera obligée, iorsqu'elle en sera requise par le lieutenant-gouvernewr en conseil, de mettre un certain nombre d'hommes, n’excédant pas trente sur l'effectif de cette force, sous le contrôle du shéri du district, durant chaque terme de la cour du banc de la reine siégeant en matières criminelles, et pendant chaque terme dk
sessions générales, ou quartier des sessions de la paix, et durant
les huit jours qui précèderont ou suivront chacun de ces termes,
#2. Il sera du devoir de ces hommes:
1. D’assister aux audiences de la cowr, et d’exécuter tous lu mandats, et exercer toutes les fonctions et de faire tous les acte s’y rattachant qui peuvent être légalement faits par des con
transfert des condamnés ou autres prisonniers, ou des aliéné dans les, ou des prisons, cours de justice, asiles pour les aliénk et autres endroits.
53. Si cette cité ou municipalité refusait ou négligeait de « conformer aux dispositions susdiles de la section cinquante-etun le shérif pourra employer et payer d’autres hommes au nombr requis, et recouvrer le montant des dépenses qui seront par | ainsi encourues, de telie cité ou municipalité, devant toute cou de juridiction compétente; et, à défaut de paiement dans 14 quinze jours après que le jugement à intervenir dans ces actior aura été rendu en sa faveur, il procèdera à en faire le prélève ment conformément aux dispositions de la section trente-cinq.
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81 Vict. Canada, c. 40—27. Les corps composant les fonctions qui M à milice active pourront être appelés, avec leurs armes et muniprésent acte, ils EBions pour prêter main-forte à l’autorité civile dans let: d'’érotection, et tous Mneute ou autres cas d’urgence nécessitant leur présence, —que ment investis, ou preille émeute ou autre cas d'urgence survienne dans ou hors ou que possèdent Bis limites de la municipalité dans laquelle ces corps peuvent ire levés ou organisés ; et i sera du devoir du député-adjudant gnéral du district,-—ou, en son absence, du major de brigade, ou, en l'absence de ce dernier, du plus ancien officier de la milice Bactive qui se trouvera présent dans toute localité, —d’appeler ces corps, ou tout détachement de ces corps qui sera nécessaire pour aiser toute émeute, chaque fois qu'il en sera, par écrit, requis par le maire, préfet ou autre chef de la municipalité dans laquelle lémeute a lieu, ou par deux magistrats y ayant juridiction, et d'obéir aux instructions qui lui seront légalement données par tut magistrat relativement à l’émeute ; et tout officier, souscfficier et soldat de la milice active, ou de tout détachement de la niice active, devra obéir, en chaque semblable occasion, aux rires de son officier commandant ; et les officiers et soldats ainsi appelés seront, sans être plus A RE ou autrement nommés, etsans prêter aucun serment d'office, des constables spéciaux, et agront comme tels, tant que leurs services seront requis ; mais is n’agiront, en pareille circonstance, que coi:1me corps militaire, et ils seront, individuellement, tenus de n’okéir qu’aux ordres q'ils recevront de leur commandant militaire seulement ; ei‘lorsqu'ils seront ainsi employés, ils recevront de la municipalité dans fl Ü
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hquelle leurs services sont requis, la paie suivante, savoir: les fciers, la solde des officiers de rang correspondant dans le serice de Sa Majesté, et une somme supplémentaire, pour chaque ficin: à cheval, de deux piastres par jour, et les sous-officiers et oldets, la somme d’une piastre chacun, par jour, ainsi que la jÿomme supplémentaire d’une piastre par jour, pour chaqué cheal actuellement èt nécessairement employé en pareille occasion ; t la municipalité devra aussi leur procurer des logements convenbles ; et ces sommes, ainsi que la valeur des logements, s'ils de sont point fournis par la municipalité, pourront en être recourées par le commandant du corps, en son propre nom ; et, aussiit que reçues ou recouvrées, elle seront payées aux officiers et oldats y ayant droit.
82. Tout officier, sous-officier ou soldat de la milice qui, lorsque le corps auquel il appartient sera légalement appelé à prêter hain-forte à l'autorité civile, refuse ou néglige de répondre à cet
ou négligeait de st ion cinquante-et-un hommes au nom qui seront par | , devant toute coul paiement dans le nir dans ces actiol en faire le prélève tion trente-cinq.
appel, ou de se conformer à tout ordre légitime de son officier supérieur, sera passible d’une amende de pas plus de quarante piastres, si c’est un oflicier, et de pas plus de vingt piastres, si c’est un sous-officier ou soldat, pour chaque semblable contra. vention.
MAITRES ET SERVIDEURS.
S. R. B. oc Ce 27.—L1. Le présent acte s'applique aux parties du Bas-Canada seulement, qui ne sont point com. prises dans les cités de Québec, Montréal ou Trois-Rivières, on dans les limites d’une cité, d’une ville ou d’un village incor. poré. (1)
2. Le présent acte s'applique également aux serviteurs et aux apprentis de l’un ou l’autre sexe.
Québec. 33 Vict. c. 20.—2. Tout apprenti, ou serviteur, ou tout compagnon ou journalier qui s’oblige par brevet, contra ou engagement par écrit, ou verbalement en présence d’un 0 plusieurs témoins, à servir pour un mois ou autres termes plus o moins longs, et qui refuse ou néglige d'entrer au service de sn maitre au temps convenu, ou qui se rend coupable d’inconduie, de désobéissance, de paresse, ou de désertion, ou qui de jour et de nuit, et sans permission, laisse le service ou s’absente de |: maison ou résidence de son maitre, ou qui refuse et néglige de remplir ses justes devoirs, ou d’obéir aux ordres légitimes quil sont donnés par son maitre ou sa maitresse, ou qui dissipe l« biens ou effets de son maitre ou de sa maitresse, où qui comprt met par quelque acte illicite, les intérêts de son maître ou des maitresse, sera passible, sur conviction devant un juge de pair d'une demande n’excédant pas vingt piastres, et à défaut d paiement de J* dite amende et des frais de poursuite, avec sans délai, d’être emprisonné dans la prison commune du distri: où il sera convaincu, pour une période de pas plus de deux mo de calendrier, à moins que la dite amende et frais, avec ceux tk l’emprisonnement et transport du dit délinquant à la dite pris commune, ne soient plus tôt payés, ou d’être emprisonné dans! prison susdite, pour une période de pas plus de deux mois à calendrier : ou d’être condamné à la fois à la dite amende, ete sus à l’emprisonnemeñt sus-mentionné, avec dans tous les cas 8 frais de poursuite.
(1) Cet acte s’applique aussi, en vertu de l’article 624 du Code Municip aux municipalités de ville ou de village dont les conseils n’ont pas fait règlements sous l'autorité du dit acticle 624.
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8. Tout serviteur, compagnon ou journalier engagé au mois, ou pour plus longtemps, ou à la pièce, ou à l’entreprise, qui déserte ou abandonne le service ou l’entreprise avant l’expiration
du terme convenu, sera passible, pour chaque offense de cette
nature, des mêmes peines et pénalités que ce la section précédente. pena q Îles pourvues dans
4. Dans le cas de toute contravention aux deux sections précé dentes de la part d’un serviteur ou journalier engagé pour travailler dans les bois et forêts de cette province, pour la manufacture de billots de sciage, bois quarré ou autre bois de commerce ou bois de chauffage de toute description, le contrevenant pourra être poursuivi et convaincu dans tout district judiciaire où il aura contracté son engagement, ou dans celui où il sera appréhendé nonobstant que le territoire où la contravention aura été commise puisse se trouver en dehors des limites de tel district.
S. R. B. C. c. 27.—4. Quiconque héberge ou cache sciemment un apprenti ou serviteur engagé par acte ou engagement par écrit, qui a déserté le service de son maître ou de sa maitresse ou qui incite où engage un apprenti ou serviteur à déserter tel service, Ou qui garde tel serviteur à son service, après avoir été informé du fait, sera passible d’une amende n’excédant pas vingt piastres, où pourra être emprisonné pour une période de pas Ge de trente jours pour chaque offense de cette nature, ou condamné à la fois, à l’amende et à l’emprisonnement. | d
Cette quatrième seclion est amendée par 29-30 Vict., ch. 3 en insérant après le mot “écrit,” les mots suivants : ARR ment en présence d'un ou plusieurs témoins.”
Tout serviteur, compagnon ou journalier, engagé pour une
période fixe, ou pour un mois ou plus, et non à la pièce ou à
l'entreprise, qui entend laisser le service auquel il s’est engagé »
‘ sera tenu de donner avis de son intention, au moins un mois
avant l'expiration de l’engagement, et s’il laisse le service sans donner tel avis, il sera considéré avoir déserté le dit service, et puni en conséquence ; et tout maitre, maîtresse ou bourgeois sera tenu de donner à tel serviteur, compagnon ou engagé, un pareil avis de son intention de ne plus le garder ou conserver à son emploi, après l'expiration de son engagement :
2. Mais tout serviteur, compagnon ou journalier qui a contracté un engagement pour un temps déterminé, pourra être renvoyé à ou avant l'expiration de son engagement, sans avis préalable par son ms°.re, sa maitresse ou son bourgeois, après avoir reçu Je monta:.. entier des gages auxquels il aurait eu droit s’il eût servi pendant toute la durée de son engagement ; et, si le terme est expire, «a personne ainsi renvoyée, sans avis préalable, aura droit d être payée de ses gages pour tout le temps compris entre se ré où l’avis aurait dû être donné et celui de son renvoi comme
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6. Le maitre ou la maltresse qui renvoie son serviteur, sans lui payer ses gages comme susdit, encourra une amende n’excé. dant pas vingt piastres; et le juge de paix pourra adjuger au serviteur telle partie de l’amende qu'il considère comme étant une indemnité raisonnable pour le dommage encouru par te] serviteur, et condamnera de plus tel maitre ou telle maitresse à payer au serviteur le montant des gages auxquels il a droit.
7. Toute plainte pour contravention à l’une des cinq sections précédentes du présent acte, pourra être instrmie et décidée devant un juge de paix, qui pourra, par mandat (Warrant) ou sommation, requérir le contrevenant de comparaitre devant lui: et si le contrevenant est amené devant lui, en vertu d’un mandat, ou, sur preuve de signification de la sommation, s’il a été assigné, le juge de paix pourra prononcer sur la plainte d’une manière sommaire, soit que le contrevenant comparaisse ou fasse défaut, sur le serment d’un ou de plusieurs témoins dignes de foi, asser. mentés devant lui; et il pourra condamner le contrevenant, s'il le trouve coupable, à l'amende ou l’emprisonnement, imposés par le présent acte, pour la dite offense, ou à l’un et à l’autre, et l'en. voyer en conséquence, en prison, et prélever le montant de telle amende par la saisie et vente et ses biens-meubles et effets ; mais il n'émanera pas de saisie, s’il est offert, sous quinze jours, bonne et suffisante caution pour le paiement de l'amende et des - frais.
Celte seplième seclion est amendée par 29-30 Vict., ch. 34, s. &,en insérant, 10. après le mot “amende,” qualorzième ligne, les mots “et les frais ; ” 20. après le mot ‘ effets,” méme ligne les mots: suivants : “et si lors de la dite condamnation le maitre a entre les mains les deniers dus à son serviteur, il sera autorisé à garder par devers lui lo montant de l’amende et des frais, qu'il sera tenu de verser entre les mains du secrétaire-trésorier de la municipalité ayant droit à telle amende lequel devra remettre les dits frais à qui de droit.”
S. Tout apprenti, serviteur, ou journalier, obligé ou engagé comme susdit, qui a quelque juste sujet de plainte contre son maitre, sa maitresse ou son bourgeois, à raison de mauvais traite. ments, manque d'aliments suffisants ou de bonne qualité, cruauté ou mauvais traitement quelconque, pourra faire assigner tel maître ou telle maîtresse devant un des juges de paix le plus près de la résidence de la partie accusée, pour répondre à la plainte portée contre lui ou elle par tel apprenti, serviteur ou compagnon; et tout maître ou toute maîtresse qui, sur telle plainte, est trouvé coupable d’une des offenses mentionnées plus haut envers son apprenti, serviteur ou journalier, sera passible d’une amende n’excédant pas vingt piastres, ou d’un emprisonnement de pas plus de trente jours; et la plainte sera entendue et jugée, et l'amende prélevée, ou l’emprisonnement effectué, en la manière prescrite par la précédente section du présent acte.
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L serviteur, sans amende n'excé. urra adjuger au re comme étant encouru par tel 1 telle maitresse els il a droit,
les cinq sections ruite et décidée lat (Warrant) ou aitre devant lui; rtu d’un mandat, s’il a été assigné, e d’une manière ou fasse défaut, nes de foi, asser.
ontrevenant, s’il ent, imposés par à l’autre, et l’enmontant de telle les et effets ; mais us quinze jours, ) l'amende et des
ct., ch. 34, s. 4,en me ligne, les mots Le digne les mots:
le maitre a entre autorisé à garder is, qu'il sera tenu * de la municiparemettre les dits
obligé ou engagé ainte contre son le mauvais traitee qualité, cruauté aire assigner tel > paix le plus près ndre à la plainte 1r OU COMPAGNON; olainte, est trouvé s haut envers son le d’une amende onnement de pas ndue et jugée, et ué, en la manière cte.
9. Sur plainte portée par un maitre, une maitresse, ou un bourgeois, contre son apprenti, serviteur cu compagnon, ou par un apprenti, serviteur, ou compagnon, contre son maitre, sa maitresse ou bourgeois, à raison de continuation de mauvais traitements et de violation répétée des devoirs ordinaires et reconnus que les parties se doivent réciproquement, ou à raison de ce qu'un apprenti, serviteur, ou compagnon, est incapable de remplir le service pour lequel il s’est engagé, deux juges de paix, en session spéciale, pourront, sur preuve légale du fait, annuler tel engagement ou contrat, écrit -ou verbal, en vertu duquel le maitre, la maîtresse ou le bourgeois, et l’apprenti, serviteur, ou compagnon, peuvent être liés l’un envers l’autre.
10. Toutes les amendes pécuniaires imposées par le présent acte seront payées à la municipalité ayant juridiction sur la paroisse ou le township où l’offense a été commise, sauf ce qui est prescrit ci-dessus au contraire.
11. Toute poursuite pour contravention aux dispositions du présent acte sera commencée dans les trois mcis qui suivront la commission de telle contravention, mais non ayr'ès.
PRÉLIMINAIRE
1. Le présent acte sera connu et pre être désigné et cité sous le nom de ‘ L’acte électoral de Québec.”
Il s'appliquera à toute élection d'un r:".2re de l'assemblée législative, qu'elle soit tenue lors de l'élection générale, ou pour remplir une vacance.
2. En interprétant le présent acte, & moins qu'il n'y soit autrement pourvu, ou qu’il n’y ait, dans le contexte de ses dispositions quelque chose qui indique un sens différent ou demande une autre interprétation : |
1. Le mot “municipalité” désigne toute municipalité de paroisse, de partie da paroisse, de township, de partie de township,
de townships-unis, de village, de ville, fonctionnant sous l’opéra.
tion du Gode Municipal, et toute municipalité de ville ou de cité ie incorporée par charte ou acte spécial ; es P F 2. Le mot ‘“secrétaire-trésorier” comprend le greffier de toute Ch: municipalité de ville ou &e cité; le cas 3. Le mot ‘ propriétaire ” s’entend de celui qui possède ou dont AT la femme possède à titre de PORNANIE ou d’usufruitier. Lors 4, qu'une personne a la propriété nue d’un bien-fonds, et que quel- les di que autre en a la jouissance et l’usufruit pour son propre usage et dont profit, la personne qui a la propriété nue du bien-fonds n'aura prése pas le droit de voter comme propriéteire de ce bien-fonds, et | 5 l’usufruitier aura alors seul droit de voter à raison de tel bien. lc fonds ; qe 4. (Tel qu'amendé par 39 Vict., ch 13 Le mot “occupant” prolo: signifie la personne qui occupe un immeuble à titre autre que celui un jo de propriétaire, locataire ou usufruitier, soit en son propre nom 6 soit au nom de sa fe:nme, et qui en retire des revenus; Sun 5. Le mot ‘ locataire” comprend tant celui qui paye loyer en sera t argent, que celui qui est obligé de donner au propriétaire une serme art quelconque des fruits et revenus de l'immeuble qu'il occupe; honor
et tel locataire doit tenir feu et lieu, sauf le locataire de magasin, boutique ou bureau d’affaires ;
6. Le mot ‘‘ régistrateur ” signifie le régistrateur de la division d'enregistrement comprenant daas ses limites le district éleetoral où se fait l'élection. Il signifie en même temps le régistrateur de la division d'enregistrement comprise dans les limites de tel district électoral ou dont les limites sont les mêmes que les limites du district électora!;
7. Le terme ‘ arrondissement de votation ” comprend, pour les fins de la votation, toute municipalité dont le nombre dés électeurs parlementaires inscrits sur la liste en force n'excède pas trois cents;
8. Le mot ‘“ voter” signifie voter à l'élection d’un membre de l'assemblée législative de cette province;
9. L'expression ‘‘ district électoral ” tout comté ou autre lieu ou portion de cette province ayant le droit d'élire un membre de l'assemblée législative ;
10, Le terme ‘‘officier d'élection” désigne l'officier rapporteur, le secrétaire-d’élection, et tout sous-officier-rapporteur et greffier de bureau de votation, nommés pour une élection ;
11. L'expression ‘ dépenses personnelles,” employée à l'égard des dépenses d’un candidat à propos de l'élection À laquelle il sera candidat, comprend tous les frais de voyage raisonnables de ce candidat, et ses frais raisonnables aux hôtels ou autres lieux où il se retire, pour les fins et à l'égard de cette élection.
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ACTE ÉLECTORAL DE LA PROVINCE DE QUÉBEC. 337 8. Toute formule indiquée par lettre majuscule, dans les diverses dispositions de cet acte, réfère à la formule correspondante contenue dans la cédule annexée au présent acte.
Chacune des formules contenues dans cette cédule suffit dans le cas pour lequel elle est proposée. Toute autre formule exprimant lés mêmes choses peut également être employée.
4. Toute référence à une ou plusieurs sections indiquées dans les dispositions de cet acte, sans mention de l’acte ou du statut dont telles sections font partie, est une référence aux sections du présent acte.
5. Si le temps fixé par cet acte pour l’accomplissement de quelque opération ou formalité prescrite par ses dispositions, expire ou tombe un dimanche ou un jour de fête, le temps ainsi fixé sera prolongé au premier jour suivant qui ne sera pas un dimanche ou un jour de fête.
6. Toute personne devant laquelle un sérment doit être prêté ou une affirmation faite, aux termes de cet acte,:est autorisée, et sera tenue chaque fois qu’elle en sera requise, d'administrer ce serment ou cette affirmation et d'en délivrer le certificat, et ce sans honoraire.
Î.—CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE ÉLECTEUR
7, Nul n'aura droit de voter à l'élection d'un membre de l'assemblée législative de cette province, à moins qu'il ne soit, au moment de voter, inscrit comme propriétaire, locataire ou occupant, sur la liste des électeurs en force,
8. Nul ne sera inscrit sur la liste des électeurs, à moins qu'il ne possède les conditions suivantes :
1, Etre du sexe masculin, majeur, et sujet de Sa Majesté par naissance ou par naturalisation ;
N'être frappé d'aucune incapacité légale
3. Etre actuellement et de bonne foi, propriétaire ou occupant de biens-fonds estimés d’après le rôle d'évaluation en force, tel que revisé s’il l’a été même seulement pour les fins locales, au montant au moins de trois cents piastres en valeur réelle, dans une municipalité de cité ayant droit d'élire un ou plusieurs membres de l'assemblée législative, et de deux cents piastres en valeur réelle
Us vingt piastres en valeur annuelle, dans toute autre municipalité, ou
Etre locataire de bonne foi, payant pour des biens-fonds un loyer annuel d’au moins trente piastres dans une municipalité de cité ayant droit d’élire un ou plusieurs membres de l'assemblée législative, et d'au moins vingt piastres dans toute autre municipalité; pourvu que ces biens soient estimés en valeur réelle, d’après tel rôle d'évaluation, à au moins trois cents piastres dans une municipalité de cité ayant droit d'élire un ou plusieurs membres de l’assemblée législative, et deux cents piastres dans toute autre municipalité.
9, Lorsque deux personnes ou plus sont co-propriétaires, coassociés dans la propriété ou la possession, co-locataires ou cooccupants d’un bien-fonds évalué à un montant suffisant pour que la part de chacune lui donne le œæns électoral, chacune de ces personnes sera élééteur conformément à cet acte et sera inscrite sur la liste des électeurs. Celle dont la part ne s’élèvera pas au montant du cens électoral ne sera pas ainsi inscrite ni électeur,
La même règle est applicable aux co-locataires relativement au montant du loyer qu’ils paient.
10. Néanmoins, si le bien-fonds est possédé ou occupé par une corporation, aucun des membres de la corporation ne sera électeur . ne sera inscrit sur la liste des électeurs à raison de ce bien. fonds.
Ne pourront être électeurs ni ne pourront voter
1. Les juges de la cour du banc de la Reine et de la cour supérieure, le juge de la cour de vice-amirauté, les juges des sessions, des magistrats de district, les recorders ;
2. Les officiers de douanes, grefliers de la couronne, greffiers de la paix, régistrateurs, shérifs, députés-shérifs, députés-greffiers de la couronne, et les officiers et hommes du corps de police provinciale ou municipale ;
3. Les agents pour la vente des terres de la couronne, et les maitres de poste dans les cités et les villes, et tous les officiers ernployés à percevoir des droits payables à Sa Majesté, de la nature des droits d’excise, y compris les percepteurs du revenu fédéral ou local,
Si une des personnes désignées dans la présente section vote, sauf le cas de la section 205, elle encourra une amende de pas plus de cinq cents piastres, ni moins de cent piastres ou un emprisonnement de pas plus de douze mois à défaut de paiement, et son vote sera nul et de nul effet. ,
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Confection de la liste
12. Chaque année, du premier au quinze du mois de mars, le secrétaire-trésorier de toute municipalité devra faire, en double, une liste par ordre alphabétique des personnes qui, d’après le rôle d'évaluation alors en force dans la municipalité pour les fins locales, et tel que revisé s’il l’a été même seulement pour des fins locales, paraissent être électeurs, à raison des biens-fonds possédés ou occupés par elles dans la municipalité.
13. Le secrétaire-trésorier, en faisant la liste des électeurs, distinguera les personnes qui paraissent avoir qualité comme propriétaires, et celles qui paraissent avoir qualité comme locataires ou occupants, et indiquera les biens-fonds à raison desquels ces personnes sont électeurs. |
14. (Tel qu'amendé par 39 Vicl., ch. 13.) Le secrétaire-trésorier omettra de la liste des électeurs toute personne qui, d’après les sections 11, 267 et 270 et d’après toute äutre disposition légale,n’a pas alors le droit de voter.
15. Si une municipalité se trouve située partie dans un district électoral et partie dans un autre, le secrétaire-trésorier préparera de la même manière, pour chacun de ces districts électoraux, une liste alphabétique des personnes qui y sont électeurs.
16. Sila municipalité est divisée en arrondissements de votation en vertu des sections 59, 60 ou 61, le secrétaire-trésorier partagera la liste en autant de parties qu'il y a de ces arrondissements de votation dans la municipalité.
Chaque telle partie, dont le titre sera le nom, le numéro ou la description de l'arrondissement auquel elle se rapporte, ne compreudra que la liste alphabétique des électeurs de cet arrondissement.
17. Si une personne est électeur dans une même municipalité, à raison de plus d’un bien-fonds ou de plus d’un titre, son nom néanmoins ne sera inséré qu'une seule fois sur la liste des électeurs de la municipalité.
Si la liste se fait par arrondissement et qu’une personne soit électeur dans plus d’un arrondissement, son nom ne sera inséré que pour un seul arrondissement; et si elle est électeur dans l’arrondissement de son domicile son nom sera inséré sur la liste pour tel arrondissement.
18. Au cas de la section 15, si une personne est électeur dans plus d’un district électoral, son nom seru inséré sur la liste de chaque district électoral où elle est électeur, conformément aux règles émises dans la section précédente.
ER D vapor pc OR tom
19. Le secrétaire-trésorier attestera l'exactitude de la liste des x électeurs faite par-lui, sous le serment suivant prêté devant un offioik juge de paix: AM
Je (nom du secrétaire-lrésorier) jure qu'au meilleur de ma con- ee naissance et croyance, la liste des électeurs ci-dessus est correcte, empr et que rien n'y a été inséré ou omis indûment ou frauduleusement, P Ainsi, Dieu me soit en aide. |
Chacun des doubles de la liste doit être attesté séparément sous le serment précédent.
20. Un des doubles de la liste ainsi attestée sera tenu dans le LL bureau du secré'aire-trésorier, à la disposition et pour l'information LE de toute personne intéressée. on ve
21. Lesez’étc" -e-trésorier, le jour même qu’il prêtera le serment vertu A par l’uvant-dernière section, donnera et publiera un avis autre: public dans lequel il annonce que la liste des électeurs a été pré. 28
parée suivant la loi, et qu’un double est déposé à son bureau, à la disposition et pour l'information de toute personne intéressée. LOmIE
Cet avis sera donné et publié de la même manière que le sont les avis pour les fins municipales, dans la municipalité où la liste tion 2 a été préparée. k
22. La liste des électeurs pourra être dressée d’après la formule
238. Si le secrétaire-trésorier n'a pas fait la liste alphabétique des électeurs, ou n’a pas donné et publié l’avis requis par la section 21, dans les quinze premiers jours du mois de mars, alors le juge de la cour supérieure pour le district ou, en cas d'absence du juge du district ou d'incapacité d'agir, le magistrat de district, sur requête sommaire du maire, du régistrateur ou de toute personne ayant droit inscrit comme électeur dans la municipalité, nommera un greffier ad hoc pour préparer la liste alphabétique des électeurs,
24. Le secrétaire-trésorier sera personnellement responsable des frais encourus sur cette requête et de ceux encourus pour la confection de la liste par le greffier ad hoc, à moins que le juge ou le magistrat de district, pour des raisons spéciales, croient devoir en ordonner autrement, et dans ce cas, les frais sont laissés à leur discrétion. de ci
Le secrétaire-trésorier pourra cependant faire et préparer la liste, de 12 tant que le greffier ad hoc n'aura pas été nommé.
25. Le greffier ad hoc procédera dans les quinze jours de l'avis de sa nomination, à la confection de la liste des électeurs. Il deviendra, pour cette fin, un officier du conseil municipal, et aura les mêmes pouvoirs à exercer et les mêmes devoirs à remplir, et ce, sous les mêmes pénalités en cas de défaut ou de négligence de sa part, que le secrétaire-trésorier de la municipalité.
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26. (Tel que remplacé par 39 Vict., ch. 13.) Le maire et les officiers du conseil, en autant qu'il dépend d’eux, seront-tenus de livrer, au greffier ad hoc, sur sa demande, le rôlé d'évaluation qui doit servir de base à la liste des électeurs, sous peine d’une amende n’excédant pas deux cents piastres, ou à défaut de paiement, d’un emprisonnement n’excédant pas six mois.
Examen et mise en force de la liste
27. (Tel que remplacé par 39 Vict., Ch. 13.) La liste des électeurs pourra être examinée et corrigée par le conseil de la municipalité, dans les trente jours qui suivront !l2 publication de l'avis donné en vertu de la section 2l, sur plainte produite à cet effet, en vertu de l’une ou de l’autre des deux sections suivantes, et non autrement.
28. Quiconque se trouvera lésé soit.par l'insertion, soit par l'omission de son nom sur la liste, pourra, par lui-même, ou par son agent, produire une plainte par écrit à cet effet dans les quinze Et suivront la publication de l'avis donné en vertu de ja section 21.
29. (Tel que remplacé par 39 Vict., Ch. 13.) Quiconque croit que le nom de quelque personne qui est inscrit sur la liste, ne devait pas y avoir été inscrit, parce qu'elle n’a pas les qualités requises d’un électeur, ou croit que le nom de quelque autre personne qui n’y est pas inssrit, devrait l'être, parce qu’elle a les qualités requises, pourra produire une plainte par écrit à cet effet dans le même délai de quinze jours.
30. Le conseil, avant de procéder à tout examen ou correction de la liste des électeurs, fera donner, par le secrétaire-trésorier, le greffier ad hoc, ou quelque autre personne, un avis public du jour et de l'heure auxquels il doit commencer cet examen.
Il devra aussi, avant de prendre en considération les Plaintes par écrit produites au bureau du conseil au sujet de la liste des électeurs, en faire donner un avis spécial à toute personne dont on demande l'insertion ov l’omission du nom sur la liste.
L'avis public et tout avis spécial requis par cette section seront de cinq jours ; et ils seront d’ailleurs donnés el publiés ou signifiés de l1 même manière que le sont les avis pour les fins municipales dans la municipalité où la liste a été p: ’parée. :
31. Le conseil, en procédant à l'examen de la liste prendra en considération toutes les plaintes écrites faites au sujet de cette liste, et entendra toutes les parties intéressées.
382. Par sa décision sur chaque plainte, le conseil pourra con
firmer ou corriger chacun des doubles de la liste,
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83. Si, sur preuve, le conseil est d’avis qu’une propriété a été louée, ou a été cédée ou transportée, en vertu d’un titre quelconque dans le seul buc de donner à une personne le droit d’être inscrite sur la lisse des électeurs, il biffera de la liste le nom de cette nersonne, sur plainte écrite à cet effet.
84, Toute inse tion, rature ou correction quelconques faites sur la liste, en vertu des deux sections précédentes seront authentiquées par les initiales ou la paraphe du président du conseil.
85. La liste des électeurs entrera en vigueur à l’expiration des trente jours qui suivent l’avis donné en vertu de la section 21, telle qu’elle se trouve alors, et restera en force jusqu’: mois de rars suivant et ultérieurement jusqu’à ce qu’une nouveile liste soit lite et mise en vigueur sous l’autorité de cet acte.
S'il y à appel au juge de la cour supérieurs ou au magistrat de district pour les districts oui! n’y a pas de juge de la cour supé. rieure touchant une partie de la liste, telle partie de la liste sera en force, nonobstant l'appel, jusqu'à la décision finale du tribural saisi de la requête en appel.
86. Toute liste des électeurs ainsi mise en force, ra, pendant tout le temps qu'elle restera en vigueur, réputée la seule liste exucie des électeurs parlementaires dans la division territoriale à laqueile eil: se rapporte, lors même que le rôle d'évaluation qui aura servi de base à cette liste serait défectueux, ou serait cassé ou annuié; sauf néanmoins toute correction faite en vertu de la section 44,
87. Il sera du devoir du secrétaire-trésorier, aussitôt que la liste des électeurs est devenue en force, d'inscrire à la fin de la se sur l’un et l’autre double, le certificat décrit dans la formule
88. Un des doubles de la liste aes électeurs sera conservé dans les archives de la municipalité, et y restera de record.
L'autre double sera transmis au régistrateur de la division d'enregistrement dans laquelle est située la municipalité, dans les huit jours qui suivent l'entrée en vigueur de telle liste, par le secrétaire-trésorier ou par le maire, sous peine pour chacun «d'eux, en cas de contravention à celte disposition, d'une amende de deux cents piastres ou d’un emprisonnement de six mois à défaut de paiement.
Néanmoins la transmission du double de la liste au régistrateur après le délai prescrit par cette section ou le défaut de transmission, n'aura pas l'effet d'invalider cette liste,
89. Si, au lieu du double requis par la section précédente, il a été transmis au régistrateur, une copie certifiée de la liste, cette
copie :
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40. Tous les doubles ou copies de listes des électeurs transmis au régistrateur en vertu des deux sections précédentes, seront conservés par cet officier et resteront de record dans son bureau.
Le régistrateur en recevant ces doubles ou copies, inscrira sur chacun d'eux la date de sa réception.
3. Appel au, juge de la cour supérieure ou au magistral de district.
41. (Tel que remplacé par 39 Vicl., Ch. 13.) Quiconque pourra anpoler de toute décision du conseil corrigeant ou amendant la liste, au juge de la cour supérieure pour le district, dans les quinze jours qui suivent cette décision, au moyen d’une requête dans laquelle sont brièvement exposés ses motifs d'appel.
42. (Tel que remplacé par 39 Vict., Ch. 13.) Si le conseil a négligé ou refusé de prendre en considération dans le temps prescrit, une plainte produite en temps convenable, quiconque pourra en appeler à tel juge de la manière et dans le délai prescrits par la section pracédente.
48. Une copie de la requête en appel sera signiflée au secrélire-trésorier de la municipalité, lequel en donnera aussitôt un avis spécial au maire et un avis public aux parties intéressées,
44. Le juge de la cour supérieure aura plein pouvoir et autorité d'entendre et de décider cet appel d'une manière sommaire, au jour qu'il fixera, et procédera avec diligence de jour en jour, en terme ou en vacance.
Cet appel aura préséance sur les autres causes,
45. Il pourra ordonner qu'avis ultérieur soit donné à chacune des parties en cause, assigner devant lui et interroger sous serment ou affirmation toute partie ou témoin, et exiger la production de tout document, papier ou chose. Il aura tous les pouvoirs qui sont conférés à la cour supérieure relativement aux affaires pendantes devant cette cour.
46. Nulle procédur: sur tel appel ne sera annulée pour défaut de forme.
47. Les frais de l’appel seront taxés à la discrétion du juge, pour ou contre cells des parties qu'il jugera à propos, et seront
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recouvrables sur un bref d'exécution émané en la manière ordinaire.
La décision du juge sera finale
49. Le secrétaire-trésorier et le régistrateur corrigeront chacun le double de la liste des électeurs en sa possession, conformément à la décision du tribunal, aussitôt après qu'une copie authentique lui en aura été signifié.
50. Dans tout district où il n’y a pas de juge de la cour supérieure résidant, l’appel mentionné dans les articles 41 et 42, pourra en outre être porté devant le magistrat ne district, de la même manière et avec le même effet que devant ïe juge de la cour supérieure.
Dispositions diverses
51. Si, en aucun temps, il est démontré à un juge de la cour supérieure, en terme ou en vacance, que le secrétaire-trésorier * d'une municipalité ou le régistrateur de ia division d'enregistrement ont altéré ou falsifié le double de le liste en leur possession, le juge requerra le secrétaire-trésorier, le régistrateur et toute personne ayant la garde du rôle d'évaluation qui a servi de base à la liste de comparaitre devant lui et de produire les rôles et les listes en leur possession.
52. Au temps et au lieu fixés pour la comparution de ces personnes, le juge après avoir examiné les doubles de la liste produits par le secrétaire-trésorier et le régistrateur ainsi que le rôle d'évaluation, fera, avec ou sans plus de preuve, les modifica. tions ou corrections qu'il croira nécessaires pour rendre exact et fidèle le double altéré ou falsifé.
53. Il sera du devoir du secrétairetrésorier de toute munici. alité et du régistrateur de toute division d’enregistrement, ayant a garde d’une liste des électeurs, d’en délivrer des copies certifiées
à quiconque en fera la demande et offrira de payer pour le coût de toute copie, trois centins pour chaque dix électeurs inscrits sur la liste.
54. Le secrétaire-trésorier de toute muricipalité donnera gra: tuitement, sur demande, et tat sous-officier-rapporteur, agissant dans les limites de la municipalité, une copie certifiée de la liste des électeurs qui doit servir à l'élection, ou de la partie de cette liste qui se rapporte à la localité pour laquelle agit le sous-officier. rapporteur.
55. Le coût de toutes les copies dela liste des électeurs données
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la partie de cette bgit le sous-officier-
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a refusé ou négligé de les fournir en vertu de la section précédente, pourra être recouvré du secrétaire-trésorier ou de la corporation dont il est l'officier, par le régistrateur qui a donné les copies ou par l’officier-rappcrteur ou le sous-officier-rapporteur qui se les sera procurées,
56. (Tel que remplacé par 40 Vict., Ch. 27.) Tout secrétairetrésorier qui aura refusé ou négligé de faire une liste alphabétique des électeurs tel que requis par cet acte, ou qui, en faisant cette liste, y aura inscrit ou en aura omis volontairement, quelque nom qui n'aurait pas dû être ainsi inscrit ou omis, sera passible d’une amende n’excédant pas cinquante piastres, et, à défaut de paiement, d’un emprisonnement pour une période n’excédant pas douze mois.
57. (Tel que remplacé par 40 Vict., Ch. 27.) Toute personne ayant la garde des listes des électeurs et tenue d’en délivrer des copies, qui aura fait quelque insertion ou omission comme il est dit dans la section précédente, dans les copies fournies par elle, sera passible de l'amende imposée dhns la section immédiatement précédente.
58. Toute liste d'électeurs faite pour une municipalité et en force lors de la mise en vigueur de cet acte, continuera, bien que ke rôle d'évaluation qui a servi de base à cette liste soit défectueux ou soit cassé ou annulé, à servir et à être en force, jusqu'à ce qu'elle soit remplacée par une nouvelle liste des électeurs faite sous l'autorité du présent acte.
IV.—DIVISION DE LA MUNICIPALITÉ EN ARRONDISSEMENTS DE VOTATION
59, (Tel qu'amendé par 39 Vict., Ch. 13.) Lorsque, dans une municipalité, le nombre des électeurs dépassera deux cents, il sera du devoir du conseil de cette municipalité de diviser, par un règlement fait en la manière ordinaire, la municipalité en arrondissements de votation, de telle sorte qu’il n’y ait pas plus de deux cents électeurs dans chaque arrondissement de votation.
Les limites de ces arrondissements devront être bien définies et ne sépareront pas un bien-fonds qui donne le droit d’électeur.
60, (Tel qu'amendé par 39 Vict.; Ch. 13.) Aussitôt que quelqu'un des arrondissements de votation contiendra plus de deux cents électeurs, il sera du devoir du conseil de, subdiviser par règlement cet arrondissement en d’autres arrondissements ne contenant pas plus de deux cents électeurs chacun.
61, Le conseil pourra toujours, en tout temps, pour la plus grande commodité des électeurs, amender ou abroger tout règle-
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ment fait en vertu des deux dernières sections, et faire une nou. velle division, tel que prescrit par la section 59, .
62. Nul règlement fait en vertu des trois sertions précédentes, ne sera susceptible d'appel au conseil de comté.
63. Tout règlement ou ordre municipal divisant une munici. palité en arrondissements de votation ou autres subdivisions ana. logues, en force lors de l'entrée en vigueur de cet acte, demeurer en force jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou abrogé sous l'autorité du présent acte.
64. La liste des électeurs municipaux de la cité de Montréal, telle que faite, revisée et close annuellement sous l'autorité de actes actuellement en force qui la concernent, sera à toute fin la liste des électeurs parlementaires. y compris les personnes qui au. raient été retranchées de ia liste municipale pour défaut de paye. ment des droits municipaux dans le délai prescrit.
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Si la municipalité a élé cadastrée, l'indicalion des biens-fonts pourra êire {aile par le numéro correspondant du plan el du livre de renvoi.
La liste des électeurs doil élre faite en double, c'esl-à-dire que le secrélaire-lrésorier après avoir dressé corrx'#met el liré au nel la liste des électeurs, en fera une autre semh:able en lout à la pre. mière.
Le secrélaire-trésorier doil préler deux sermenis distincts, un serment sur un des doubles, el l'autre serment sur l'autre double de la liste. Les deux sermaents doivent étre prélés le même jour.
Le secrélaire-trésorier donnera, le même jour, l'avis requis par la section ?1, en la manière ordinaire suivie pour les affaires municipales, el à l'expiration des 30 jours qui suivront cel avis à] mettra à la fin de la liste, sur l'un el l'auire double, le certificat décrit dans la formule suivanie.
B FORMULE MENTIONNÉE DANS LA SECTION
Je, P. P., soussigné, secrétaire-trésorier, certifie, sous mon serment d'office :
1. Que j'ai donné l'avis requis par la section 21 de L’Acle élec. toral de Québec ;
2. Que depuis la date de cet avis, un des doubles de la liste ci-dessus a été tenu dans mon bureau à la disposition de tout intéressé ;
3. Que cette liste a été examinée (et corrigée si elle a élé corrigée) par le conseil de cette municipalité dans les trente jours après le dit jour (dale de la publication de l'avis requis par la seclion 21}, savoir, aux séances du conseil tenues le (jours où les séances on! élé tenues), et que les corrections (si en a élé faites) ont été para. phées par B. B., maire (ou C. C., conseiller, présidant le conseil en l'absence du maire selon le cas).
(ou si la liste n'a pas été examinée,
Que cette liste n’a pas été examinée par le conseil de cette municipalité dans les trente jours après le dit jour (dale de la publicalion de l'avis requis par la seclion ?1);
4, Qu'ainsi lailiste des électeurs ci-dessus,est devenue en force le jour du mois de mi] huit ; étant le trentième jour après le (date de la publication de l'avis requis par la seclion 21).
Fait sur l'un et l’autre double de la liste, ce jour du mois de 18
P. P., Secrétaire-trésorier,
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——0/9200— d ARTICLES.
Abattoirs, le conseil local peut en régler la construction et l'entretien... se. 096
‘“ le conseil de ville ou de village peut, par règlement, en empêcher la construction et faire disparaître ceux existant... 649 Abreuvoir public, peut être établi et régi par règlement du conseil local... 614 Absent, défini... isncaioivenmels S 00 est affecté et obligé par les avis publics... 240 Abus préjudiciables à l’agriculture, le conseil local peut prévenir ou faire cesser par règlement, ceux au sujet desquels la loi .
n’a pas de dispositions... ...sssss.sesessesos 309 Acheteurs, voir Marchés Publics.
Acquéreur d’un terrain peut être contraint de payer les taxes dues sur ce terrain avant son acquisition, sauf son recours...........948,949 Acquisition de biens par la corporation.4, 485 à 488 (460) äctes de répartition, voir procès-verbaux.
“ (anciens) continués …................. side cesse “ nouveaux, peuvent être faits... 816 a.
“ peuvent être cassés par la cour de magistrat ou de circuit... ss. resescooe soon (100) “ sont exécutoires jusqu’à cassation. …....... ( (461)
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Aëtes :—
‘“ ne sont pas entachés de nullité, à cause de ds l'insuffisance ou de l’omission de l’énon- 2 ciation des qualités de la personne partie ”
à cés actes, ou à cause de l'erreur ou de bc l'insuffisance de la désignation de la corporation ou municipalité, s’il n’en résulte ” aucune surprise ou injustice .....…. RO ' ce € faits par un membre du conseil qui occune illégalement sa charge ne sont pas nuls par ce fait seul... 120 “ Je
faits par un officier municipal qui occupe illégalement sa charge ne sont pas nuls é par ce fait seul... 188 le Action méritoire peut être récompensée par le conseil local, au moyen d’un règlement ou d’une résolution... 589, (460) “ Je Affiches, pénalité encourue par celui qui les dé- : chire ou les efface... 11 “à Affirmation sous serment, tient lieu du certificat “à c de signification d'un avis spécial, si cet avis est verbal ; et quand est requise... 221 voir Serment.
Agent peut être nommé par une personne domiciliée hors de la municipalité ; il la repré-
sente pour toutes les fins municipales... 222 “ le les avis spéciaux lui sont donnés... .226, 227 Agriculture, (aide à l”) accordée par règlement ou résolution du CONSEIL. messes... 484, (460) Ajournement des sessions Où du CONSE il. rssnrsrse 138 ‘ faute de quorum ; AVIS TEJUiS..ssssonseusonesss 139
Allégation inutile, quand elle n’aïferte pas un acte. 14 Amarrage au débarcadère des passages d’eau, quand est UNE NUISANCE.. rs sors 387
CRRLEEI]
ErTANIS. ess ooooonossnsso ose sesscons sos se se “ peuvent être payées avant poursuite ..…...... 441 ‘ à qui appartiennent... tas vo 448 (certaines) sont des taxes municipales. .….19, $ 22
use de
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a Ccorrésulte Rose 15 occune s nuls ce 100 occupe is nuls RE par FL lemen Pre 580 ,(460) les déertificat
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a repréales.…. 222 ss 226, 227 484, (460) one 138 tsar 139 un acte 14 s d’eau, Eds 387 ns-fond NT , $ 24 trouvés REA ET 440 + se. 44
| Amendes ; (Recouvrement des :—)
“« imposées en vertu du code, devant teltribunal sont recouvrables...........…. ARTE
“ toutes <elles encourues par une même personne peuvent être comprises dans la MÊME POUTSUITE...... ee esnesnnrse esse os
“ celles imposées pour chaque jour peuvent être recouvrées que pour un jour, moins qu'un avis verbal ou écrit n’ait été donné
à l’infractaire.…
“ les poursuites doivent être commencées dans JO MOIS emission
“ les poursuites peuvent être intentées par toute personne majeure ou par le chef du CONS namemnaientanonerannnc
& ]Jes poursuites sont décidées sur « le serment d’un témoin digne de foi... tes “ à qui appartiennent...
après le jugement, le défendeur peut être consigné dans la prison pour trente jours.
l'emprisonnement cesse sur paiement...
“ l'emprisonnement décharge le défendeur de l'obligation de satisfaire au jugement...
& le demandeur ou le plaignant dont la demande est déboutée avec dépens est tenu de payer les frais à peine de l’emprison-
“ comment sont entendues et décidées les Le intentées devant les juges de
aix...
s ads ces poursuites, si le bref ou la déclaration énonce suffisamment l’objet de la | ab le plaignant west pas tenu de
onner une déposition assermentée..
“ délai de l'assignation..….....................
“le juge de ou qui a signé le bref, a droit j NUE OR oc cadence
“ il peut requérir l'assistance de tout autre
Juge. A6 D'AX...srononoco soso cocon scene sous
“ à défaut de paiement dans les quinze jours
352 TABLEAYU ANALYTIQUE DU
âmendes; (Recouvrement des :—) s “ les rapports de l'huissier sont donnés sous son serment d'office... Monnaies & le juge de paix ou le greffier doit prendre note des parties importantes du témoignage.…. rise ‘“ ces rôles font partie du dossier...
‘“ le jugement est exécutoire après quinze jours de sa date ve mir dre :
+ quand les constables ou officiers de police peuvent ou doivent arrêter à vue des personnes contrevenant à un règlement...
“ en cas d'appel à la cour de circuit, le dossier doit être remis au juge de paix...
Amusement cruel, peut être empêché par règlement du conseil local...
Ancrage, voir Amarrage.
Animaux errants peuvent être mis en fourrière.. ‘“ donnent lieu à l’amende et aux dommages sans qu'ils soieut mis en fourrière ‘“ en fourrière doivent être entretenus “ pénalité pour négligence de les entretenir... ‘ avis spécial doit en être donné au propriétaire s’il est connu et domicilié dans la UMICIDRS rise pénalité en cas de refus... res os avis public les désignant et les mettant en vente à défaut de réclamation...
énalité en cas de refus de donner cet avis.
oivent être livrés sur paiement de la DOME MB. sssccccsos assé ones sesscosouse cotes een 0e pénalité en cas de refus de les livrer...
vente à l'enchère... ss. #88 le prix de vente doit être payé sur-le-champ. à re est employé le produit de ia vente...
si le procuit de la vente ne suffit pas, le propriétaire doit payer la balance le propriétaire, s’il ne réside pas dans la municipalité, ou n’y a pas sa place d’affaires, peut, durant un mois, réciamer son animal vendu à l'enchère...
(44 v( Annexi
1és SOUS
prendre | témoisms. -1008 CR 1 _ quinze
tetes 1059 Le police des perent... 1060 e dossier Te … 1054 ar règle- FR 6 purrière.. 48 mmages LPO cscsssssoos 444 Lo A tretenir.. é. à | propriéé dans la
sasnsvésese AU &
Lettant en RTE 43!
cet avis. à, t de la Éssse” 40 Os. 000 de 433 434 le-champ. 43 a vente. 4 as. le pro- M ns la mud’affaires, r son ani-
Aaimaux errants :—
“ pénalité encourue par celui qui les enlève sans permissiOn................ eee
“ tableau des amendes imposées sur les propriétaires des animaux trouvés errants.……
& ces amendes peuvent être payées avant pour- MLD rennes si
‘“ au cas de contestation, comment sont fixés les dommages... sense se
“ des dommages ne sont pas dus s'ils proviennent des clôtures de lignes du plaignant..
# l'amende et les dommages sont dus même quand les animaux errants n’ont pas été
mis en fourrière ….....…. pepsnsesé rence ee “ l'occupant répond de l'animal qu il prend en paccage. time der Niele ve
“ les possesseurs ‘des animaux errants sont regaräés comme propriétaires. .
“ un propriétaire ou occupant ou un membre de sa famille peut mettre en fourrière chez lui les animaux trouvés errants..….…
“ en ce cas, la vente est faite par le gardien d’enclos, ou par l'inspecteur agraire...
“ à qui appartiennent les amendes imposées au sujet d'animaux errants.............…
“ voir Gardien d’enclos public.
Annexion d'un territoire à une municipalité 27, 30, 31, 33, 35, 36, 37, 41, 74
locale voisine.
“ d'une municipalité ou partie dc raunicipalité de ville ou de village à une municipa-
Appareils, voir Incendies, Pompes.
lité locale voisine... 14 à 77 & d’un territoire à une municipalité de ville
ou de village... .........… sors 15 78 “ d’un territoire situé dans un township, à
une municipalité de pra pe le con-
seil de comté... PP IP PP PTE, 33 “ voir Municipalité, Territoire.
Apothicaires pratiquants sont exemgts des charges MUMÉCIDAIOS soso ccssccososséssée DO
Appel au conseil de comté, quels règlements y SONT SUjO{S.. ses soc ve sovotosossosvan0 00 9 de tout procès-verbal homologué par un conseil rural... ses d’un amendement fait par le conseil rural à un acte de répartition..….....................e le droit d'appel existe aussi au cas où le conseil rural a négligé de prendre les plaintes en considération. .....,............. est porté par toute personne intéressée...
est porté au moyen d’une requête sommaire cette requête doit être déposée au bureau du conseil de comté dans les délais une copie doit être signifiée au bureau du conseil local...,sééssssisseisercsnsetesssns
alors le secrétaire-trésorier doit iransmettre au bureau du conseil de comté tous les documents qui concernent l'affaire ces documents sont remis après la décision du conseil de comté ou apres le délai dans lequel il doit la donner...
la requête doit être considérée par le conseil de comté dans lestrente jours après 1 ADO iii scariireierinsiseas quand une session spéciale du conseil de comté doit être convoquée à cet effet par le préfet ou le secrétaire-trésorier.
s’il n’y a pas quorum à la session spéciale, la requête peut être prise en considération à la session générale suivante... 931 le conseil de comté ne peut délibérer sur l'appel qu'après AVIS. ssssses soso soososses NITG décision du conseil ; taxation des frais. 932 ces frais sont recouvrables comme les ADIOAOOS ici imsemesrninnmaeumann
“ quand l'appel est censé anéanti..............….. 933 * une copie de la décision du conseil de comté ou un certificat qu’il n’a pas pris action doit être transmis au bureau du conseil OO sssonconvosiscosssotestensvsssstosonses VO
lents y par un rural à ee... © s où le dre les BÉG 000 mmaire bureau [S CLIRLELEAZ]
reau du
ismettre tous les Bi décision lai dans
le conrs après nseil de effet par spéciale, nsidérae CLRRRLELLA] rer sur
le comté is action conseil
u3la.
Appel au conseil de comté :—
‘ une décision du conseil de comté amendant un procès-verbal doit être publiée
Appel à la cour de circuit des jugements des
juges de paix... .....….. scie “ des décisions du conseil de comté siégeant autrement qu’en appel au sujet d'un procès-verbal ou d’un acte de répartition .…….
“ des décisions du bureau des délégués... .
& avis et cautionnement requis de ceux qui
veulent appeler... due 1064,1065
‘est porté par un bref signé par le greffier. “ ce que comporte le bref ....…., ......... ésese “ quand et à qui doit être signifiée une _ OU DROtinsmenis edit & Je dossier doit être transmis à la cour, après cette signification avec certificat... ses “ l'exécution du jugement est suspendue si le bref est signifié dans les délais...
‘ quand le bref doit être rapporté... ss “ au jour du rapport, l'appelant doit produire une requête libe Îlée, avec les rapports de BLQNiCATONM suscite isole 4 ce que doit alléguer cette requête … ete « est décidé d'une manière S0MMAITE ee « “ de nouveaux témoins ne peuvent être cntendus, que si l'appel est d'une décision du conseil de comté ou d’un bureau de dé- TÉRUOS ss asntiieus w quand le jugement doit Être INfirMÉ rrsreus « “ si l'objection n'’affecte pas le litige, la cour peut amender la procédure...
“ si le jugement est confirmé, le dossier est remis au tribunal inférieur, avec une copie du jugement en appel et un certificat des frais.
# sous l'autorité de quel tribunal sont prélevés les frats. … “ si le jugement est modifié ou infirmé, le dossier reste dans les archives de la cour “ quand est censé déserté..…...
so sovoesecsese.001 079, 1074
1087 ra
Appel à la Cour de Circuit :—
‘ comment les cautions sont tenues à l’exécu-
tion du jugement... 1076 il] n’y a pas d'appel des décisions d’un juge
de la cour supérieure ou d’un magistrat
de AiSMIC an iii Messi tests. (1077 “ les décisions susceptibles d'appel en vertu
du code et celles des magistrats de dis-
trict ne peuvent être infirmées par cer-
LONOPharsesnessi toner eesincsrmeuses LOIS
& les documents produits par le conseil de comté ou le bureau des délégués’ leur sont remis avec une copie du jugement... 1079 Appentis, le co1seil local peut faire des règlements pour leur propreté... 599 voir /ncendies.
Application du code municipal...
‘ des règlements, résolutions, ordres, rôles ou actes municipaux faits antérieurement à une annexion ou à une érection en municipalité nouvelle....….........44, 66, 70, 73, 77, 90 Apprentis—voir Serviteurs.
Approbation des règlements par les électeurs mu- MAUR. drue some cons D7E 2008 ‘ résolution du conseii convoquant les électeurs en assemblée... 6071 & np] # où est tenue l’assemblée des él: cieurs..…..672, 674 P délai dans lequel elle doit être tenue... (673 publication du règlement et de l'avis de con-
LS
VOCAÉÏON. see voue co menonene sommesooncuoe ee 070, 076 “tr “ par qui est présidée et comment est tenue
l'assemblée .….....…, ssssesssosesemmnence ces 7 À 088 & ve “ je président ne vote pas à cette assemblée... 679 Archiv “ dispositions exceptionnelles relativement à
la tenue des poils dans les Iles de la Mag- TE
M adinanumiicunmanueiciaseseo TO « d “ quand les électeu.; propriétaires ont seuls
le droit de vote... doi sms 4 # certificat constatant le nombre de votes don- « p
nés pour ou contre le règlement... ....682, 684
l'exécuesse 1076 in juge agistrat
siéssse te + 1077 n vertu
de dis-
par cer-
iseil de
one 592 Maine | Ôles ou ment à 1 muni-
70, 73, 77, 90 rs mu-
csv. 071 à 686 s élec- Liens …. 671 LS... 672, 674 OT 673 de con-
075, 676 t tenue FO 677 à 683
blée... 679 ment à la Mag- PATTES ° 1085 i seuls
Sn …. 497 es don- ..0...082, 684
approbrtion des règlements :—
‘ quand le chef du conseil donne son vote... 685 “ Je certificat de l’approbation ou désapprobation est soumis au conseil... - 686 [2
& Je conseil peut examiner les livres de Cols. & des règlements par le lieutenant-gouverneur en CONSeUL sereine 687 à 690 & le lieutenant-gouverneur peut exiger du conseil des renseignements et documents concernant le règlement... 688 w je ligutenant-gouverneur ne doit approuver le règlenent qu'après la preuve de l’accomplissement des formalités requises. 689 ‘“ voir Règlements.
Aqueduc, peut être établi et entretenu par le conseil de ville ou du village, au moyen d’un règlement... ................,,,.,,.,,,.... 637 639 “ (compagnie d’) peut être aidée par le conseil de ville ou de village, au DOYeE d’un rèlement. nca de tonnat 640 drbres, le conseil locai peut, par un règlement, en faire planter le long de la voie pa blique.......................... ss 947 & Je conseil local peut, par un règlement, emêcher de détruire ceux conservés pour ’ombre ou l’ornement.…..........…. 058 “ plantés ou conservés sur les chemins municipaux, pénalités encourues par celui qui . AS CNTOMIMARO.. uns rcosaueenesse cases 792 “ fruitiers ou conservés pour l'embellisse.
ment, ne doivent pas être abattus en vertu d’un DIOCÈS-VET DA. nenssrsresesesessoner one 802 “# voir Découvert.
Archives du conseil sont en la possession du secrétaire-trésorier ses sossssssssossee 156 “* sont ouvertes à l'inspection et à l'examen... 164 “ des copies ou extraits en sont fournis par le secrétaire-trésorier sur demande et paiement des honoraires... .................,.... 165 # quand sont retenues, comment as ent être TECOUVTÉES, voeu “arenu se messes « 193, 194
Armes à feu, défense de les tirer dans certains
endroits, peut être faite par règlement du Assi conseil local... sde nt si eos JOUE ” Arpenteur provincial pratiquant est exempt des charges municipales... sssssdnvesuete. ON ‘ son revenu annuel est un bien imposable. 710 a
Arrérages de taxes municipales, état fait en novembre chaque année par le secrétaire-
trésorier local... ...... sise. OT
cet état doit être soumis au conseil et Assis approuvé par lui... Jupes era “se OT
extrait de cet état est transmis au bureau « du conseil de COMtÉ....ne se sesess o secs 373 LE
Arrestation des accusés, des primes pour l’opérer peuvent être accordées par règlement ou ] résolution du conseil... ….. 506 (460) “}
Arrondissements de voirie, faits par le conseil E local, au moyen d’un règlement ou d’une
résolution... ls sure 000 AO] “_e Je conseil local doit nommer un inspecteur Assoc! de voirie pour chaque arrondissement de Auber.
dE LR ss. 30 # champêtres, faits par le conseil local, au moyen d'un règlement ou d’uñe résolu- Le OR San NEsins cesse O0 “ Je conseil doit nommer un inspecteur agraire our chaque "rrondissement champêtre. 365 à défaut de division par le conseil, la muni-
cipalité locale ne forme qu’un seul arron- “p
dissement champêtre ou de voirie... 557 ‘ d Arroser les chemins ou trottoirs, le conseil de
ville ou de village peut l’ordonner par un “q
Ne ST I) Arts, (aide aux) accordé par règlement ou réso-
lution du conseil.............…. crosses ee 484 (460) Assignation de témoins par le conseil ou les :
COMTE sn menaces ŒUX
Assistance aux séances du conseil ou des comités, peut être règlementée.................,,...…,
“ donnée par un règlement ou une résoiution du conseil local, au pauvres. .…....587, 591 (460)
certains ment du scores 096 -mpt des HS 209 osable..…. 710 fait en crétaireer . 31 onseil et Mate 312 u bureau sde . 31 r l’opérer ement où seusssee se D06 (460) e conseil ou d’une ducese..… DDD (46) nspecteur sement de Se te UEt 305 local, au e résoluur agraire | ampêtre.. 30 ; * muniul arron- D 551 ouseil d ner par un . eus O7 t ou résoesccccee..484 (401)
LS comités, résoiution ie 587, 59 (460
Assistance :=— ‘“ donnée par un règlement ou une résolution du conseil local, aux personnes qui ont .
contracté des maladies à un incendie.….588 (460) “ donnée par un règlement ou une résolution du conseil local, aux familles des personnes qui ont péri dans un incendie ou sauvé quelqu'un d'accident... 590 (460) Assistant-secrétaire-trésorier, nommé par le secrétaire-trésorier.……… Sn Nr os en letesenases + 145 “ exerce tous les devoirs du secrétaire-trés..…. ‘ “ continue l’exercice de ces devoirs, en cas de vacance dans la charge de secrét-trésor… se ‘“ prête un serment d'office... " ‘“ peut être destitué par le socrétaire-trésorier ; * agit sous la responsabilite du secrétaire-trésorier et des cautions de cet officier... “ ‘est un officier de toute cour... 172 Association, voir Propriétaire.
Auberges, le conseil local peut, par un règlement, en faire fermer les comptoirs du samedi AR MO ss saeset tn ones asasoceasuet. LOOÛ Aubergistes sont incapables des charges munici- DAIOB dise rssneer nine ie ssssissssesesse, 208 Auditeurs (municipaux) sont nommés dans le mois de mars, chaque année, par le conprêtent serment d'office... ses see 174 « durée de leurs charges ......... sesssossess es di “ doivent savoir lire et écrire... 175 quand font leur examen et rapport... so. 176 “une personne domiciliée en dehors de la municipalité peut être nommée à cette OBAIMID | ins sssoeeresessnnescrsseveniéseises. QUE & voir Officiers Municipaux.
Avis municipal esc spécial ou public, écrit ou
verbal seen topeeacereeset 210 “ce qu'il doit cONtENIT ss 216 “ copie par qui doit être attestée ..…… PRE à
“ certificat de publication ou de signification ŒOVÈR . ssoorosnoossrons se ssnocossuessseneree ce 219, 220
TAPLEAU ANALYTIQUE DU
Avis (spécial) :—
“ l'original de l’avis et le certificat doivent
être déposés au bureau du conseil... + 219 si l'avis est verbal, l'affirmation sous ser-
ment tient lieu du certificat, et n’est re-
quise qu’en cas de contestation ...….......... 291 “ quand on ne peut se prévaloir d’une irrégu-
larité dans un avis ou dan: sa publica-
tion ou signification... sonne …. 293 “ ne peut être publié en français et en anglais
dans un papier-nouvelle rédigé dans une
seule MnDBe ss sssiemmeeenttoucse 297 “ spécial, dans quelle langue doit être rédigé
OU OODNÉ ss scies desascegenionésssssicue. - Ji “ comment se fait la signification d’un avis
MÉCIAE OCT on srmibenetnscess titi 225, 2% “ comment se fait la signification d’un avis
spécial verbal ...............,...,..., msrsso cé 27 “ cas où l'avis peut être signifié par la
eur ensnsressesssecsssecsrese 226, 227, 260, 269
‘ un propriétaire absent qui n’a pas nommé
un agent résidant ni fait connaître son
adresse, n’y a pas droit ...................... … 298 ‘ temps dans lequel il peut être signifié... 2% ‘ neut être signifié un jour de fête ..…… sseses ‘ comment se fait la signification si les portes
du lieu sont fermées, ou s’il n’y a per-
BONNE. esooson nee nissan ss Sins asus “ de quel jour court le délai... cs D ‘ jil peut être nommé, en vertu d’un règle-
ment du conseil, un officier chargé de si-
gnifier les avis spéciaux ..………. hein 469
‘ public, comment et où s’en fait la publica-
HOMarrsorcorsenensmoneenonerso ouvres 292, 233, 234, 935
lecture quand et où doit en être faite... 934 ( effet de l’omission de la lecture...
‘ publication dans les papiers-nouvelles..…...236, 931 Ë k délai ordinaire après la publication est de ours entiers …...…. vessosossososnseosesoses D ‘ de quel jour court le délai ses soso 23
joivent Leeseseeee
us ser-
rest re- Htes s' 22 irrégupublicaere . 223 anglais
ans une .
cboes . 231 e rédigé in 2% un avis Rise .225, 22 ‘un avis ANRT EE 997 ; par la
6, 227, 260, 269 , nommé aître son fé. 22
les portes y à per-
Pad uttet . 2
un Arr
irgé de Slns F a publica- ; 32, 233, 234, 29 Aite.....se ‘ 2 iles 236, 97
est de eat" PA)
Avis (spécial :—) ‘ affecte et oblige les absents comme les pré-
SON ie ar ein ee codes « 240 “ de convocation du conseil ; sa nublication
peut être faite dans les papiers-nouvelles
en vertu d’un règlement ou d’une résolu-
LION... rss soreseeoesossssoeesecsnnns see 414 (460) Avocat pratiquant est exempt des charges muni- CIPALES ss ccocsosos so oao ea os distoaniseses 209
“ son revenu annuel et un bien imposable … 710 Bains en plein air ou dans les eaux publiques dans certains endroits, peuvent être règlementés par le conseil local... 605 Balayer les chemins ou trot'nirs, le conseil de ville ou de village pe: -donner par un règlement .…...........
Balayures, voir Saletés.
Balises, doivent être mises : 4 ies gués, pour | indiquer les passages ................... 777 “ sur les chemins d'hiver, quelle est leur hauteur et comment doivent être placées. 832, 835 “ pénalité «encourue par celui qui en plante dans un chemin après qu’un autre cherhin à 616 PACE sense dass serial ues Banquier, peut être obligé de prendre une licence de commerce, par un règlement du conseil local...................... asie fosse . D82 Bardeaux, voir Bois.
Barrières de péage peuvent être mises par le conseil de comté sur les ponts, en vertu d’un règlement... ER 220 “ peuvent être mises par le conseil local, en vertu d’un règlement, sur ses ponts et sur ses chemins macadamisés, pavés ou plan- CRÉÉ Brnsnenssin sN en eat 54?
Basse-Cours (certaines) aucun conseil de comté ou de campagne ne peut y faire passer un chemin sans le consentement écrit du
propriétaire. ..ssscsssvesssecesonconssos sos ee see 904
Batailles de cogs ou de chiens, peuvent être empêchées par règlement du conseil local... 602
JE 111324 ) 34492 1433332: A à el] =} 4
Bâtisses sont comprises dans les mots ‘‘ Biensfonds ” ou ‘“ Terrain” Bêtes féroces, primes pour leur destruction peuvent être accordées par règlement ou résolution du conseil 505 (460) Biens (acquisition de) par la corporation.4, 485 à 488 (460) ‘“ imposables, ce que signifie ce terme....19 $ 17, 709 : compris dans un territoire détaché d’une municipalité, restent affectés aux obligations contractées avant le détachement...
& voir Evaluation... serres soso états 70 “ non imposables Biens-Fonds, ce que désigne ce terme Bois de corde (mesurage du) peut être règlementé par le conseil local ‘“ construction ‘“ bardeaux do 10e “ le règlement pour autoriser la confiscation de ces bois, s’ils sont vendus en contravention à ses dispositions... …: - Bonnes mœurs—voir Décence.
on (débentures) définition de ce mot 19 $ 32
“ Je conseil peut, par règlement, en autoriser
l'émission... dériti Mai cetitiedidiére 493 ‘ ce règlement doit déclarer les fins pour lesquelles les bons sont émis... de soso 0200 ‘ il peut contenir les conditions jugées nécessaires à l'émission des bons...
jl doit imposer sur les biens .qu’il affecte une taxe annuelle pour payer l'intérêt et le fonds d'amortissement... À cette taxe peut ètre imposée et prélevée d’après le dernier rôle d'évaluation, s’il n’a pas diminué 978a Il doit être approuvé par le lieutenant-gouverneur en conseil, et, s’il est général, par les électeurs municipaux... déssesavsoe ve « 496 “ les propriétaires des biens-fonds ont seuls le droit de vote, si le règlement n’affecte ue CES DIENS.... se ssssosoos vossnssos sovev0 0 497, 986 ‘“ le secrétaire-trésorier doit transmettre au
é ‘d'une
A9 SX
n contra-
sense 19 $ 32
ées néces-
bil ‘affecte ‘intérêt et
MALLLLELA
prélevé ation, sil
bnant-gounéral, par
oéotét 497, 986 mettre au
Lieut. our: un état attesté, sous son serment spécial, de la valeur ‘des biens im-
Ras de la municipalité et de ses dettes 498 « g’il est fait par un conseil de comté et si une corporation locale a déjà aidé le même ouvrage il peut y être stipulé que Paide locale fasse partie de l’aide du comté... 974 “ effets de cette stipulation par rapport à l’aide et aux bons locaux... 975, 976 & il doit être transmis avec un certain état, avant la négociation des bons, au régistrateur et enregistré par ce dernier….….990, 992 “ les anciens règlements qui n'ont pas été ainsi transmis et enregistrés, doivent l'être dans les trois mois après la mise en force OU COS sin iondeudisanssa 991 “ pénalité encourue par le secrétairetrésorier qui néglige de faire cette transmis- , BIO... sers ss ensrossnserssesnsoe 995 ainsi enregistré il est ouvert à l'examen public. ste 993 “ ce qu “ls (les bons) doivent mentionner... 981, 982 # nsc y stipulé est payable tous les six e “ où : en quelle manière, peuvent être faits RYSDIGR.sssrics cécrssnt à 'agoresescesitée … 97 & à qui sont faits payables teintes … 984 ‘“ peuvent être émis pour des sommes moindres que cent piastres.…........ 985 “ peuvent être faits payables avant cinq ou après trente ans de leurs dates. 66 & s'ils sont faits payables après cinq ans, la taxe annuelle ne peut être imposée que sur les biens-fonds imposables... .« 986 “ comment trs être négociés ou transos PR I OEe 987 ‘“ peuvent comporter que le fonds d'amortissement soit payable au prêteur...….......……. 988 “ les anciens peuvent être échangés pour des bons contenant cette dernière stipulation. 989
er,
? TRS CA URST * Es FSI Re: M7 ee # de FA TEA Sr ET RS
ir ns ed
Bons :— ‘ dans une action pour en recouvrer le montant, il n’est pas nécessaire dalléguer les procédures en vertu desquelles ils ont été
Oise ter tee diner 996 &« émis en vertu d’un règlement approuvé par le Lieut.-Gouverneur sont valides, malgré
TABLEAU ANALYNQUE BU
toute irrégularité ou illégalité.…..…… qui ‘ émis avant la promulgation du code... 978a, 980 Breuvage, dont une partie est enivrante est une liqueur enivrante ses sosmssnsse se 10 $ 31
Brome (comté de) les travaux de chemins et de ponts y sont faits aux frais des corpora-
tions locales...........ssssssosessesse sosssoose 1080 Bureau des Délégués, comment est formé... .< 266 “ woir Délégués de Comité, (Quand SIÉGE...rrrrroso.sesens son von oo see co 0 ve 267 Se OU scrcccdisietiinenentasenninseiiteses 268, 269 l'assemblée du bureau comment et par qui peut être CONVOQUÉ... se. 0 serrrsoso sors se ‘ avis de convocation peut être donné par la DO sesscoousosscocnnes sonesesso she senos ts es 60 269 (260) à : ane un intéressé peut faire convoquer une assemblée................ ses see ee ss 270 ‘ qui en est le secrétaire ; ses fonctions... 271 ” ‘ Je quorum est de Doit an 272 par qui l'assemblée est présidée... 273
.. à Heion contestée comment décidée... 274 “ cassation de ses documents, ordres ou pro- CÉAUPOB.. sn ronnooss ronccnosres os soso ee +275 (100) “ ses documents, ordi ju procédures sont exécutoires jusqu’à çassation 275 (100, 461) publication d2= ses docwments, ordres ou procédures comment faîte lorsqu’ elle est TOQUISO. rer socoonoococovoooss ee os oo 000800 275 (102) entend les parties et leurs témoins... 270 (97) # un récépissé est dû à celui qui produit ou dépose un document, pénalité en cas de POLE Sssesvssspenssssinanensnrenneonéens erssisseiese 275 (10) “ représente les corporations de comté sous la direction conjointe desquelles se trouve
le monœuer les 3 ont été rééenest 996 Juvé par
, malgré onda Res 997 Gesssese 978a, 980 e est une sosie S 31 ins et de COrporadscébidé … 1080
MÉseosss + 260 D 000000000000 967
ar la
vus 269 (260) onvoquer
000000000007 970 i ons. 000000 271 son rose ne T1 séssséessees. LIU AÉBesssoocsse 74
es ou ee “2 (100)
ure ner 975 YT 00, 461) ordres ou
produit ou en cas de
ns 975 (109)
nté sous la se trouve
Bureau des Délégués :— un chemin, un pont ou un cours d’eau
municipal... sisesierssiéeree 757, 858, 878 ‘ peut, par résolution, faire fermer un chemin de tolérance sous sa direction... … 7149
se ** peut, par résolution ou dans un procèsverbal, déclarer qu'un chemin, pont ou cours d’eau local soit un ouvrage de comté sous sa direction, ou qu’un chemin, pont ou cours d’eau. d’un seul comté, soit un ouvrage de comté sous sa direction, ou qu’un chemin, pont ou cours d’eau sous sa direction, soit un ue local OU d'UN SEUL COMtÉ res 159,762,858,878 “ cette déclaration doit être précédée d’un avis et publiée de nouveau après sa Te 61, 858, 878 “ homologation des procès-verbaux... 805 à 807 “ voir Chemins, Cours d’eau, Ponts, Procès-verbaux. “ ne peut faire démolir une chaussée, digue ou écluse d’une manufacture, parce qu elle
est un obstacle à un cours d’eau... 880
“ approuve l'acte d'accord réglant les travaux “un cours d’eau sous sa direction... 868
“ travaux publics par contrat,comment donnés pour un ouvrage sous sa direction. 897 et suivant
“ peut commander à l'inspecteur de voirie de surveiller l'exécution de l'ouvrage... ……... 901
“ expropriation pour des fins municipales,
| comment opérée, lorsque les travaux qui la nécessitent sont sous sa direction... 924
“ toutes ses décisions sont susceptibles d'appel à la cour de circu it dans les dix jours... 1062
‘ voir Appel à la Cour de Circuit.
Bureau d'enregistrement, érection et entretion d’un édifice avec coffre-fort ou voûte, pour :
cet chjet, par an te du conseil de COMTE... ss. ve nait rire tinEsses 514
“un coffre-fort en métal ou une voûte à l'é-
preuve du feu doit y être faite et entretenue par la corporation de comté... 515
366 TABLEAU ANALYTIOUE DU
Bureau d'enregistrement :—
“ pénalité pour négligence ou refus...
” & coffre-fort ou la voûte est faite ou réparée par le gouvernement, à défaut de la corporation, à ses frais
” au e a d’après le ch. 37, sect.
Bureau de santé, peut être établi par règlement du conseil local
‘“ ses membres sont nommés par le conseil local en vertu d’un règlement... .
Bureau du conseil est celui du secrétaire-trés.
“ d’une municipalité rurale peut être tenu dans une municipalité de village, de ville ou de cité contiguë...…
“ les significations, productions ou dépôts qui doivent y être faits, peuvent l'être également au secrétaire-trésorier en personne, ou à son domicile à une personne raisonnable
u gour de) peuvent être fixés par règlement.
défaut de règlement, il est ouvert tous les jours juridiques
4 U SRE RARE est le bureau du con-
Bureaux des officiers du conseil d’une municipa-
lité rurale peuvent être tenus dans une municipalité de village, ville ou . cité contiguë .......... Méhrésse ist mt oats ere
Cabarets—voir Auberges.
Cahots, les chemins Municipaux ne doivent pas
Campagnes (de), signification de ces mots Canaux, peuvent être acquis du gouvernement ar le conseil, par règlement ou réso-
A issues séosndris 487 (460)
“ souterrains, le conseil peut régler qu'ils soient faits et entretenus aux dépens de 1a es nie, par règlement ou réso-
IUON ss sssoosstssoossesssseisee sos 47D (460)
esse 015
tre tenu À de ville
u dépôts
sglement. AT t tous les
municipadans une de cité CR RE |
pivent pas
ler qu'ils dépens de ou rés0sense 475 (460)
Canauz :—
“ le conseil local peut, par règlement, obliger les propriétaires à en faire, déterminer la manière de les faire, ou les faire aux frais de la corporation …...................... ..945, 546
“ aucun conseil ne peut leur nuire sans le consentement écrit du propriétaire... 905
“ il en est de même pour détourner les cours d’eau qui les alimentent... éssssesoeiissse
Candidat voir Election.
Canton, ce que signifie ce mot français.
Carrés—voir Places publiques.
Curtes de la municipalité, le conseil local peus la faire faire, par règlement... ds es 054 “« ne peut être faite aux frais de la corporation que par un arpenteur et sur une échelle de pas moins de 4 pouces au mille « Cassation des procès-verbaux, rôles, résolutions ou autres ordres du conseil... 5, 100 « des règlements... Simnaiiité 9, 698 à à 708 ns terne à suivre. ..698 à 703 e règlement cesse d’être en force à dater du jugement qui le casse... 704 “la corporation est seule responsable des dommages provenant de la mise en force
du règiement cassé... ersnssssee 706, 707 “ le droit de la demander se prescrit par (POÏS IMOÏB. ss snorsrssssssenssensesnssesssasese see 708
Cautionnement des personnes demandant à faire faire un recensement Lu une municialité … .v0000.0b0e
pa 47 « u secrétaire-trésorier.…. RO ET LE 1
W voir Secrétaire-Trésorier. , _. À Ras en contestation de nomi- ” de Padjudicataire d’un ouvrage donné par | contrat par le conseil..............,...,..... 896 & donné par les ob en appel à la cour de circuit... 1064, 1065, 1076 # voir Appel à la. cour de circuit.
REY Se ere D RER
me ee
Cautions du secrétaire-trésorier comment peuvent se libérer à l'avenir
“ peuvent obtenir un certificat de libération...
“ jes personnes qui l'ont été ne être membres du conseil avant d’être déchargées de toute obligation envers la corpo-
voir Cautinnement.
Caves, le conseil de ville ou de village peut règlementer la manière de les construire et de les égoutter 646
“ le même conseil peut les faire nettoyer ou
assainir, par un règlement 651 Cendres, manières de les garder—voir Incendies. Certificat délivré par celui qui administre le ser-
ment... hs inseis doist 0e tés ssat intel tés . 6
‘“ de publication ou de signification d’avis....219, 220
‘ du bref du conseil et du secrétaire-trésorier, attestant l’approbation d’un règlement par les électeurs municipaux et le Lt.-Gouv.
en conseil doit accompagner l'original de ce règlement
“ approuvé par le conseil local, pour obtenir une licence de maison d'entretien public,
eut être taxé d’un droit n’excédant pas 20, en vertu d’un règlement du conseil
IDOAL rss asset io et se 6!
“ constatant l’approbation ou la désapprobation des électeurs municipaux doit être soumis au conseil CE
“ des estimateurs rendant sentence dans une cause d’expropriation..…...…. RATE 913, 917, N8
“ du secrétaire-trésorier de comté constatant
w’en cas d'appel le conseil n’a pris aucune écision dans le délai prescrit, doit être transmis au bureau du conseil local QJ4
“« du secrétaire-trésorier de comté constatant la vente d’un terrain pour le paiement
\ den TALSS sense cocsonsensssosersscveenseose LOU
Certiorari, voir Appel à la cour de circuit, Juges,
Magistrat de district.
ji ment peuibération..
uvent être re déchar- 8 la corpo-
peut règleruire et de
.e Incendies.
istre le ser-
() n d’avis....219, 220
re-trésorier, lement par e Lt.-Gouv.
original de our obtenir ien public, xcédant pas du conseil ésapprobax doit être
e dans une
a 913, 917, NE
6 constatant
ris aucune 1t, doit être 1 local...
8 constatant e paiement
rouit, Juges,
CODE MUNICIPAL. Ÿ
Chandelles, voir Fabriques.
Chardons, voir Mauvaises herbes.
Charges municipales, définition de ce terme...…..19 $ 45
“ est tenu de les remplir quiconque en est caable et non exempt; excepté la charge e secrétaire-trésorier.… Siniiaceaue 201 “ qui est capable de les remplir... 202, 284 incapable de les remplir.....155, 203 à 206, 283, 285 & avis requis des personnes incapables qui les occupent ou qui y ont été nommées... 907 «& à défaut de l’avis, ces personnes sont sujettes aux pénalités et poursuites... er ES & les personnes notoirement incapables qui y sont nommées, peuvent être remplacées par le conseil... TE ssashes . 208 «6 qui est exempt de les remplir... .209 à 212, 305, 367 Ja personne exempte nommée à une charge doit donner un avis réclamant son privi- TDR nn nt rec 213, 305 à défaut de cet avis, elle doit l’accepter..…. ‘ 4 voir Membres du Conseil, Officiers du Conseil. Charretier, peut être obligé à prendre une dicence de commerce par règlement du cOnBOil 100 css ssssscsusestervesses 582 “ licencié dans une municipalité en vertu d’un règlement, peut aller dans une autre sans y payer d'autre licence... .........…. . 583 & à défaut de règlement, peut obtenir du conseil un permis qui lui donne les mêmes droits... RE ne hotes 0 Chaussées, le conseil peut régler qu’el’:: soient faites et entretenues aux frais de ia cor-
“ peuvent être pe ps par la corporation en
vertu d’un règlement ou d’une résolution. 485(460) de moulins ou de manufactures, ne doivent
pas être démolies parce qu'elles sont un
obstacle à un cours d’eau ..…................. 880 “ ancun conseil ne peut leur nuire sans le consentement écrit du propriétaire... 905
: me ne”
ve
e RE EE re ges ET D MES Se
RER TS 200) Pie RE CNT AIT e NE » ER?
ST RER TS, mise
nie 75 4: Sr ES
à dau 7
Dee rs
Te
Chaux vive, manière de la garder—voir Incendies. Chef du Conseil, à qui s’applique ce terme... 19$11 . 6 peut être nommé par le conseil, même après le délai prescrit, à moins qu'il ne l’ait été par le lieutenant-gouverneur.
voir Maire, Membre du Conseil, Préfet.
surveille les officiers de la corporation et l’'accomplissement des règlements. et ordres du conseil... sénclogéinse rad communique au conseil les information ou suggestions qu’il croit convenables..…..
signe, scelle et exécute les actes de la corporation, si le conseil n’en ordonne pas autrement... COCORCCOCELLELELE EEE COLLELELIA IE] lit au conseil les communications du gouvernement et les rend publiques, s’il en est TEQUIS. |... soooosoe sert ese ri enses “ fournit, à la demande du gouvernement, les informations qu'il peut donner avec le concours du conseil .
est ex-officio juge de paix ; sa juridiction en cette qualité : “ ne peut décider comme tel les causes de la corporation ou de ses officiers... see “ peut convoquer en tout temps une session .
spéciale du conseil | 1% préside le conseil en session... 131, 132, 134 & voir Président du conseil.
‘“ accepte, au nom de la corporation, le cautionnement du secrétaire-trésorier..….…...… . 14 “ quand donne aux cautions du secrétairetrésorier, un certificat de libération 153 “ quand signe le consentement à la radiation de l’hypothèque donnée par les cautions 7
mer le lieutenant-gouverneur que le conseil a omis de faire une nomination... 17%
JU
r Incendies.
ME. oe 19811
ème après ne l'ait été
Mo étoude 101!
éfet.
poration et ents. et orsense (AU ormation enables..….. NL s de la corrdonne pas yececncoocvoebce 12 ns du gourues, s’il en ses tasses 10) nement, les er avec le sos °. 124 idiction en actes SL:
auses de la & ne session .
Me Niue 1% 131, 132, 134 on, le cau- MIEL, «0 0 0 0 e » . 14 secrétaireion... SL a radiation es cautions épis 154 ier à faire cédant pas
rier, inforyue le con-
Chef du Conseil :—
“ signe l'original des règlements. .......... + 457 . & le certificat attestant que le règlement a été approuvé, lorsque ce règlement a dû être approuvé avant d’avoir force... . 686 “ peut requérir le secrétaire-trésorier de déposer dans une banque les deniers de la COTPOTATION.. .....ssosees oo 0e ssssevosesspsessoss : DOÛ “ accepte le contrat pour des travaux publics, à moins qu’une personne n'ait été spécialement autorisée par le conseil... 895 “ peut requérir un constable ou un officier de police d'arrêter à vue les personnes contrevenant à un règlement, si le règlement l’ordonne ainsi... énssiersa rene 1060 Chef d’une cotporation à $ me d’une municipalité voir Chef du conseil. 40 $ 41 Chef-lieu, défini... ea tot corse 188$ 8 “ le conseil de comté peut le fixer par règlement... si irabdessies iitoseins lsérunaa 511 :“ peut être changé par un règlement passé à avec le concours des deux tiers des mem-
bres du conseil... séfreséond ssaseisete “ quand ne peut être chargé que par la Lé- MABIMEUTE.. sacs soso os osossencsnssossse ES: “ le conseil de comté y tient ses sessions ..……. 258 Chélidoine, voir Mauvaises herbes. FETES Chemins, ce que comprend Ce Mot... 198 27 SN EN de front sont compris dans le mot ‘ chemin.” ‘ DRE L: “ des terrains de la couronne, comment sont LE AN faits et entretenus... Rise so. 780 ue à “ peuvent être acquis par le conseil, par rè- | MR glement ou résolution... 485 (460) NUE
“le conseil de comté peut y placer des po- RÉRITES teaux indicateurs, par un règlement ou. MR DE PA | une résolution, aux frais des corporations SA | locales... sÉndES26e 1d006405080 hésaé tive 519 (460)
& le conseil de comté peut réglementer les voitures d'hiver sur tous les chemins... 521
“ le conseil local peut par règlement y faire
Chemins :— placer des trottoirs ou des canaux sou- TETTAINS...... ssssscovosoncssosouese eveccoss DRE À 54G
“ le conseil local peut par règlement y faire placer des arbres... 547 4 le conseil local peut par règlement empêcher d’y aller, en voiture ou à cheval, plus vite qu’au trot ordinaire dans les environs d’une église... 548 “ je conseil local peut, par règlement, empécher d'y faire ou afficher des écrits, dessins ou mots indécents...... ss 604 # Je conseil de ville ou de village peut par un règlement, en prévenir l'encombrement 645 . # le même conseil peut, par un règlement, les faire arroser, balayer, et tenir propres... 67 “ voir Constructions, Marchés, Nuissances.
€ l'inspecteur agraire peut autoriser d'y faire une ouverture pour faire passer un cours d'eau... sssiases trs tisane bis teens
“ cette ouverture doit être indiquée de jour et de nuit... nc N ed Vase sie dase nina es
% un pont doit y être construit dans les quarante-huït heures... Seine & ne peuvent être faits à travers certaines propriétés sans le consentement écrit du
propriétaire. ....sssesseesses.s. oouvoeo soc ee O4, 905 qui conduisent exclusivement aux débarca-
dères de chemins, à des chemins de fer ou
à lisses de bois sont municipaux
& qui conduisent aux ponts de péage som MUNICIPAUX. ..ssosessoneoe Riders sé “ tous les chemins publics sont municipaux.
excepté ceux sous le contrôle du gouvernement fédéral ou provincial et les. chemins à barrière régis par des lois particulières ou par le ch. 70, S. R. B. G.......sssss de tolérance, quand sont MUNICIPAUX...
DU
anaux sOoU-
Leo D44 à 546
ent y faire nent empê- 1 à cheval, lans les enent, empéécrits, despeut par un mbrement...
lement, les PrOpreS.....e ssances.
ser d'y faire er un Cours
s certaines ent écrit du ux débarcans de fer ou
au sont mu-
péage SOIN
1 unicipaux. ; u gouverneles chemins particulières
IPAUX se cmeue
Chemins :—
“« l'entretien en est, dans ce cas, à la charge du propriétaire ou de l'occupant... ses
‘“ peuvent être fermés par l’autorité du conseil ou du bureau des délégués... ésose
“ à qui appartient le terrain des chemins
MUNICIPAUX eee soseee sisessse “ à qui appartient le terrain des chemins municipaux abolis.................
“ dans les municipalités de village, le terrain acquis ou réservé pour les places publques est la propriété du conseil, lequel peut dévier du tracé... seonsssee ee e “ sont locaux ou de comté......sssseseosesesee esse
“ ]Jesquels sont locaux ou de comté... 755, 756
“ sous la direction de quelles corporations ils SONb..ssooocs ve soccoooos soso e & locaux peuvent être déclarés chemins de comté par le conseil de comté ou le bureau des délégués. sondes
caux par les mêmes autorités.
“ de plusieurs comtés peuvent être déclarés par le bureau des délégués, chemins d’un
.….. 108, 759 ‘ de comté peuvent être déclarés chemins lo- à
SOUL COMEB seen rtiesesssesnsstasetavenses 759 & à la charge de qui sont es travaux après ces déclarations... sessenese 760 “ ces déclarations doivent être précédées d’un avis public, et sont based après leur passation … sites sammpanetensees.. TO “ ces déclarations sont faites par une résolution ou dans un procès-verbal... 708, 759 “ cesdéclarations peuvent être faites pour tout chemin À faire... ssessssossoossssosoesosssss 762 & sont des routes ou des chemins de front... 763 “ lesquels sont des routes... ss 0 de # lesquels sont des chemins de ÉTONtursnns ns “ de front entre deux rangs sont des deux rangs, si le conseil ou le bureau des ne gués ne les déclare chemin d’un seul... 764
“# de front d’un lot, quels sont-ils... sssseeove
Chemins :—
“ dans les municipalités de village, sont tous des chemins de front, à moins que le conseil n’en ordonne autrement... Susus
les routes peuvent être déclarées chemins de front dans un règlement ou un procèsverbal... sssess e
“ de front peuvent être déclarés routes dans un règlement ou un DEAR
& Teur largeur... son sssssossonnsoe issosooses
à Dee avoir des fossés et rigoles : s’il en est
soin... Sins in ue ent etsuesche
‘ comment est fait le procès-verbal réglant les travaux d’un cours d’eau de chemin...
“ jes petits ponts, ls précipices et d’autres travaux en font 5x tie. sv...
‘ à la charge de qui “sont les clôtures sur un
| chemin de front... cusovosre ose . à la charge de qui sont les clôtures sur une TOULE. ...sosconssoo ee ..
“ comment sont déterminées les par ts de ces clôtures... tester
‘ les clôtures doivent y être faites et tenues en bon ordre...
“ les gués en font partie : comment me doivent être tenus. Sos Sites
‘“ doivent être indiqués par des balises.
‘les mauvaises herbes doivent y être détruites du vingt de juin au premier d'août.
les embarras, nuisances et obstructions qui y sont causés doivent être enlevés...
: ce ui est réputé embarras ou nuisance...387 à 389
‘ quelles précautions doîvent être prises, sous peine d'amende et des dommages, lorsqu'il y est fait un ouvrage autoris 390
‘ pénalité encourue par celui ve y cause des nuisances... e.0000
‘ les empiétements qui y ‘sont faits doivent êvre Fu PR au conseil par l'inspecteur de VOIrIe see sosvoe 600000
“ quand un pont qui en fait partie ‘est dange-
sont tous 1e le conaédésvocsiss 100 chemins n procès- Re ee ‘ 706 utes dans à RC 768 à 710 s’il en est nee se 11 al réglant chemin... 77 t d’autres hlssestissse 773 res sur un ossésiseès LI es sur une PATTES 719 arts de ces 0000000000 w t tenues en Les 710 nt ils doietastsse 771 « ier d'août. 778 actions qui VÉSescosose SOÛ isance..….387 à 389 prises, SOUS ages, lors- DT ASÈ.. « se ee 390 i cause . 39!
its doiven inspecteur me 392
est dange-
Chemins :— | reux ou détruit, le maire peut, en cas d'urgence, le faire réparer ou faire cons-
truire un passage temporaire............... . 405 “ les travaux y sont faits par les contribuables
ou par la rorporation...............…. sceau » 779 “ les terres de la couronne non occupées n’y
sont pas assujéties.. ss ssssocsrsoose sons ee 780
‘ mais ceux qui les occupent y sont assujétis. & les occupants d’un terrain divisé après la passation de l'acte qui règle ces travaux, sont tous tenus conjointement et soli- APOMEN Tir sscesessinssssssse sin + 781 “ un contribuable ne peut être contraint d travailler dans une municipalité locale voisine que sur un chemin de comté... 782 “ les travaux qui doivent être exécutés sur une route par la main-d'œuvre des contribuables, sont répartis d’après la superficie du terrain assujéti......e ossssssssssssee … 183 “ comment sont exécutés les travaux... 784 “ sont sous la surveillance et le contrôle de l’inspecteur de voirie, à moins qu'un offcier spécial ne soit nommé … ..............376, 785 “ cet officier spécial aurait les mêmes droits et obligations que l'inspecteur de voirie.
K les travaux peuvent être faits par contrat, s’il en est ainsi ordonné.…..................…. … 186 “ les travaux d'entretien peuvent être vendu _ au rabais, aux mois d'avril et d'octobre, r l'inspecteur de voirie..…..............,e187 (828) “ doivent être tenus, en toute saison, en bon ordre, Sans trous, EtC....ssssssssensososossss 788 “ quand \es personnes obligées aux travaux des chemins sont en demeure de les exé-
“la non-exécution des travaux par les personnes en demeure de les exécuter les rend
Chemins :— Che passibles des dommages qui en résultent et d’une pénalité... ssesssessosoese eee. 791 “ alors les travaux peuvent être faits par l'inspecteur de voirie .….......eosspsssoéesesosences 397 ‘“ ou par le conseil sur le rapport de cet OMC Pins re nitesdien actes iso 00) dAÎ
“ et la valeur, avec 20 p. cent en sus, en est recouvrée par l'officier ou le conseil qui les a faits... res ssssonens soccvos ec J98, 401, à 403 “ l'inspecteur de voirie ne peut de lui-même, y faire des travaux ou fournir des matériaux pour une somme excédant cinq piastres chaque année, sans en donner un avis préalable aux personnes en défaut.. 39 “ l'inspecteur de voirie doit, chaque fois qu'il a de lui-même fait des travaux ou fourni des matériaux, en informer aussitôt les personnes en défaut... sos e von e ‘“ exception de certaines compagnies quant à CON ÉTAVAUX sooossossises ononeseooses sons D, À & voir Compagnies de chemins de fer ou à lisses ‘ doivent être inspectés par l'inspecteur de voirie du 1er au 15 de juin et d'octobre chaque année, et chaque fois que le conseil ou le maire le requiert... 4 ‘ pénalité encourue par celui qui détériore des arbres ou autres objets sur un che.
MMM ions aitu CLLELELELELEErTI1) T .
& ]a corporation doit les faire tenir dans l’état requis par la loi et les actes qui les concernent, sous peine d'amendes et des dom- de mages, sauf son recours contre les per- l sonnes OblIgées.... se ssesssvooone cocon
tout conseil peut, par un règlement ou une résolution, autoriser la construction de travaux qui les rendent dangereux, à cer- ; taines conditions........................…476 {0 “ le
4 tout conseil peut, par un règlement ou une résolution, aider à un chemin d'une
DU
n résultent
ts par l'ins- | jort de cet neescsese 399 à 40 | sus, en est conseil qui
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ir des mat£-
cédant Cinq
n donner un
en défaut.. 391
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s que le con-
ALLÉE L LELELEL
xui détériore sur un cheir dans l’état s qui les conbs et des dombntre les per- COOL MXLILA) ment ou une struction de creux, à cerenreeernesee 470 (A sment ou uñne hemin d’une
Chemins :—
autre municipalité qui conduit à la
MONNO sdiresressssssenenseeatuervascacet 0 (460)
& le c ‘seil local peut en ordonner l’ouvertu. : et l'entretien par règlement ou résolution
#& le conseil local peut en ordonner l’élargissement ou le détournement par règlement
ou résolution... PR PT TO TE RE 3 V2
4 Je conseil local peut en ordonner la fermeture ou le démolissement par règlement après avis public... see
& Vouverture, l'entretien, l'élargissement ou le changementen peut être également ordonné par procès-verbal homologué, par un conseil ou un bureau de délégués...
& dans le cas de fermeture ou de démolissement, si le chemin communique avec une autre municipalité, l'approbation du conseil de comté ou du bureau des délégués est nécessaire... site SAT E TEE se
‘le conseil local peut, par règlement, les fairé hausser, arrondir, paver, macada-.
ner 526 (“) 7 (ét)
miser, gravoyer ou planchéier....…........533, 534
& dans ce cas si les travaux doivent être à la charge des contribuables. le règlement ne peut être fait que sur la requête de la majorité de ces contribuables...............e
# Je conseil local peut, par règlement, mettre des barrières de péages, sur ses chemins macadamisés, pavés ou planchéiés, et prélever des droits de passage ss
le conseil local peut enjoindre à l'inspecteur de voirie d’avoir certains instruments pour l’usage des chemins...
“ alors les intéressés sont obligés de se servir de ces instruments : l'usage en est gratuit “ les travaux, à la charge des contribuables, peuvent être réglés, déterminés et répar-
tis par règlement du conseil local....…....528, 794
En mm de de A
Fe PS
PS ne DEL PSREr
Le set paré RE KE
“ ou Do réglés et ARTRUSS en vertu d’un procès-verbal. RS ste 528, 79,4 & voir Procès-verbaux.
“ quelles personnes peuvent être assujéties aux travaux des chemins, en vertu d’un règlement ou procès-verbal... 795 ‘ en l'absence de procès-verbaux ou ‘de règlements par qui sont faits les travaux sur les chemins de front.....s.ossssesee esse 824, 895 . “ sur les routes... 826 à 830 & es travaux de ces routes sont faits par des contributions en deniers prélevées par l'inspecteur de voirie, au moyen d’un acte de répartition approuvé par le con- MO rss asensessasisess soodessesscsss OÙ & ces travaux de routes sont vendus au rabais ar l'inspecteur de voirie, en Avril et ctobre..…...…. RPC TE ssosesasssrsssssesescrorse O2 ‘ travaux en commun, par qui et comment y sont commandés et surveillés... .382 à 384 “ le conseil local peut, par règlement, mettre aux frais de la corporation tous les chemins municipaux situés dans la municipalité ou quelques-uns d’entre eux... 935 à 53 quand ce règlement vient en force... 53 il ne peut être abrogé qu'avec le concours des deux tiers des membres du conseil... 54!
“ quels sont ses effets par rapport aux contribuables, à la corporation, et aux actes concernant ces travaux... so soo0000. D30 à HN & (d'hiver)... Ne cosoosoooes sosoocoo SIA à BI “ sont tracés avant le premier de décembre aux endroits fixés par l'inspecteur de VOÏPIO.. ss sosososo se o soso e assise se 8 ‘ comment est fait CO HTC rnrnrnen eee à ‘par qui sont tracés les chemins de front.… ‘ Le qui sont tracées les routes...
‘+ le conseil Ps ordonner qu'ils soient faits en voie double... ss scores 8 “ à défaut d'ordre du conseil, ils doivent avoir
Chemins :— ‘ la corporation n’est pas responsable des accidents causés par la rupture de la glace. 849 Chemins à lisses de bois, leurs employés sont
exempts des charges municipales... 209 {aide aux) accordée par-règlement du conseil LLELELE) 0000000000 e0e000 ...e RE 1 ‘et suivants
. peuvent être acquis par le conseil, au moyen d’un règlement ou d’une résolu-
CON ses se Site restent snsoicesee 000485 (461)
“ voir Compagnies, Propriétaires.
Chemins de colonisatior, de 2e ou 3e classe, (aide aux) accordée par règlement ou résolution du conseil... soso rese issositue 478 (460)
Chemins de fer, leurs employés sont exempts des charges municipales... 90
‘“ (aide aux) accordée par règlement du con-
CE PMR RER Pr 479 et suivant voir Compagnies, Propriétaires.
Chemins macadamisés ou pavés, (aide aux) accordée par règlement du conseil. 479 et suivant
“ peuvent être acquis par le conseil, au moyen d’un règlement ou d’une résolution... 485 (461
Cheminées, en ruines—voir Murs.
‘“ le conseil de ville on de village peut par règlement, prescrire la manière de les faire et d'en USP....sseossosoovocooososooosooss OÙ
& Je conseil de ville ou de village peut par un règlement, obliger de les ramoner et prescrire la manière de le faire ....ssssss sens OÙ
Chicorées—voir Mauvaises herbes.
Chicoutimi (comté de), dispositions exceptionnelles au sujet des attributions de certaines de ses municipalités locales ....... 10
Chiens, le conseil local peut faire des règlements pour les faire tenir emmuselés ou atta-
chés, ou les empêcher d’errer............…. …. & le conseil peut imposer une taxe sur leurs propriétaires, par un règlement... Re,
& (bataille de) peuvent être empêchées par règlement du conseil 10Cal....ssssssessssse
DU
ble des acle la glace. 849 Ployés sont les. 0.0.0 209 ent du con- 479 "et suivants conseil, au "une résoluerseees 0000489 (460)
classe, (aide u résolution Ne Re 478 (460) nt ne nent du conia .479 et suivant
ide aux) acseil. 479 et suivant il, au Loyer lution……. 485 (460
age peut par re de les séicosonssvses à Où > peut par un noner et pres-
s exceptiontions de cer- OCAlES ss 1Ù es règlements
selés ou atta-
OU is ressuves … à axe sur leurs
pêchées par
Chirurgien, son revenu annuel est un bien impo- Saba are dass sdseeses Cigares—voir Incendies.
Cimetière, le conseil local peut, par règlement, e en empêcher la profanation....
“ peut être clos aux frais de la corporation
locale, en vertu d’un règlement...
“ et dépendances sont un bien non-imposable.
“ “nul ne peut y faire passer des che-
mins sans le consentement du proprié- Aire ..ssvseses Cirques, peuvent être règlementés, ‘et assujétis à un droit ou taxe par le conseil local...
“ comment est recouvré ce droit.
Clôtures, le .conseil peut régler qu’elles soient faites et entretenues aux frais de la corporation, au moyen d’un règlement ou
“ le conseil local peut, par règlement, empèêcher d'y afficher ou faire des dessins. placards ou écrits indécents....................,.
“ sur les chemins publics, le conseil local peut, par règlement, obliger à les faire.
“ des cimetières, le conseil local peut, par règlement, les faire aux frais de la Lui PAUOMesssescnsssssssssosses 0e Siirass
“en bois peuvent être défendues par règlement du conseil de ville ou de village. ne
“ sur les chemins de front à la CASE de qui O1188 #ON, .sssvonsooronsosesessessssonveresseves ;
“ sur les routes, doc sus
verbal, règlement ou par l'inspecteur de
voirie... CRHXRKERLELLLELALX) 000000108000 0000000 0000000 4 requises sur un chemin municipal doivent être tenues en bon ordre... énoosèse
“ lesquelles doivent être abattues par les proriétaires sur les chemins de front durant SL PT TO IT
“ le conseil local peut faire des règlements ou
(4 ]es parts sont déterminées par procès-
Citation du Code Municipal, comment faite 19. d, D. ‘33. 1087
d’ûne résolution... 475 (460)
ÿrerr
382 TABLEAU ANALYTIQUE DU Clôtures :— des résolutions au sujet des abattis de ces clôtures... sirssssoteanessscs DAT (400) Clôture de ligne, définition de ce terme... 19 $ 28 “ doit être construite ou réparée, sur l’ordre de l'inspecteur agraire.....................425, 4250,
“ pénalité en cas de refus... serres . 421 avis requis, si elle doit coûter le prix d’une MEUVO css cussntess ve oce sessions A0
“ il n’est pas accordé de dommages à cause des animaux, s'ils proviennent de la clôture de ligne du plaignant... ….........… 443 Coffre-fort pour chaque corporation de comté... 515 Colonisation, (aide à la) accordée par règlement ou résolution du conseil........…...........484 (460) Comités du conseil peuvent être nommés... 96 ‘ leurs rapports doivent être signés par le président ou la majorité des membres.
“ ils doivent être approuvés par le conseil... (“ ‘“ entendent les parties et leurs témoins... 97 “ peuvent prendre communication de la preuve écrite; assigner des témoins résidant dans la municipalité ; examiner sous serment les parties et leurs témoins... 8 “ ce serment ou l'affirmation est administrée par un de leurs membres ou par le secré-
tai]e-trÉSOT IE us ne soon ns so 0 0 s 9 v00 0 » » CL se CU e « ‘* pénalité des personnes assignées faisant défaut. SUD 000600000000 0000000000000000000000 e 99
‘€ assistance aux séances peut être règlementée pat 16 CONSO. sssssssstsssmnisscmsnans 400 Commerçant en gros ou en détail peut être obligé de prendre uns licence de commerce par règlement du conseil local... … 982 Commissaire de l'Agriculture doit mettre dans son rapport annuel une compilation des rapports municipaux sur les dettes, statis- LIQUES, EtCrssrsses OO Noter « LOU Compagnies de chemin de fer ou à lisses, quant aux travaux de clôtures, de chemins, de ponts ou de cours d’eau, ne sont tenues
Gé.
sé re
A usba ess 541 (460) a stses ne 19 $ 28 ur l’ordre cites 495, 425a.
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Compagnies de chemin de fer ou à lisses :—
qu’à ceux qui dépendent de leurs terrains
SEUIEMENT ee soso cesoessoosseee soscce 21,2
AVAL icnesisnnsissssssenssecss & à défaut d'exécution de ces travaux, le con. Re “ ces compagnies ne sont pas assujéties aux taxes prélevées pour aïder des chemins de fer ou à lisses dans la municipalité...
&« le secrétaire-trésorier doit transmettre à :
leurs places d’affaires, une copi aires, copie certifié de tout avis public réglement, résolution procès-verbal qui les affecte ainsi qu’un extrait du rôle d'évaluation contenant os e ns si elles emandé et ont fait connai 2 places d’affaires... eo .
oivent payer les honoraires du secrétaire.
trésorier après la réception ne d: ne eos enter es propriétés de celles qui reçoivent une u subvention du gouvernement provincial u ne sont pas des biens imposables...
qui possèdent des terrains imposables doivent donner au conseil local un état de " L na de leurs biens... .
aut de cet état leurs biens imposables sont soie comme les autres... sors ympagnies de pompiers ou de sapeurs- ompiers, peuvent être établies et régies ee ele ment du conseil 100 usnanus
ompagnons—voir Maîtres, Serviteurs.
ompton (comté de) les travaux de chemins et d onts y sont faits a M SE PE en el oméé, ce que signifie ce Se ‘ désigne chacun de plusieurs comtés réunis : pour constituer une division électorale.
voir Municipalité et Conseil de Comté. S
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du pain,
du bois de corde, do
du bois de construction, do
bardeaux, do
d’écorce, do sé
d'articles sur les marchés ou dans les chemins, quard peut être réglementée par le conseil local... séiitmees Este
Conseil (iocal ou de comté) représente la corpora-
tion... sisnare ae into sin le oct nes sosoosvee sa juridiction nomme des comités auxquels il désigne se pouvoirs... PR es TE RTE entend les parties et leurs témoins...
prend communication de la preuve écrite.
assigne des témoins résidant dans la municipalité..…… TR sept examine sous serment les parties et leurs tÉMOINS ss sosons sos sr pénalité des personnes assignées faisant dé- EAU es isesnas eos sondes notes issrisesses ses actes et ordonnances sont exécutoires
jusqu'à cassation... seriiise 100 (461)
peut faire ses nominations même après le délai prescrit, à moins que le lieutenantouverneur ne les ait faites... ......
publication de ses documents, ordres ou procédures, comment faite lorsqu'elle est PEMUIBQ 54 résosenopotsogesesvostoncsuees ses vovnses peut publier ses règlements dans les papiers- NOUVEILES,. ose sosoononcovr sosevcavsceso se suce d’une municipalite rurale peut avoir ses bureaux et siéger dans une municipalité de ville, village ou cité contiguë n’est pas dissout par défaut de réunion doit siéger autant que possible au lieu le plus DUDI IGesocsescosssanenanesenencsnnsenansenses
vos 19 8 23 régle- Dune | OIL ses OL 0.00 « es chepar le RENE 636 orporatits 93 0.000000 04 dise gne ses Hesse C0 és OT écrite. 9% a muni- CEXRELX] ...e & et leurs 00000000 LC] «u isant désense se 99 cutoires rt 100 (461) après le utenantss doutes AU dres ou u’ellé est sense sscunese 102 ; papiersaus cO voir ses nicipalité ses ..… 106 nion...…. 140 u lieu le CULITILELELL ai
Conseil (local ou de comté :—)
‘ doit approuver le procès-verbal de séance.
& doit avoir un secrétaire-trésorier.....…. ass &« peut faire rendre compte à cet officier de ses recettes et dépenses quand il juge à propos, outre la reddition de comptes du mois. AC JUIN. séisescarstsocsosisisssssesso scans
& doit nommer des auditeurs au mois de mars
& peut nommer tous les officiers qui lui sont HÉCESSAÏTES.. res 0000 0 0 0» 20 à» 00 0 vosoocuose se ve & doit remplir les vacances d'’officier dans les ÂOENÉO JOUPS. se scsi es sossossses sr so sosusrer tt peut destituer les officiers municipaux, même ceux nommés par le lieutenant-gou-
verneur s’il a son approbation... PRE ne peut décharger ou exempter ses officiers de leurs devoirs... consoosssasss
ét peut AE ou des personnes notoirement incapables des places auxquelles elles ont été NOMMÉES...ssssosoonsososonoooos css oe noce & peut liquider ou convertir en deniers les taxes et contributions en matériaux ou en main-d'œuvre, par une résolution, après
avis spécial aux intéressés... mscosee19 $ 22
& qui administre un territoire érigé en municipalité nouvelle ou détaché d’une autre municipalité, peut obtenir copie des actes relatifs à ce territoire... .sssssesseesse
# peut obtenir du lieutenant-gouverneur, sur requête, un ordre en conseil prescrivant l'usage d’une seule langue dans la publication des avis, règlements, etc... cms
4 avis public préalable requis à cet Effet
# peut accorder des honoraires à l'inspecteur agraire dont les services ont été requis pour la corporation... sens
DT 3 w all
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Conseil (local ou de comté :—)
peut autoriser un ouvrage qui obstrue la voie publique ou un cours d’eau...
‘ quelles attributions il peut exercer...
‘“ ses règlements, résolutions et autres ordonnantes doivent être passés en session...
“ doit aussi accomplir les formalités pres-
crites par ses règlements..........sesssees sens les attributions spéciales d’un conseil ne peuvent être exercées que par ce conseil.
“ voir Règlements.
‘ peut exercer, par résolution, certaines attri- DUHONS. esse se Te peut faire par lui-même des règlemenis pour les objets suivants :
assistance des membres aux séances du conseil ou des comités... se ose o conduite des débats ; bon‘ordre et bienséance durée des sessions ordinaires...
faire subir plusieurs lectures aux règlements. nomination d’un officier chargé de signifier les avis spéciaux...
définition des devoirs non déterminés des officiers du conseil, et imposition de pénalités pour négligence ou omission tarif des honoraires des officiers municipaux rénumération des officiers municipaux par le conseil... dde Trees
ouverture du bureau du conseil, à certains jours de la semaine...
publication des avis de convocation du conseil dans les papiers-nouvelles........…
travaux de fossés, cours d’eau, canaux souterrains, chaussées et clôtures, aux frais de la corporation ............... ve
autoriser l'inspecteur de voirie à permettre l'exécution sur la vois: “:'liiue de travaux dangereux |
aide à un ouvrage public d’une autre municipalité salée sis eucocrasnsie bee
aide aux chemins de colonisation de deuxiè- UT strue la me ou troisième classe... 478 ta 1 sossooccse 889 aide à différents ouvrages publics entrepris ER ennsessee 449 par des compagnies ou le gouverne- An s_ordon- ment local... ...... dressés éonseestesss : 279 ht} sion..…… 450 aide aux lignes de télégraphe..............…. 480 FAITS és pres- aide à la colonisation, âgriculture, horticul- }| onnessenrene 451 ture, aux arts et sciences. …............. 484 À nseil në acquisition de terrains ou ouvrages publics.485à487 FE AU à conseil. 452 achat ou érection d’édifices.. ere 488 EUR . taxation directe sur tous les biens ou biens- NL nes atiri- fonds imposables... 489 VAE Mssirense 160 taxation directe sur les biens de certaines A À glements M personnes intéressées dans un ouvrage. 490 "A CA taxation directe sur les biens de certaines nt 8 du con- personnes sur leur requête... 491 ER emmnne 460 D emprunt de deniers 492 et suivants. | enséance 466 } émission de bons... … elite 493 et suivants ï on 467 | lacement des fonds de la corporation... 499 NE glements. 468 onds d’amortissement.................... ass 503 | | 4 signifier recensement dans la municipalité... 504 ‘fo f | ssssescsoses 409 primes pour la destruction des bêtes féroces. 505 :F1, 0 ninés des primes pour l'arrestation des personnes ac- Le Ü cusées de crimes... à 506 14
FER RTE Tu > tt à à ©
ETTEETTSEEEE 473 tout objet d’une nature locale et non men- 14 n du con- tionné dans le code... ne 509 AE bososvsesens * 414 & lequel est autorisé et obligé de partager les FT naux sOU- dettes et les biens d'une municipalité après HT aux frais Sa AIVISIOML. . secs sesooo one o a vonson assoc nerose 19, 86, 88 ki
Pnouee 475 & peut requérir le secrétaire-trésorier de dé- k| permetire poser en banque les deniers de la corpo- M | 16 de tra- RE M RE Hs 500 4 pi RO 1 | qe 4 re muni- à a
mme ÀTI “ quand fait un règlement ou un procès-ver- [eu
Conseil (local ou de comté :—) bal pour régler, déterminer et répartir les travaux de chemins... tissue 79 “ quand fait un règlement ou un procèsverbal pour régler, déterminer et répartir. les travaux de ponts... 855 “ quand fait un règlement ou un procèsverbal pour régler, déterminer et répartir les travaux de cours d'eau…....ssesssoore 884 voir Chemins, Cours d’eau, et Ponts homologation des procès-verbaux. ….....805 à 807 ‘ pour amender un acte de répartition... 819 “ voir Procès-verbau.
& doit, s'il y a deux chemins de front non régis par règlements ou procès-verbaux sur une profondeur de 30 arpents d’un terrain, déclarer lequel des chemins doit être entretenu par l'occupant... 825 approuve la répartition faite, par l’inspecteur de voirie, du coût des travaux d’entretien, sur les chemins et les ponts non régis par règlements ou procès-verbaux..827, 856 ne peut faire démolir une chaussée de gué ou écluse d’une manufacture parce qu’elle
est un obstacle à un cours d'eau... 880 & approuve l'acte d'accord réglant les travaux
d’un cours d’eau sous sa direction... .… 888 donne les travaux publics par contrat....892 et suiv. avis à cet effet... … seeesesosssssosoossosose BOB & accorde l’entreprise par résolution... 894
“ doit être satisfait des cautions fournies par l'entrepreneur... seessessesssocsesossoes 896 & qui a passé le contrat peut en suivre l’exé- CU On sisssresnoosasé coonosssoserécesstsossss ‘OU quand les autres conseils intéressés peuvent intenter de semblables poursuites... .... 900 peut commander à l’inspecteur de voirie de surveiller l'exécution de l'ouvrage... 90 & fait l'expropriation pour les fins munici- PAÏES 0 0 socssogsosossosoee o soccer conesse D02 66 BUT ne peut la faire à raison de certains ter-
épartir les
ns RE | n procès- * et répar- Me oaieeeese 855 n procèset répartir
$ Le soccocceS0D à 807 1ODessesosses 819
front non ès-verbaux pents d'un lemins doit RES sovcseo 825 ar l’'inspecavaux d'ens ponts non s-verbaux.827, 856 ssée de gué
rce qu’elle
Alesooee os 880 les travaux tiON...oos 888
ntrat...892 et guiv.
ncocisététue: “UD Dl..rsooosooooe 894 ournies par gr 896 uivre l'exé- 000000000000 899 jsés peuvent ILES ee co QÙ de voirie de TAB. seoeus QÙI ns munici-
cocssce …902 ét guit.
ertains ter-
Conseil (local ou de comté :—) rains sans le consentement écrit du pro PRE 904,905
Driétaire ss .oososssesoooooee e “ peut transiger sur l'indemnité à être accordée, avec les intéressés...
“ fixe le lieu et le temps auxquels les premiers estimateurs appelés à déterminer l’indemnité, doivent procéder... .......,...... se “ nomme un autre estimateur, en cas d’objection à la sentence des premiers estima-
“ peut ordonner que l'indemnité soit répartie et perçue par l'officier qui dirige l'ouvrage.
“ doit, lorsqu'un jugement a été rendu contre la corporation et qu'il n’y pas de fonds suffisants, ordonner dar par résolution, d'en "prélever béess saerse dos eee ,
“ peut requérir un constable où officier de police d'arrêter à vue les personnes contrevenant à un règlement, si le Denon l'ordonne ANSL scene sssosssaccerete ses
“voir Président du conseil, Sessions. et ‘les conseils.
Conseil de comté —voir Conseil (local ou de ne
“ de quelles proies est RE diese FE OULORO.ccoocosonsssnsnonsoscsss one sonososes sons os ( SON QUOTUM see “ voir Sessions, (locales ou ; de comté), et Sessions du conseil de comité.
“ régit un territoire non érigé en municipaté locale ou dont le conseil n’est pas organisé is so ssues08 0 peut ériger en municipalité, une paroisse ou une partie de paroisse, située dans un township, avec l'approbation du lieute
= rs
nant- gouverneur En CONSEIL. ses esse, 32, (41)
“ peut, avec la même approbation, annexer à une municipalité de paroisse, un territoire
situé dans un township......................…. 39
“ peut, avec la même approbatien, ériger en municipalité de partie de township, un
Conseil de comté :— territoire de township non compris dans une paroisse canonique ou civile..…........4T@ 4 peut, avec la même approbation, former une municipalité de townships-unis.......39 peut, avec la même approbation, annexer un territoire à une municipalité de ville ou de village continguë sossoossvosvoecee 22 (4) comment procède pour l'annexion d’un territoire à une municipalité rurale... 4 do do do de ville ou de village. 73 comment procède pour la séparation d’un territoire réuni au annexé à un autre... 4 doit faire, sur demande, le recensement d'un territoire réuni ou annexé à un AUITE sssoose 2000 0e ssssssososes À7 comment procède pour l'érection d’une municipalité de village... .ssssssssssseD2 b SUiy, uand nomme le préfet... esse 248, 249 4 les délégués... essssonensossens coco 202, 263 copie de ses règlements doit être transmise au bureau de chaque municipalité locale, 458 peut, seul, faire des règlements pour les objets suivants :
choix du chef-lieu... ss. secs 511 choix du lieu où doit se tenir la cour de . Circuit de COMLÉ...... ss ssssossossocsosssseo 619 édifice pour cette COUT... sessosssses sovosscooose D édifice pour le bureau d'enregistrement. 514 à 518 transcription des actes dans le bureau d’enregistrement d’après la sect. 94, ch. 37, S.R.B.G ; se D18 pin indicateurs sur les chemins publics. 519 arrières de péages sur les ponts qui sont sous le contrôle de la corporation... 520 voitures d'hiver sur les chemins publics... 521 opposition à l'établissement de chemins macadamisés ou planchéiés, d’après le Oh, 70, SRRQ screens 0% feu dans les bois. 0000000000 000000000000000008 60000 52
apris dans Goo ……d1@ & n, former unis... 30
, annexer
té de ville | n d’un terlo ssecseucés de village.
“ation d’un nautre…. 4) censement
exé à un d’une musecscceseDQ Eb SUIT. ssacseraree DD) LA dater a taie 262, 263 » transmise
alité locale. 458
s pour les 000.000 . 511 la cour de OR … 0 ere . OÙ rement.. 514 à 518 HET
94, ch.
ins publics. 519
jONersosssooe D2Ù publics... 5èl e chemins d'après le PART TE sers UE 5ù
Conseil de comté :— indemnités au préfet, aux membres et déléués du conseil pour pension et voyages. 524 & doit examiner les rôles d'évaluation transmis par les conseils locaux... 740, 741 & peut, par résolution ou dans un procèsverbal, déclarer qu'un chemin, pont ou cours d’eau local, soit un ouvrage de comté; ou qu’un chemin, pont ou cours d’eau de comté soit un ouvrage local de la municipalité où il est situé... 158, 858, 878 & cette déclaration doit être précédée d'un avis et publiée de nouveau après sa pas-
MAN ess crsesesss ose concssssreree 7101, 858, 878 & voir Chemins, Cours d'eau, Ponts, Procèsverbaux.
& ne peut exproprier de certains terrains, sans le consentement écrit eu propriétaire. ..904, 905
# connaît en appel des règlements des conseils
ruraux ; sauf ceux révoquani d’autres rè-
lements, ceux relatifs à la vente des
iqueurs enivrantes, et ceux qui doivent
être approuvés par les électeurs munici-
PAUX..eoooooos 000 00 sosnoo ns RENTREE soosoee se. 925 & connaît en appel de l’homologation d’un.
procès-verbal par un conseil rural... … 926
& connaît en appel de l'amendement fait par un conseil rural à un acte de répartition. ‘ “ connaît en appel d’une décision d'un con- . seil rural au sujet du rôle d'évaluation... 927 & ce droit d'appel existe également, si le conseil refuse de prendre les plaintes en considération ani ie te rene de À e & doit prendre la requête en appel en considération, dans les trente jours après le
ép 'uisscosddccototaceceit esse es LLELX] 0000000000 930 u avis requis... 000000 00000000000000060008000059000 0 931a & taxe les frais d'appel...e s.. sesssosocssssosesse 932
% voir Appei au conseil de comté.
4 les taxes générales qu'il pes
sont prélevées sur les corporations
ocales ducomté 938
LABLEAU ANALYTIQUE DU
Conseil de Comté : —
‘“ peut en recouvrer le montant devant la cour ent Cas À TOUS scores esse sspossssees
“ doit approuver la répartition de ces taxes faite par le secrétaire-trésorier entre les corporations locales du comté
“ les taxes de comté pour des fins particulières, comment sont recouvrées
“ les dettes qu'il contracte pour des fins générales, sont réparties et prélevées comme les TAXES..………..0000 so 00 c0000 cv00a500veccerecn00e
sa dette ne peut excéder vingt pour cent de l'évaluation des biens imposables de la municipalité... sisi dose es
“ voir Bons :—
“ ses décisions relatives à l’homologation d’un procès-verbal, ou à l’amendement d’un acte de répartition, quand il siége autrement qu’en appel, sont susceptibles d'appel à la cour de Circuit... ssscse PPT 1061 voir Appel à la Cour de Circuit.
“ œuels conseils locaux possèdent les attributions et pouvoirs des conseils de COMUB. ssssescrersevssuess sossvsssesrensses 26, 1081, 108
Conseil local.—voir Conseil (local ou de comté).
“ définition de ce termMese ....s. ssoeo ne voue o pénis 19$3
‘“ de combien de conseillers se compose... PAL
“ durée de la charge des conseillers..116,277,282,363
‘ sortie des conseillers nommés à la première élection dans la municipalité. “
nom de son Chef... sorssosssssonessesses
‘ quand nomme le maire.
capacités requises pour être membre du CONSEIL rsssisssteseessonsscarenensennsssaces CRD D
voir Charges municipales.
“ peut fixer des endroits où les avis sont lus publiquement .
“ nomme une personne pour présider l’élection des conseillers
“ cette personne peut être un des membres qui ne sortent pas de charge...
nt la cour
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Conseil local :—
“ elle est admise à refuser dans les quatre JOUTS. serre senc sononene sonree sevseooesocese
« doit rembourser le président de a ue de tous ses frais d'élection. ..…............…
“ peut lui accorder une indemnité pour ses
“ quand doit remplir les vacances parmi les membres
“ si par cause de vacance, il reste moins de quatre conseillers, le conseil ne siége pas.
“ dans ce cas les vacances ne peuvent être remplies que par le lieutenant-gouver- D idées sieste PE Re sie
“ peut en tout temps nommer un pro-maire…
“ nomme, au mois de mars chaque année, des estimateurs, des inspecteurs agraires ou de voirie et des gardiens d'enclos pu-
Online menti Étrones
K examine l’état des arrérages de taxes soumis par le secrétaire.trésorier pour son approbation...
“ peut, par résolution, autoriser l'inspecteur de voirie à se procurer certains instruments pour l'usage des chemins d'hiver...
“ peut autoriser l'inspecteur agraire de faire, aux frais de la corporation, dans la neige ou la glace, les travaux nécessaires pour prévenir les inondations...
‘ peut, seul, faire des règlements pour les objets suivants :
établissement et entretien de chemins et de ponts municipaux.
amélioration ou changement de ceux existant ss... 00e fermeture ou démolissement des chemins publiCS. se sosssssososoe e nivellement ou nettoiement des gués. vs haussement, arrondissement, Pb ma
cadam, gravoyage ou planchéiage de chemins. 1000000001: 00e 22000000
ei Den te sii ne de dede ce censées 339, 343
nn Ta 526 et suivants
A RS PR 527 et suiv.
esvoosses see. BIO, 7620.
see à 535, 584
Conseil local :— mise des travaux des chemins ou des ponts aux frais de la corporation... ........535 et suiv, abattis de clôtures sur les chemins, en hiver 541 barrières de péages sur des ponts ou chemins de la corporation...
carrés, parcs ou places publiques... à LTODIOÏMS, ss soc ses atncec scsssocscescsessé ste D 4 DES CANAUX SOULELTAINS...e vo conso pono eve ce cocsonoococ D AD plant d'arbres sur la voie publique... 547 manière de mener les chevaux sur les chemins publics, dans lesenvirons deséglises 548 pus d’eau, et licence pour les tenir.549 et suiv, xation ou approbation des taux payables POUT Y PASSE... eee soscovoso or se ce es DOÙ EÉ SUV, cartes, plans ou arpentages de la municipa-
it .000000000000000 -0000e LLLELLLELLZLZX] 6000000000 "7
division de la municipalité en arrondissements de voirie... LELAELLLA) 0006000. 000000n00000080e division de la municipalité en arrondisse-
ments champêtres... sesssossssosoosoes ee défense de détruire certains arbres...
abus préjudiciables à l’agriculture...
établissement d’enclos publics; nomination
des gardiens et tarif de leurs honoraires.
prohibation de la vente des liqueurs eni-
VTAN TOR issus dance ssssosososs ee DO Et SUIr restriction de la vente des liqueurs eni-
VTANLES. ce soovssocves coe ve 568 et suit, emmagasinage de la poudre et autre ma-
tière explosive RE et ee 573 à 50 pain, ses poids, qualité et marqués...
mesurage du bois de corde ou de construc-
tion, d’écorces ou de bardeaux.…...........580 ‘ licences de COMMENCER... sec sesssnoesesosovese su 582, 5 taxes personnelles sur les locataires et cer-
taines autres PErSONNES....ssssssee o vo ve se 084, 0 indemnité aux personnes dont les propriétés
ont été éndommagées par des én.eutiers...
aide aux pauvres et aux institutions ou éta-
blissements de charité... 087, 0
1u CODE MUNICIPAL.
Conseil local :— | 1 des ponts aide aux personnes qui ont contracté des co 595 et suir. .… maladies à un incendie...
senhiver 541 aide aux familles de personnes qui périssent, nts ou che- dans un incendie, ou en sauvant quelqu'un d’un accident grave...
récompense pour action méritoire.......
scies : C1on ccsceccccc D A4, 546 nettoyement des écuries, étables, porch
EN: e 1 ries, appentis latrines et cours...
UOeserencose de matières donnant des odeurs insur les che- PS NS DR TR :
défense de tirer des feux d'artifice, pétards ou armes à feu, d'allumer du feu en plein
air, à certains endroits....................... chiens, et taxe sur leurs propriétaires...
abattoirs particuliers ou publics...
profanation des cimetières, tombeaux, etc.
prohibition de jeux et de maisons de jeux ou de débauche. sssssos cusses ne cvooes spscoovonaue cirques et théâtres... .… fermeture des cabarets et autres places d’en- . tretien public, du samedi au lundi prohibition de courses ou autres exercices TS dis les jours de dimanche et fêtes raires. obligation... ner ins dose ces eus eni- prohibition de batailles de coq ou de chiens 561 et suir et autres amusements cruels …............., . répression des jurements profanes et lan-
s deséglises 948 es tenir.b49 et suir.
ux payables YILLALILLAL 550 et SUIV, a municipa- È ‘arrondisse- | é arrondisse-
COCLELALE) CCLLLAL e
DreS..oose ...0.e TeO..oocveossece
nomination
iqueurs eni-
Nr 568 et suit ages obscènes dans certains endroits... et autre ma- ‘ défense d'écrire des placards, etc., sur les RUNETITEEEEE 573 à 57 MUTS, EbOu..... ressens cnrs sssers esse QUES o voovosee bains en plein air...
de construc- défense de donner des liqueurs enivrantes Losesvosoues 580 ‘ à un enfant, apprenti ou serviteur, sans RER 5892, 5 . le consentement du me de la mère, du ataires et cer- maître ou protecteur légal. ......... .
bureau de santé... tte mesures contre les maladies contagieuses.… maison de détention... se compagnie de pompiers ou de sapeurs-pom-
piers 000000000000 000000000000000 00000000 00000000 ©
les propriétés
es én.eutiers.….
utions ou éta- 587, 0
Conseil local :— a.
limitation du nombre des sessions du con-
SOL... se css ne 0000000000 sooce ue
clôtures le long des chemins publics...
clôtures des cimetières... eecee abreuvoirs publics...
impôt sur les certificats approuvés par le conseil pour obtenir une licence permet- D de tenir une maison d'entretien pu- Dinan ee “ peut donner aux charretiers un permis qui leur assure les priviléges d’une licsace, quant au droit d’aller dans les autres mu- DICIPAlITÉS. ss cusvssnee serie ssscsoemeseosencenose peut enjoindre aux estimateurs ou, à leur défaut, à toute autre personne, de faire un état des personnes sujettes aux taxes personnelles qu’il aurait imposées en vertu d'un règlement
‘ peut, dans une municipalité où il n’y a pas
de rôle d'évaluation, ou si le rôle «n force a été cassé, enjoindre aux estin\ateurs d'én'fRIPOE UT cc rsdssituserecdisnnensibestee ;
& peut requérir l'insertion de certains renseignements dans le rôle d'évaluation
“ doit examiner le rôle d'évaluation déposé par les estimateurs dans les trente jours...
‘ avis requis à cet effet... Haissie
& doit, lors de cet examen, prendre connaissance de toutes plaintes écrites ou verbales.....s.sossoss os DONS PTE ETES
& peut, après chaque mutation de propriéiaire ou d’occupant, remplacer au rôle d’évaluation l’ancien nom par le dernier, sur
__ requête par écrit et preuve suffisante... 746
& peut, l’année qu'il n’est pas fait de rôle, reviser celui-en force... 7460
& quand fait un règlement ou un procès-verbal pour régler, déterminer et répartir les travaux de Chemins... D28, 794
; du con- PT sens “OT Ciosossssse, ‘012 sossmvtetess OS er vo 014 és par le e permetretien pu- SNS sa 615 ermis qui e licuace, utres mupéiisssetésse. O8 ou, à leur , de faire.
aux taxes posées en Re …. 985 ] n'y a pa le «n force stin\ateurs rater . 1 ins rensei- 1ON....o.oee T8 ion déposé nte jours. 734 serons. I e connaises ou vercanine © (OI ropriétaire rôle d’évaernier, sur fisante..…. 746 e rôle, reitsoasetos.. AU procès-verrépartir les sosoncosse D28, 794
Conseil local :—
“ quand fait un règlement ou un procès-verbal pour régler, déterminer et répartir les travaux de ponts... .….......... ie
“ quand fait un règlement ou un procès-v bal pour régler, déterminer et répartis les travaux de cours d’eau
voir Chemins, Cours d'eau, Ponts, Procès-ver-
baux.
a les passages d'eau sous sa direction...
voir Passage d’eau.
“ quand nomme, dans le cas d’expropriation, des estimateurs pour remplacer ceux en OMICO sn séesorssanesreséss etes site és
# il y a appel au conseil de comté de l’homologation d’un procès-verbal et de l’amendement d’un acte de répartition, faits par un conseil rural... ‘e
# ji] y a appel au conseil de comté, d’une décision d'un conseil rural au sujet du rôle d'évaluation... ....... soso ses
ïÿl y a appel au conseil de comté, du défaut de prendre en considération les plaintes produites contre ce rôle... sésiee
voir Apyel au conseil de comité.
“ peut, par résolution, exempter de certaines taxes, les industriels ou les ouvriers et leurs terrains, pour pas plus de 20 ans, ou convenir avec eux d’une somme annuelle en commutation de ces taxes, pour pas plus de 20 ans...
“ peut, par résoluuon, exempter de certaines taxes les pauvres et leurs biens.
“ peut, par résoiusion, faire ajouter au mon-
tant des taxes à prelever, dix pour cent, pour couvris les frais et per:es.. ..…........ “ ne peut pas remettre l'intérêt sur les taxes. < doit, sur demande des commissaires ou syndics d'écoles, faire faire la perception de leurs taxes en même temps que les siennes “ sa dette ne peut excéder vingt pour cent du
Conseil local :— montant de l'évaluation des biens imposables... Éd Liste een dti vaut 978 Conseil de campagne, définition de ce terme... 19 $ 9 ‘“ peut avoir ses bureaux et siéger dans une municipalité de ville, village ou cité con- RUB sucrées sise sooaslaséesssssésnts 100 “ ne peut exproprier de certains terrains sans le consentement écrit du propriétaire... 904 ‘ses règlements, sauf quelques-uns, sont susceptibles d'appel au conseil de comté 995 voir Appel au consèil de comté.
Conseil de ville ou de village, voir Conseil, (local ou de comté) et Conseil local.
‘a dû, dans les quatre mois après la mise en force du code, faire des règlements pour établir des enclos publics, nommer des ardiens d’enclos et fixer leur salaire 560 “ doit, si la municipalité a été divisée en quartiers, nommer pour présider l’élection des conseillers autant de personnes qu’il y a de quartiers... 296, 623 ‘“ peut faire des règlements pour les objets suivants :
division de la municipalité en quartiers..617 à 693 conduite des serviteurs envers leurs mai- ÊTES... ssosooosooocosososocosoe ...e conduite des maîtres envers les serviteurs... marchés publics... ss... 020 à 636 fonctions des employés des marchés... 626 défense de vendre certains articles ailleurs que sur les marchés...
prohibition ou règlement de la vente du poisson frais dans la municipalité... we conduite des vendeurs et des acheteurs sur les marchés .................. RPC PES SRE .
droits imposés sur les vendeurs ou leurs voitures dans la municipalité manière de placer les voitures sur les mar-
C Boo soosoooovese 0000000000000000000000000 ©
regrattiers, etc CELLA) 0400000000000000 0000000
iens impo-
essoneseece CUS 978 terme... 19 $ 2
r dans une
u cité consessoossses e 106
rrains sans
riétaire.... 904
8, SON suscomté... 995
onseil, (local
la mise en
ments pour
ommer des salaire... 560 divisée en
sider l’élec-
8 personnes
REC TRES
les objets
artiers..617 à 6%
leurs mai- 000000000000 0 624 serviteurs.
cessnreos ce 020 à 090 hé... . sessoses 626 les ailleurs RERO 27, 62 a vente du
Dlité seen 020 heteurs sur
es (6
S ou leurs
ue soocssese 031, 632
sur les mar-
Conseil de ville ou de village :—
poids ou mesures de certains articles. …… (35 confiscation des articles vendus en contravention des règlements..…...................... 636 aqueducs, puits publics ou réservoirs .……. 637, 639 ÉCLATER... ir ssspaenuss todos sosvon: co cp éor gore 638
aide aux compagnies d’aqueducs ou de gaz en souscrivant des actions ou prêtant des
DORIOMB reines saone enlèvement des constructions qui projettent sur la voie publique... sed asagse ste
démolition des murs ou édifices en ruine...
défense de jeter des saletés sur la voie pu- DLIQUE ...ssssosses sosonsoocss soso vos sistisiante
enlèvement de la neige et ‘ordures de la voie publique par les pr," Staires…..……
enlèvement de la neige { < toits par les
mêmes... 00000000 0000000000000000e .000000000000000 encombrement de la voie p .:"" [esse CAE de ons dass -" £es de des
bois 00000 0000000000
érection des manufactures mues par la va-
eur CLELE LL) LRO PTT ORPI ACROTe CRIER Oo GITE 0000000
construction d’abattoirs, usines à gaz, tan- _neries et autres manufactures qui peuvent devenir des nuisances publiques...
_ défense d’emporter dans la municipalité
des substances délétères..….............. PPT nettoiement et assainissement des magasins
d’épiceries, caves, manufactures et autres
lieux MAÏSAÎINS....... soso sonosos cs sons 0 .…
_ égoûts des eaux stagnantes, par les proprié-
moyen de prévenir les incendies ou d'en arrêter le cours...
conduite des personnes présentes à un in- GMAO esvreseperservsne vosieseners vds s ce ani dus
hauteur des trottoirs et murs de séparation ou d'APPUi......e 000000 000000000000000000000000000
sossoscnsonocssessese 003 à 607.
Conseil de ville ou de village :—
fores-de police... csosssovssessocsossssonsosee
numérotage des maisons et terrains nettoyage des chemins ou trottoirs...
Conseil de village peut ordonner que les chemins de la municipalité ne soient pas chemins de front... is sénsiraniete iles rdeés « est propriétaire du terrain acquis ou réservé pour des places publiques dans la municipalité et pour dévier du tracé …......e
Conseiller local, définition de ce terme..…….….....19 S 3
& cas où aucun ne saif lire ou écrire...
‘ vacances dans cette charge séssescsso 337 à 341 “ contestation de son élection... ses. 346 à 364
« de comté, définition de ce termc...….
‘ ne reçoit aucune indemnité pour ses ser- « pénaïité encourue par celui qui refuse cette charge... secs sed ins saone ses ssacese ne __ voir Membre du Conseil.
Constable, peut, et doit sur réquisition du chef ou d’un conseiller ou du conseil, arrêter à vue une personne contrevenant à un règlement, si le règlement l’ordonne ainsi.
& doit, dans ce cas, conduire le délinquant devant un juge de paix... sors Constructions projetant en dehors de la ligne sur la voie publique, doivent être enlevées, sur règlement du conseil de ville ou de village... sense bent es sstahoasra tué ‘ peuvent être démolies pour arrêter un incendie, dans une municipalité de vilie ou de village, en vertu d’un règlement ou d’un ordre du Maire. sm soso & voir Murs. | Contestation de la nomination du Préfet par le conseil, comment faite...
quand doit être faite... sessseeseoese “ devant quelle cour peut être portée...
nomination des membres du conseil local.346 à 364 par qui et pour quelle cause peut être faite..346,347
gl
Contest
00000000 668 Mr e 669 eee ee ce 670 1emins 1emins seit 765 1 réserla muiessssde2 0: 101 a LA) S 3 diosise Ne 080 eco AO à 304 CYECELELE 246 ses serass “A se ceite L000000080:e 411 du chef
| arrêter à un rè-
» ainsi.e 1060 inquant à igne sur nlevées, le ou de niet ON r UD invilie ou ment ou Lecéocsemee 005 t par le re US local.346 à 364 re Rise
Contestation :—
“ procédure à suivre... 449 et suivants” “ cautionnement donné par les requérants...352, 353 & les frais sont recouvrables des cautions..… 358 « à qui peut être signifié le jugement... 359 “ nouvelle élection ordonnée par la cour...361 à 363
Contrat, travaux publics de la corporation par.892 à 901
& voir Travaux Publics.
Contribuable, signification de ce mot... 19 $ 21
& voir Propriétaire.
& n’est pas un témoin incompétent dans une cause où les droits de la corporation sont EN QUESHIOM. csscsscessnesnssessensscossinsss rose . 7 “ n’est pas tenu, après la division d’une municipalité, aux travaux de chemins ou de ponts locaux situés en dehors de sa municipalité, en vertu d'actes en force lors dela division... sssress ses dre 90 “ (un) peut informer le Lieut.-Gouv. quand le conseil a omis de nommer un officier... 178
& «cc cc le préfet sonsesossesssse ee RD 7) € (43 [12 un délégué cesse CXTELELELEEEES 264 () wc ce 16 MAÉ ice 332 (°°)
w à qui il est demandé plus de taxes qu'il ne oit, peut faire exception ou opposition. 970 Contributions, lesquelles sont des taxes munici- DA essssosssosee Dee elite pr une .19$ 22 “ en matériaux ou en main-d'œuvre sont convertibles en deniers après leur échéance. 945 “ces dernières contributions sont des taxes municipales, après avoir été liquidées ou converties en deniers par ur jugement, ou par uné résolution du conseil faite après avis spécial donné aux'intéressés...19 $ 22 opie de livres, registres, documents, etc., certifiées par le secrétaire-trésorier font preuve. 158 Lopropriétaire, voir Propriétaire.
0q, voir Batailles de coq.
prporation (municipale), de quoi est formée ; SON NOM...orssooons es és ticttiteetede . 3
L Are COÏECtifSuenccacuccecce. a svee &
Corporation :— ‘ iocale, ce que signifie ce terme... ssssssse 19 S 3 “ est représentée par le conseil... Farsttes . “ est responsable des actes des officiers du conseil “ sa responsabilité, relativement à la mise à exécution des règlements 461,706, 707 “ sa responsabilité relativement à la mise à exécution des résolutions, rôles, procèsverbaux ou autres ordonnances du con- … BEI... s.ssoossoons sonce. coscessoocoscoccor ce Ds 100, (461) de comté doit tenir un coffre-fort ou une voute, dans le bureau d’enregistrement.515 à 517 ‘ pénalités à défaut de se conformer à cette exigence 915, 516 “ ses biens dans la municipalité ne sont pas MMDORADIBS. sc oscsssessessesssneieserveseées ssos. T2 “ est tenue de faire tenir dans l’état requis par la- loi ou les actes qui les concernent, es chemins, trottoirs, ponts et cours d’eau qui sont sous sa direction. 793, 858, 88 “ ges responsabilité et pénalité, en cas de non exécution des travaux requis... (4 ‘ “ quel montant sa dette ne peut excéder “ Jocale, peut acquérir des terrains vendus à défaut du paiement des taxes.. ..........,... 10 de comté peut être forcée de donner un ac de vente pour les terrains vendus pour :
le paiement des taxes... .......,., “ exécution des jugements rendus contre les COTPOrATIONS........ vosovsve 00 ooc000e e 126 à 104 Corporations, voir Propriétaires.
le secrétaire-trésorier doit transmettre à leurs places principales d’affaires, une copie certifiée de tout avis ponie, réglement, résolution, procès-verbal, qui les affectent, ainsi qu’un extrait du rôle d'évaluation contenant l'évaluation de leurs propriétés, si elles les ont fait demander et ont fait connaître telles places d’affaires... . & doivent payer les honoraires du secrétaire-
DU
‘“oficiers du 93
officiers du M ‘transmis... 1 rs 199 65
à la mise à ide 461, 706,707 à la mise à ôles, procèsces du con- C1 ceci... .. itatassder ones 905 severe ce D3 100, (461) fort ou une ristrement.515 à 517 rmer à cette Se 015, 516 é ne sont pas
l’état requis s concernent, t cours d'eau
RU T 100, 968,002 2. PAS PR SR SORREE RS CONS res an Cas de non , [14 6
_ finition de ces termes... 19 $ 10 Couronne, les propriétés appartenant à sa Majesté ou tenues en fidéi-commis pour son usage sont non-imposables..............… Me
excéder.…...977,978 ins vendus à
Be ccscccooesoses 100 onner un acte vendus pour :
dus contre les Le aceeee 1026 à 104
as
ù (terres de la) occupées sont imposables à l'égard des occupants... di requiees 714 “ le régistraire provincial doit transmettre aux bureaux des municipalités locales, une liste de celles concédées...… ss.
“ non occupées ne sont pas assujéties aux
ransmettre à faires, une COlic, réglement, li les affectent, > d'évaluation
urs propriétés, l der et ont fait travaux des chemins, ponts ou cours aires... vos cest il d eau... CETTE LEOCIETELELED 000000 sssssese 780, 858, 878 Ï
” ceux qui les occupent y sont assujétis.. 66 66 ue voir Gouvernement. 1
du secrétaire-
Cours, le conseil local peut faire d:‘3 règlements pour leur propreté ; Cours d’eau municipaux, quels sont-ils... 867, 868
‘ sont locaux ou de comté
‘ lesquels sont locaux, ou de comté
“ par qui sont fait les travaux qui y sont or- TONNÈB: .ssvenecoororsensnesscossisensoseessnses ee 870
“ de quelle manière sont exécutés ces tra- Vaux. LLL I] 00000000000000000000
“ sont sous la surveillance et le contrôle de l'inspecteur agraire à moins qu’un officier spécial ne soit nommé... .....406,873
“ cet officier aurait les mêmes droits et obligations que l'inspecteur agraire 406
‘ les travaux d'ouverture ne peuvent être surveillés par un inspecteur agraire personnellement intéressé
& doivent être tenus en bon état et libres du er juin au 31 octobre... ss
“ quand doivent être RADAR Jar l'inspecteur agraire...
“ cet officier doit voir à ce que ‘les travaux prescrits y soient faits... see 406 (
‘ nul n’est tenu d'y travailler du 4er novembre au 31 mai, excepté dans le cas d'obstruction par la nero ou ds Re sur l’ordre de l'inspecteur. 877
sont
‘ locaux peuvent être déclarés cours ‘eau de comté par le conseil ou le bureau des délégués... sé d6esos 878, (758, 759)
* de comté peuvent être déclarés cours d'eau
locaux par la même aütorité CO
‘“ de plusieurs comtés peuvent être déclarés pe le bureau des délégués, cours ser ocaux ou d’un seul comté... 78 (759) à la charge de qui sont les travaux aps ces déclarations... ses ssssssssesssss sos 4 (760) “ ces déclarations sont faites par une résolution, ou dans un procès-verbal....878 (758, 759
èglements LTD 867, 868 sed sénse ° 869 PRPELLLLELES “ y sont or- Nes 870, 871 s ces traseins des 872
ontrôle de
un officier cosees 000.0 406,873 its et obli- Pons . 40 vent être raire per- FA eg t libres du nuits . 8
er novem- » cas d’obse, sur l'or- MÉRCRRRETS 877 brations ils state 878, (751) purs d’eau bureau des 878, (758, 751) ours d’eau de 66 66 e déclarés ours d'eau ire 878 (751)
une réso- | 1.878 (758, 759
Cours d’eau municipaux :—
‘ ces déclarations doivent être précédées d’un avis public, et sont publiées après leur passation RC RE 878 (761) “ ces déclarations peuvent être faites pour tout cours d’eau à faire........ssssses ee ‘6 (762) “ les terres de la couronne non occupées n’y Sont pas ASSUJÉTIES ssesoss co coroor so ooee te (780) ‘“ ceux qui les occupent y sont assujétis..…. ‘“* 1%} “ les occupants d’un terrain divisé après la passation de l’acte qui règle les travaux, sont tenus tous conjointement et solidai- CMENH, .ooeoe élite (381) “ un contribuable ne peut être tenu de travailler dans une municipalité voisine que
sur un cours d’eau de comté... sccses. ** (782) “ les travaux peuvent être faits par contrat s’il en est ainsi ordonné... Re 878 (786)
& les travaux d'entretien peuvent être vendus
au rabais aux mois d'avril et d'octobre, par l'inspecteur agraire... 878 (187,828)
“ quand les personnes obligées aux travaux
de cours d’eau sont en demeure de les IP OR PP TE I 878 (789)
& l'entrepreneur est sujet aux mêmes obliga-
tions et pénalités que les personnes de
qui il a entrepris et demeure leur garant.‘ (790) |
la non-exécution des travaux par les per-
sonnes en demeure de les exécuter les
_ rend passibles des dommages et d’une pénalité... déve mnt rstéssses …. (791)
“alors les travaux peuvent être faits par l'inspecteur agraire... 408 (397)
“ ou par le conseil, sur le rapport de cet offi- CB ssvscovecs svoc9 dede te ......408 (399 à 401)
Wet la valeur avec 20 p. par cent en sus en
est recouvrée par l'officier ou le conseil qui les a faits......................408 (398, 401 à 403)
“ l'inspecteur agraire ne peut, de lui-même,
y faire des travaux ou y fournir des matériaux, pour une somme excédant cinq
Cours d’eau municipaux ‘—
piastres, chaque année, sans en donner
un avis préalable aux personnes en dé-
FAUT esse snens cocseseeesoceooscsooreos eee 408 (397) ‘ l'inspecteur agraire doit, chaque fois qu'il a
de lui-même fait des travaux ou fourni
des matériaux, en informer aussitôt les
personnes en défaut... ss (6 fe “ exception de certaines compagnies quant à
CES TAVAUX « sssovooonsonces ee son risestossscessscee 21, 22 voir Compagnies de chemins de fer ou à lisses.
Lad
Ja corporation doit les faire tenir dans l’état
sous peine d'amende et des dommages, SAUÊ SON PECOUPS. eos coos soon sonconso cree se 8 78 (793)
‘“ pénalité encourue par celui qui néglige d'y faire disparaître les obstructions............
“ les chemins, digues ou écluses ne sont pas démolis parce qu'ils sont un obstacle à un COUTS A'EAU esse sooonosooososooecs sosssonocosos BU
“ nul n’est tenu de faire sur son terrain un cours d’eau plus profond qu’il n’est nécessaire pour égoutter le sien... …. 881
peuvent être faits sur des terrains voisins, ou ceux qui y sont faits peuvent être utilisés, pour égoutter des terrains bas... 882
“ comment peuvent être réglés les travaux de ces cours d'RAU sos oss ce soosns sosnovee
& l'inspecteur agraire peut autoriser de faire une ouverture dans un chemin public pour y faire passer un cours d'eau... 88)
# cette ouverture doit être indiquée de jour
et de NULL 60 cév00 000000000000... 0.0... L] * un pont doit y être construit dans les quarante-huit heures ts... 000000 100000000600 4
“ les travaux à la charge des contribuables peuvent ctre réglés et déterminés par règlement du Conseils sssssosesvossovonsssone
n donner
Les en dé- PPT 408 ( (397)
ou de
NPETLLLLELS
Les à lisses.
ent ils
72407 (382 à 384) ‘dans l'état les concerle d'accord, dommages
ne sont pas pstacle à un
| terrain te ’jl n’est né- ANILELLLLLIA .e 881 ains voisins, ent être uti-
ser de ee bmin public d'EAticssone O8 ée de jour
ans les qua-
: ntribuables inés par rè-
Cours d’eau municipaux :—
ou sont réglés et déterminés e en vertu d'un procès-verbal. sidi ossendiete its voir Procès-verbau.
ou sont réglés et déterminés par un acte D'ACOO sscesoisarerainisc nes sensenes 4 à défaut de règlement, de “procès-verbal ou d'acte d'accord, par qui sont faits les tra- VAUX. osoos ce déndud es etes Mines .
& les eaux d’un cours d’eau peuvent être dirigées dans un autre cours d'Eal.......esseee
“ toute personne peut y être assujétie à raison de l'étendue de son terrain égoutté par le COUTS J’EAU.... serons sncsooesee ee
& il n’est pas tenu compte des erreurs de moins de dix par cent, dans l'étendue du TOPPAÏTL esse necseatessseo ce sssoses spa tassessée
4 l'acte d'accord doit être approuvé par lo conseil ou le bureau des délégués...
& l'acte d'accord est substitué aux actes qui régissent les cours d’eau...
4 l'acte d'accord, jusque à quand est obligatoire, SOUS pénalités... rseés
4 l'acte d'accord peut être rÉVOQUÉ par ‘le conseil ou le bureau des délégués ou de consentement des parties...
W une copie doit en être déposée ou bureau dn toute SE ARE locale où pee le
. Cours d’eau... ess ere
& Je conseil peut, par règlement ou résolution, mettre les travaux de cours d’eau aux dé-
ens de la corporation... 475 (460) 4 É
t de ce règlement par rapport aux actes qui régissent l'ouvrage et les personnes qui y s0nt TENUES...... rss sunrseson ee on
U les nuisances qui sy trouvent doivent être SON Mister snsasssiicests sé.
4 pénalité encourue par ceux qui y commet-
tent des nuisances... oies 416 (391)
“ilest permis de faire usage ‘des cours d'eau
animent
Cours d’eau municipaux : — et de leurs rives, à la charge de réparer
les dommages nr NOR 891 Cours d'eau naturel, quand est un cours es
municipal … ses 868 Courses de chevaux peuvent être ‘empêchées : par | j règlement du conseil local, les dimanches
et fêtes d'obligation... ................. 601 Courtier, peut être .forcé de prendre une licence de commerce par règlement du
conseil local... sos sorsosssosess vo. 582 De Débats du conseil, la conduite peut en être règle- | mentée par le CONSEIL. ee …. 466 M Dent
Débauche, voir Maison de jeu ou de débauche.
Décence et bonnes mœurs peuvent être règlementées par le conseil local éisssiere 597 à 606 Découvert est ordonné par l'inspecteur agraire sur réquisition, après avis spécial Fonte aux intéressés et visite des lieux... 411 t son ÉtenAUE.....sssssooe see soso “ quels arbres ne doivent pas être abattus... ‘ pénalité encourüe par celui qui refuse de le donner... séséitineresense:.. AIS “ comment sont constatés les dommages résultant du refus de le donner... soso 419 Défenses, voir Garde-fous.
Délai, les nominations par le conseil peuvent être faites après le délai prescrit, à moins que le lieut.-gouv. ne les ait faites. A0 ‘ intermédiaire après un avis spécial, ee quel jour COUPR...rrsssscscosnenssere ses see
“ ordinaire, après la publication d’un avis public, "est de sept jours entiers...
& intermédiaire après publication d'un avis public, de quel jour court.........,.......... Délégués de comté, sont au nombre de trois... ‘ agissent avec ceux des autres comtés...
“ le préfet d'office... RTE PT LENT sien: A “ les deux autres sont nommés par le conseil après l'entrée en fonction du préfet...
je réparer
‘chées par, dimanches
endre une lement du
règlemen-
sosie 597 à 606
sur agraire &cial donné ux 0000000 QU
abattus...
i refuse de mmages réeil euvent rit, à MOINS o ites ,. 0e e spécial, de
d'un avis rs ee À .. dÉ n d'un avis de trois.
omtés
ar le conseil préfets QULL
a11 mn ue A8
al
Délégués de comté :— “ nomination des remplaçants, quand doit
Être Tasse ane ce sesets 263 “ à défaut du conseil, sont nommés par le
Lieutenant-Gouverneur....................... 264 “ doivent être membres du conseil... 265 “ une indemnité pour leurs dépenses de pen-
sion et de voyage peut être accordée par
un règlement du conseil de comté... 024 voir Bureau des Délégués.
Démission d'un conseiller rend sa place vacan-
te si elle est acceptée... Mate eess ee ess 337
Denikrs de la corporation, règlement ou résolution du conseil concernant leur placement... sessisns ….499 (460) “ à défaut de règlement ou de résolution,
sont déposés temporairement... 900 (+ “ non spécialement appropriés font partie du . D fonds général... nr sons socconc secs ee 501 4 ti l’excédant d’une répartition, fait partie du Fa fonds général... ce il W faisant partie du fonds général, peuvent “j être employés à toutes les fins... iii 502 la Denrées, voir Marchés publics.
Dentiste, St revenu wnnu:l.est un bien impo- | MR sonneries A EE
AO. ss sosoccoscoe 200000000000 .0000000 Dessins indécents, le conseil local peut, par rè- À
glement, empêcher d'en faire à certains 4.
endroits. ..ssoones 0: so0000 soveoesnvesoonece v000 0: ‘1
Destitution d'un officier municipal comment est faite et communiquée... .............. 185
Deites municipales, pour des fins générales de comté sont payables par les corporations locales... ces Miss siciesee 073
‘* des corporations ne peuvent excéder vingt “pour cent de l'évaluation... 977,978 “ voir Bons.
Différences entre les textes français et anglais du code lorsque il s’en rencontre, quel texte doit prévaloir... Sida Sur 18
Diques peuvent être acquises par le conseil au moyen d’un règlement ou d’une résolu-
MON ss ntssnesssemestessistse seoee soncocsocoe 485 (460 ‘ ne doivent pas être démolies parce qu’elles sont un obstacle à un cours d’eau... 880
Dimanche:, le conseil local peut empêcher, durant ces jours, les exercices de chevaux... ff
Dispositions interprétatives.... cs... see 19
‘ exceptionnelles..716, 846, 847 * 84Ta, 866, ‘4080 à 1085 Fe finales cest snsnssossoss see ee 1086, 1087
Distilleries peuvent être règlementées par le conseil de ville ou de village... sosséosssosvess (640
District, signification de ce mot... + 19$6
Documents produits comme exhibits au conseil, doivent être remis... s..soosesesosesee AU
Domestiques, voir Maîtres, Serviteurs.
Domicile, voir Absents, Avis.
Droits de passage sur des ponts de comté, peuvent être imposés par règlement du conseil de comté... niet - OÙ
‘“ certaines personnes peuvent en être exemp- LÉO. ce 0 coop 00 vov000 de soso sets sons os ee oosee
“ sur les chemins et les ponts locaux, peuvent être imposés par nn du con-
seil local... Msiseniistss sessions! 08
‘ certaines personnes peuvent en être een PT " 42 (02)
t es. 000000000000: 00000000 “000000
& sur les passages d'eau, peuvent être fixés ou approuvés par règlement du conseil
local. 000000000000 0000 0000000000 000000000000 00000000 50,
mment est
ses id asc EL:
nérales d orations
MSIE 73
éder vingt
sscusareseses D T1 918
anglais du quel texte
EAUL.eee sos eee ; pêcher, du- > chevaux... :
1a,866, 1080 à 1085 sessecsss. 1086, 1087 par le consn sécnueseee US RTE ï 19$6 s au Conseil ÉAPEEAE ( Sora peun u COnes être exemp | ‘locaux, peument du con- ”
L'âtre exem nt être fixés t du conseil
CULLALAL
DD
Ga
Et
À Droits :— |
“ doivent être les mêmes pour toute personne
L Droits et privilèges, conférés à quelques ancien-
nes corporations ou municipalités, con- OS ne comeednere pass emiere cn a lues .
Eau et Eclairages dans les municipalités de ville ou de village, peut être pourvu par règle-
Faux stagnantes, le conseil de ville ou de village peut par règlement les faire disparaitre.
“ profondes dans un chemin municipal, voir Endroi!s dangereux.
& sales, voir Saletés.
Echelles, le conseil de ville ou de village peut ar règlement, prescrire d'en mettre sur DS MAO ie cesse coca eesslenes cadet .
Eluses, ne doivent pas être démolies parce qu’elles sont un obstacle à un cours d’eau Ecorce, voir Bois.
Ecrire, (savoir lire et écrire) voir Lire et Ecrire. Ecrits indécents. le conseil local peut empêcher, par règlement, d'en faire, à certains en- Ecuries, le conseil local peut faire des règlements pour leur propreté... see & voir Incendies.
Edifices publics de la province peuvent être ac quis par le conseil, au moyen d’un règle-
“en ruines, le conseil de ville ou de village peut par règlement, les faire uémolir..…… “ en bois, peuvent être défendus par règlement du conseil de ville ou de village...
& voir Incendies. ï “ nul conseil de comté ou de campagne ne peut les demolir ou endommager sans le consentement écrit du propriétaire...
Efet du changement des limites d’une municipepe relativement aux obligations et aux
ment du CONSE"" rss ssssoocoooos se oe oo . 637 à 640
ment ou d’une résolution... .487 (460)
oits des contribuables... ss 78 à 92
Effet :—
“ les biens imposables compris dans le terri-
toire détaché restent affectés aux dettes...
‘ quel conseil est autorisé et obligé de régler les elles ss scsi sesse sites sé.
‘ où peuvent être intentées les poursuites au sujet du règlement et du paiement de
ces dettes... pieds ile ece |
“ base d’après laquelle sont partagées les AOTOB sssessssososine etes de ns lee eauate .… ‘ le conseil qui règle peut percevoir les taxes imposées pour payer les dettes, ou en imposer de nouvelles... see | “ règlement des dettes par actes d'accord “ biens à partager...
“ quels biens restent la propriété du conseil qui règle les dettes ‘ par qui sont perçus les Ep de taxes et autres dettes actives... se... ses “ cession de ces arrérages et dettes...
les contribuables ne sont pas tenus aux travaux de chemins ou de ponts locaux situés en dehors de leurs municipalités, en vertu d'actes municipaux en force lors de 14 AAVISIOM eus ense per disesenantete steve ‘€ drcic des conseils intéressés d’avoir des copies des documents se rapportant à un territoire détaché, annexé ou érigé en muni- CIDRE: si srurencsunnnan dorer smensiis tee veine Eglises, le conseil local peut, p par règlement, empêcher d'aller plus vite qu'au trot "ordinaire dans les ER éosous es Egoüts, voir Lieux malsains. .
Electeurs municipaux, quelles conditions ils doivent posséder “ (cinq présents) peuvent demander la tenue d'un poll à une élection...
“ (un) peut informer le lieutenant-gouverreur * du défaut d'élection de conseillers locaux. approbation des nn pr es électeurs
MUNICIPAUX, eos soonosoovosves sovcves v000000 71 à 686
; le terri-
dettes... 78 de régler uv00000e 79 suites au ment de des daté 80 igées les sado ” 81 les taxes ou en imconssosoveres O2, 83 CCOrd..... 84, 85 ju conseil he 87 »S de taxes te aa TR é 88 RER 89 1S AUX tralocaux si- D alités, en ce.lors de esse as 00 ir des cot à un ter- 5 en muniee sic. D ment, emtrot ’ordi- 6e 0000000000 548 ns ils doi- PAIE 291 ir la tenue TE 311,368
ers locaux.
ouverrteur
8 électeurs seen ce... 071 à 686
Electeurs :— « propriétaires, quand ont seuls le droit de
voter l'approbation ou la désapprobation
d’un règlement... ss. ses sessssessse 497 “ ne sont pas témoins incompétents dans les
causes ôù les droits de la corporation sont
OIL QUES OM rad se rnesescesesatrusse Election générale des conseillers locaux... 299 à 325 “ sept conseillers doivent être élus à la pre- MOVE sssrce era essaie isnsnt an 2178 “ quand a Ho He ŒUANA à HEUrnrrrnrrnrnrenesrsrsse, 292, 293 quand a lieu la première élection générale d’une municipalité nouvelle... 293 “ avis requis par qui donné... … 294
“ lomission de l'avis n SRpEene pas l'élection 295
« à par qui est présidée... 296 à “ quand vote le président... 2 el ï 4 Je président n’est pas éligible. css … 285 est un conservateur de la paix : ; ses pouvoirs à cet effet... 300, 301 “ Je président doit être remboursé de ses frais et peut être indemnisé pour son temps... 306 “ le président peut refuser la charge dans les ‘quatre jours, par un avis à ceteftet......... 305 “où se ae l'assemblée des électeurs munint nb ennts et deu aseue en ous 620
cipau w à quelle heure doit-elle être ouverte... 307
& leur noms et ceux des personnes qui les 1 is doivent être donnés au prési- Cinema and .
; DO tm amande indices 310 tenue du Doll pour les candidats opposants,
sur demande de 5 électeurs présents.311 à 395 “ à défaut de cette "RAS de Deenidant dé- jé
cide l'élection. - 812 “ pour combien de candidats peut voter un
CROP se entinnseminnstsnsntaunes 314, 622 “ serment que doit prêter l'électeur s’il en est
TOUS. socoo 0e ideas sut 315
“ mise en nomination des candidats... 308, 309
Election :— “ pénalité encourue par celui qui vote sans avoir les qualités requises “ l'interprète et son serment... soso ses ‘4 livre de poll comment tenu 313, 318 à 5 “ livre de poll doit être remus au bureau du conseil dans les huit jours après l’élec-
continuation de l'élection au jour suivant quand a lieu... ss ins quand le poll doit être clos proclämation des candidats élus avis donné, dans les trois jours après l’élection, aux candidats élus, par le président.
rapport de l'élection au conseil de comté par le président | ordonnée par la cour, après une contesta- 301 à 363 dispositions exceptionnelles relativement à la tenue des polls dans les Isles de la Magdéféinessssssessusussss PART sseniaiise Embarras, voir Nuisance.
&“ sur la voie publique, erquoi consistent...387 à 389 les gués doivent en être libres 771 “ dans les chemins municipaux, il ne doit pas
Emploi subordonné dans le conseil ne peut être occupé par un membre du conseil ou du conseil du comté
Employés des législatures fédérale et DrOVeIAS sont exempts des ps s municipales...
& des chemins de fer ou à lisses de bois sont exempts des charges municipales...
Emprunts, le conseil peut en no pe règlement. 49
“ voir Bons, Dettes municipales.
Enclos publics, peuvent être établis par règlement du conseil local ‘“ ont dù être établis par tout conseil de ville ou de village, dans les quatre mois après la passation du code
, vote sans
iprès l'élece président. 302 1 de comté
ne contestass dos sets 361 à 303 ativement à s de la Magns SenE ci 1085
de peut être pnseil ou du
"Srovinciale icipales...…… 209 de bois sont pe ar règle- EP 499 BAM
s par règle- RP RE seil de ville
e mois après
Encombrement de la voie publique, règlement pour le prévenir, par le conseil de ville ou de village... RS Te Endevis sauvages, voir Mauvuses herbes.
Endroits dangereux sur les chemins, font partie des travaux qui doivent y être faits...
“ comment doivent être tenus Enfants, le conseil local peut, par règlement, empècher de leur donner des liqueurs enivrantes sans le consentement des pères, OlCssrienenantesoenesiene séssoasde conne passes se se Engagés, voir Maîtres Serviteurs .
Entrée en fonction d’un membre du conseil,comment opérée... séiseuses Rite gi see Entrepreneur des travaux de chemins, ponts ou cours d’eau est soumis aux mêmes obligations et pénalités que les personnes de
qui il a entrepris et est leur garant..790, 858, 878
Énumération spéciale des habitants, voir Recensement Erables faisant partie d’une érablière ne doivent pas être abattus en vertu d’un procès- VOPDAL ssscsossoososssson ses dose voir Découvert.
Erablières—voir Érables.
“ (certaines) aucun conseil de comté ou de campagne ne peut y faire passer un chemin, sans le consentement écrit du propriétaire eésesésses ee Noise .
Erection des nouvelles municipalités locales... 27 à 74 de nouvelles municipalités de village.……...51 à 67
ti 66
5 se " de villages non INCOTPOTÉS.... ce sonner roocneso soon oenossosoccs sos & voir Municipalité.
Erreur, dans un acte, quant à la désignation de la corporation ou de la municipalité ou de l'acte lui-même, n’est pas cause de nullité, s’il n’en résulte aucune surprise ou
injustice D 00000000000000000000000000000000000000 0000
ville.........08 à 71
Examinateurs, peuvent être nommés parmi des personnes domiciliées en debors de la municipalité
sont nommés, au nombre de trois, par le conseil local, au mois de mars chaque
Æ prêtent serment d'office
“ quand entrent en fonction... cenadt srèa “ durée de leur charge... dosssaiecssns ‘ pénalité pour refus d'accepter ou continuer
vices 370 leurs devoirs au sujet des taxes p 585 “ " de l'évaluation des biens imposables et du rôle qui en est fait.716 à 733, 745 “ voir Evaluation.
“ leurs devoirs au sujet de l’expropriation our les fins municipales 908 voir Expropriation.
Erables, le conseil local peut faire des règlements pour leur propreté... sono “ voir Incendies. | Evaluntion des biens imposables 709 à 747 “ quels terrains sont imposables... isa eve 9
“ quels biens meubles sont imposables....….710, 711 “ quels biens sont imposables “ les terres de la couronne occupées sont imposables à l'égard des occupants... 714 ‘ quand doit être fait le rôle d'évaluation... 716
“ cas où dans la municipalité il n’y a pas de
r Oro coco ones 0010000000 «6 le rôle a été
CASSÉ see essssson saseee misssss aide sosssese 717, 747 “ ce que doit contenir le rôle 718, 722, 723
omté de ns d’un
PE TLLLLLLLE
s valant,
sorier OU
ces seTr-
-sonnelles des biens
ait. 716 à 733, 745
| ae
des règle-
rôle a ‘été
Evaluation :
“ ce que le lieutenant-gouverneur peut “ faire insérer au sujet du recensement et des
SLARARIQUES.. ss ssssscccsesérisesesssssense 724
“ ce que comprend la valeur réelle es biens- ONU nes ssocstnisneetisnerenti soiree etesés 719
“ état transmis par les compagui es de chemins de fer ou de bois... 720 « il sert à l'évaluation de leurs terrains... 721 se ‘ Cas où l’état n’a pas été transmis. .......... 122 ar qui le rôle doit être signé etassermenté 725
u Bo du rôle par les estimateurs.............….
“ si le rôle n’a pas été déposé, information doit en être donnée au ieutenant-gouverneur par le maire ou le secrétaire-tréso-
“ nomination des estimateurs par le lieute- À nant-BOUVETNEUT.........ossoee RUETTES .…. Li 731 “ devoirs et pouvoirs de ces estimateurs die ‘6 729 “ leurs honoraires ; et par qui sont payés. 730 & les trois estimateurs doivent agir ensemble. 733 | “ avis du dépôt du rôle doit être donné par le secrétaire-trésorier............se. ve 7132 & les personnes lésées par le rôle préparé par les estimateurs peuvent demander au conseil de l’amender........sssss. see 735 “ examen et amendement du rôle par ph cons.
local... sn tes sos ee . 134, 738 4 avis requis ER: CES 736.
& Je conseil doit prendre connaissance de toutes les plaintes... so 737 4 transmission du rôle au conseil de comté, quand et par qui doit être fait. is “ examen et amendement dn rôle par lc con- | seil de comté... Fe . 740, 741 # quand le rôle ENLE EN FOIE nus soso 742 |.
“ ga durée, et à quoi il sert... 743 à “il peut être cassé par la cour de circuit ou A de magistrat..ssssssssssosssosssomsessosessesse 5, 100: kil W il est exfoutoirs jusqu’à cassation... 5, 100, (461)
Evaluation :
“ pénalité encourue par les estimateurs qui refusent d'Air essmsressicessssersssces
“ pénalité encourue par les personnes qui refusent de donner aux estimateurs les renseignements demandés...
& le conseil local peut, après chaque mutation d’occupant, remplacer au rôle le nom de l’ancien occupant ou propriétaire par celui du nouveau... latente s
# le même conseil peut, l’année qu'il n’est pa: fait de rôle, reviser celui en force...
& ji] y a appel, au conseil du comté, d’une décision d’un conseil rural au sujet du rôle d'évaluation... Nestes Re
& le même droit d'appel existe si le conseil rural néglige de prendre en considération une plainte produite pour faire amender 1B RO IG nsc snnnses int nridennée
Ævéchés et dépendances sont des biens non-imposaDLes. ..….sssssorsose PT A DT
# ” nul conseil ne peut y faire asser des chemins sans le consentement
crit des propriétaires... ses esosssssssssses
Exécution des jugements contre les corporations
» munici ALGS. . so... ssnoscossoor se 1026, à 1041
sur signification du jugement, le secrétairetrésorier doit en acquitter le montant si les fonds sont à sa disposition...
s’il n’y a pas de fonds, il doit en être prélevé sans délai sur résolution du conseil...
& ]e tribunal peut accorder du délai... .
“ gil n’a pas été satisfait au jugement après deux mois, ou à l'expiration du délai accordé, la cour fait émane” un bref d’exécution sur demande... Vars dieu è “ ce bref est attesté, scellé et signé par le gref-
fier ou protonotaire et adressé au shérif. 10% “ ce qu’il enjoint à cet officier... 1030, 1031
“ comment la répartition est faite par le shé-
teurs qui
bia due 744 nes qui re- 1rs les rendci en 745 que muiarôle le nom iétaire par en durées — AU il n’est pa:
VOD rssoure 746a 6, d’une dé- ; ajet du rôle Sec 927 | le conseil nsidération re amender ; s non-impoessais 712 peut y faire nsentement & titane dat u tes 905 & orporations Lois 6, à 1041 e secrétairemontant si di 1026 n être nee lu conseil... 107 uso 102 ement après du délai acbref d’exé- 10% 6 par le gref.
sé au shérif. 103 NERO 0, 103 e par le shé- 000000000000 000e 1030
Evécution :— “ Je shérif a accès aux archives du conseil... “ il peut requérir les services des officiers du conseil, sous les pénalités ordinaires.
“ Je shérif se met en possession des rôles et documents qui lui sont nécessaires.
“ le shérif fait l'évaluation des ; biens, s’il lui est impossible d’avoir les rôies ou s’il n’y
“ les frais de cette évaluation font partie des frais d'exécution... sssososoe see ve “ la vente et l’adjudication des biens-fonds ar le shérif, a le même effet que celle aite par le secrétaire-trésorier du comté.
r'acte de vente est donné par le préfet si le retrait n’est'pas fait dans les deux ans.
& les honoraires, frais et déboursés du shérif sont taxés par la cour... es « Je shérif doit remettre au conseil une copie de son rôle de perception et les documents dont il s'était emparé..…....…. ts “ les arrérages et le so appartiennent à la corporation.
* le juge ement peut aussi être exécuté contre les biens propres de la corporation...
“ le shérif peut obtenir de la cour les ordres ui lui sont nécessaires.
Eremption des charges municipales... ren. 200 à 243
Evercices de chevaux peuvent être empêchés par = règlement du conseil local, les dimanches et fêtes d'obligation. A Dis Experts, voir Animaux errants, Découvert.
Expression inutile, quand elle n’affec*° pas la validité d'un acte.
Expropriation pour les fins municipales : mode
de l'EfFRCtUER rrrrssesosss o ess voucos o vosscsosee 9u2 à 924
“ quand la Es on devient Does du terrain...
“ quels biens ne peuvent être pris par “un conseil de comté ou de CAMPAgNE.rrrse.
Expropriation :—
* quels biens ne on être pris Fe un conseil municipal... one
“ aucune indemnité n'est accordée pour un premier chemin de front m pour terrain réservé dans l'octroi pour un chemin...
‘ aucune indemnité n’est accordée pour un . prix d'affection... uns
“ les avantages que retire le “propriétaire de l'ouvrage projeté sont déduits de la valeur du terrain dont celui-ci est exproprié.……
&« l'indemnité peut être fixée par convention...
il peni être convenu qu'il n’en est e accordée........... dsunss idees
& elle est fixée par les estimateurs, à “défaut
dans quels cas des estmatours sont déclarés incapables d'agir... dites oo sans se slens Lénine
& il ne peut être fait objection à la compétence d’un estimateur après le prononcé
de la sentence... sdestsiel sir cts A & le conseil local doit remplacer les estimateurs incapables... ss “ procédures des estimateurs : avis public préalable ; examen des parties et de leurs témoins ; délibérations ; sentences ; auis du dépôt de la SENHENCE nn rrnrnorne ..912, 613 quand la sentence des premiers estimateurs est définitive... rss o ose 0 os vonousssonssosesenemese 94 “ objection ce y: être faite dans les trente Jours de l'avis de dépôt... déstivrenéée 915 ‘ trois nouveaux estimateurs sont alors nom- MB ssssce sosssracisenvesssqusmness é momensssensenes DIE rocédures de ces estimateurs me OÙ eur sentence est définitive ses ‘ ce que doit indiquer la sentence des estimateurs... ...00000 0 & l'indemnité accordée porte intérêt À raison de 4 pour cent à dater de la prisé de possession, et est payable dans les quatre
mois... 000000000000 0000000 0000600000000000 0000 Dee
ar tin CONà ; pour ‘un ar terrain hemin..….… 906 > pour un 0000000000 6 riétaire de e la eee roprié.…. 907 nvention.. 908 est pas ac- :
s, à défaut :
nt déclarés aides 909 la compé- > prononcé demain “Ji ss estima- LAS a eue où à vis public fn de leurs inces ; ais lssde 912, 61 sstimateurs lisdamer SJ s les trente on 915 alors nom- ; ces JG autant OL .... \ des estimaêt à ‘raison risé de posles quatre . ous
AA OOUELLAAL
Expropriation :—
“ le possesseur qui est cru propriétaire bond fide a droit de recevoir l'indemnité...
“ si dans les quatre mois il se présente des créanciers, l'argent est “Er par le secrétaire-trésorier jusqu’à la décision de la cour de magistrat ou de circuit.
& si l'ouvrage est à la charge des contribuables, l'indemnité, frais et intérêt sont répartis sur eux par le secrétaire-trésorier qui doit en faire la perception...
& la répartition peut être faite, sur l'ordre du conseil, par l'officier qui surveille l’ou-
vrage et la somme perçue par lui...
& cas où les travaux sont sous la direction des délé ués Sd esdoses de S n doses tn ed nées ee Oeoossoes se
Etiraits de livres, registres, documents, etc., certifiés par le secrétaire-trésorier font pre uve FhbrIqUe E proprié.é de] sont des biens ne £ OS... CLLLAILILI] Cocsrocsensnencecees00c00ce © ssscocececere © aucun conseil ne peut y faire passer des chemins sans consentement écrit...
Fabriques de chandelles ou de savon pee être règlementées par e conseil e ville ou de village...ssssssessooseee osemeeosoooecese
Fenils, voir Incendies.
Fêtes, voir Jour de fêtes.
Feu dans les bois, le conseil de comté peut, par un règlement, limiter le temps endant lequel le feu peut être mis pOur es fins de défrichement.
4 en plain air, le conseil local peut, par ‘règlement, défendre d’en allumer en certains ENATOitS. rss ee
4 d'artifices, peuvent être défendus dans cerre endroits par règlement du conseil
DORsmecrossosssese
4 (armes à) défense de les décharger dans certains endroits peut être faite par règlement du conseil 10Cal..........ss se
& voir Incendies.
Fleuve St. Laurent, (chemin sur,) pendant l’hiver. 84% Fonctionnaire civil est exempt des charges muni- CIDAlOS nitirdeumsmmnssmeasnessr : 200 “ son salaire ou la valeur de son office est un bien imposable... 710 Fondrières sur les chemins municipaux font partie des travaux qui doivent y êtr faits. 773 voir Endroits dangereux.
Fonds de la corporation, voir Deniers de la corporation. :
_ énéral peut être employé à toutes les fins du ressort du conseil 502 d'amortissement général peu être établi et administré par un règlement ou une résolution... 503 (460) “ d'au moins deux pour cent doit être pourvu dans le cas d'emprunt ou d'émission de DONS rss ssssesrécnassesesesessoscssee svoogosoos 495 Formalités omises, voir Objection.
“ essentielles, si elles n’ont pas été observées dans l'élection du maire ou d’un conseiller local donnent lieu à la contestation de l'élection..….......sssssessoons isa 346, 347 Forme, objection à la forme, voir Objection.
Formules qui peuvent être employées... 13
Fossé de ligne, doit être construit ou réparé sur l'ordre de l'inspecteur agraire...….......420 à 492 ‘“ pénalité encourue par celui qui ne se conforme pas aux ordres donnés... se pénalité encourue par celui qui l’obstrue ou le laisse obstruer .… Fossés, les travaux peuvent en être faits aux dépens de la corporation, en vertu d’un règlement ou d'une résolution à cet effet..475,(460) “ les chemins municipaux doivent en avoir, s’il en est besoin... ARTE 71 “ dans ces chemins, font partie des travaux qui doivent y être faits... sssssoss conso
Fourneaux, voir Fours.
“ de charbon de bois, le conseil de ville ou
hiver. 842
munisoso 209 est un ne 710 x font
faits. 714
tabli et une ré- ANT 503 (460) pourvu ssion de 00000000 495
bservées on
tation de
ion.
éparé Sur
con-
PE ’obstrue
re
ts aux dé-
d'un rèet effet..475,(460) en avoir, 7
es travaux
de ville ou
Fourneaux :— de village peut, par règlement, en empèécher ou en régler la construction... . 653
Fours, le conseil de ville ou de village peut, par règlement, prescrire ia manière de les faire et d’en user
Frais d'appel au conseil de comté, sont taxés par le conseil de comté... . 932
‘ comment sont reCOUVrÉS.... sos siens : «6
Fraude employée dans l’élection du maire ou
d’un conseiller local donne lieu à la con-
testation de l'élection... ssdiieeiers 346, 347
Galeries, voir Constructions.
Garde-fous, doivent être mis aux endroits dangereux sur les chemins mnnicipaux.......… 788 “ doivent être mis sur les ponts municipaux. 853 Gardien d’enclos public, le conseil en nomme un ou plusieurs, au mois de mars chaque
NO se oscsanltninrents Re 365 “ œuand entre en fonction... Msn itabio ess .+ 366 durée de sa charge... «
“ pénalité pour refus d'accepter ou continuer cette charge... 8674
“ tient sous sa garde les animaux mis en
fourrière et leur donne les soins néces- BAR sisi Re TENTE 428, 429
“ informe Fe avis spécial le propriétaire de
l'animal s’il est connu et domicilié dans 1 municipalité. series 430
“ quand donne un avis public désignant l’a-
_ nimal et en annonçant la vente à l’en- MORE aimerais ea 431
“ doit livrer l'animal au propriétaire, sur paiement des sommes dues... 432
# vend l'animal à l'enchère, s’il n’est pas réclamé et si l'argent n’est pas payé.....433 et suiv.
“ reçoit les amendes payées par les proprié-
taires d'animaux en fourrière avantqu'une poursuite soit intentée..................,..... 441
“ nomme l'expert du plaignant ou du propriétaire de l’anhnal, à leur défaut... 442
Gardien d'enclos nublic :—
“ fait la vente, si les animaux sont en fourrière chez un particulier, sans rendre la corporation responsable fe ses actes...
“ ses honoraires peuvent être fixés par règlement du conseil local... ee
& jl a dû être nommé des gardiens d’enclos et leurs honoraires doivent être fixés dans Jes municipalités de ville ou de village, dans les quatre mois après la passation AU 60 ste 2 déeesse rss iennescessesss
voir Annimaux en fourrière.
Gardiens de maison de détention, de correction ou de réforme sont exempts des charges municipales SR
Geolier, est exempt des charges municipales...
Gouvernement, les propriétés qu'il occupe ou qui lui ARPAFAERUeRE sont des biens non imposab
“ aucun conseil ne peut faire passer sur ces propriétés des chemins sans consentement
es. 000000000000 00.00000 000000 00000 0000000000
écrit... n0000 0000000006 ELCTETECETEES TEE TESTS | LE) (*) |
Grains, voir Marchés publics.
Grands chemins, sont compris dans Chemins..…...19 $ 97
Grange, voir Incendies.
ne peut être démolie ou endommagée par un conseil de comté ou de campagne, sans le consentement écrit du proprié- IP ie-desssie Crnneisentnnentieeces Grilles, le conseil de ville ou de village peut par règlement, prescrire la manière de les placer et d'en faire usage...
Gués, le conseil peut y autoriser, par un règlement ou une résolution, la construction de certains travaux dangereux, sous cer-
taines CONAITIONS....sss se ssssssse 4706, (460)
“ le conseil local peut, par règlement, les faire niveler ou nettoyer...
“ font partie des chemins municipaux sur
lesquels ils se trouvent...
& comment doivent être entretenus... esse,
; d’enclo
ixés dans village, passailor correction es charges
ser sur Ces nsentement
unes se 909 a) REMINSe «« ve 19821
nmagée par
campagne; du proprié-
00 sc
ge peut ar
jère de les
Guës :— | & doivent être indiqués par des balises... ‘777 & voir Chemins municipaux. | Haies vives, ne doivent pas être abattues en hiver, sur les chemins municipaux... 836 “ voir Chemins.
Hangar, voir Incendies.
Havres, peuvent être acquis par le conseil. par,
règlement ou résolution... …….487,1460) Hébertville (conseil local de) possède les attributions d’un conseil de comté... . dise
Herbes nuisibles, voir Mauvaises herbes.
Herse à neige, le conseil local peut enjoindre à
l'inspecteur de voirie d’en avoir... 385 & l'usage peut alors en être exigé sur les chemins MUNICIPAUX... ocsoeoe sente . dé Horticulture (aide à l’) accordée par règlemen ou résolution du conseil... .…................ 484 (460)
Hôtelier est incapable des charges municipales. 203 Huile de charbon, voir Substances délétères.
Huntingdon (comté) les travaux de chemins et de
ponts y sont faits aux frais des corpora-
tions 1004108... sssssoessessessasesese 1080 Hypothèque donnée par l’acte du cautionnement
du secrétaire-trésorier.. …...............148 et Suiv. Incapable, voir Charges Municipale:
incapacité, donne lieu à la contestation de la
nomination du maire, ou de l'élection
d’un conseiller local, si ces personnes
sont incapables de leurs charges..........346, 347 incendies, le conseil de ville ou de village peut asser des règlements sur les moyens de
das ssissiondisenmes oicieseeeenes | 00 Indemnité au préfet, aux membres et aux délé-
gués du conseil de comté, peut être accor-
dée par règlement, pour leurs dépenses de
pension EÉ VOYAGE. see voo soosonoonnesoneee 524 “ aux personnes dont les propriétés ont été
Indemnité :— endommagées par des émeutiers, peut être accordée par règlement ou résolution du conseil local see ssssosseeseesescce es D 80 (460) “ aux personnes expropriées, voir Expropriation. Information ou déposition sous serment de la part d’une corporation municipale par qui ON TMD secs sesssenséates rose ces Sosa e Ingénieur civil, son revenu annuel est un bien IMDOSADIO...ssssmmeretsssosissé es iad aoostéseseesee Inscriptions sur les chemins municipaux, pénalité encourue par ceux qui les endom- MAROMÉ.sises see ssestesstesaiéosscéleseéposuse Inspecteur agraire, voir Charges municipales, Officiers Municipaux.
est nommé par le conseil local, au mois de mars chaque année, pour chaque arron- _ dissement champêtre... ses “ quand entre en fonctions... see ses see " dés de sa charge detre nt dd ee “ pénalité pour refus d'accepter ou continuer cette CRAPBE cosmos scene chissoyés 3070 quelles fonctions il remplit... …..............406, 87 à quelles personnes s'étend sa juridiction..407 (3% comment est remplacé pendant une incapacité temporaire d'agir... set (31) * est officier de comté, relativement aux travaux de comté sous sa surveillance tt (38/) pénalité en cas de refus d'agir de sa part.“ (38l ses devoirs et pouvoirs lorsque les travaux de cours d’eau sont en commun... 382 à 36 surveille et contrôle les travaux des cours D'OR trniressarrissnsenneethéisinéains s'il est personnellement intéressé, ne peut ‘ surveiller les travaux d'ouverture...
doit visiter les cours d’eau et voir à ce que les travaux soient faits, du premier au quinze de juin, chaque année... ........… après cette époque jusqu'au mois de novem-
iers, peut résolution
nent de la ale par qui st un bien [paux, péna-
es endom-
icipales, Offi-
, au mois de laque arron-
ou continuer
Expropriation.
sonsnoueee ,. 06 on
juridction..407 (5 t une incapa-
ment aux tra-
aunñ. CLLLLESLSSS
aux des cou g "
ressé, ne peut RTTUTE. eee t voir à ce que u premier au GG... vorseee mois de novem-
Inspecteur agraire :— bre, il le fait sur demande d’un intéressé
ou du conseil ou du bureau des délégués 876
“ peut faire travailler dans les cours d’eau
obstrués par la neige ou la glace.......:.. 877 # peut exécuter les travaux et fournir les ma-
tériaux qui n'ont pas été faits ou fournis
dans le temps prescrit................…..... 405,(397)
ou doît en informer le conseil qui peut l’autoriser à faire ces travaux ou à fournir ces matériaux aux dépens de la corpora- HO ssesesssre CARPE ER EN ET (399) & la valeur des travaux ainsi faits et des matériaux ainsi fournis par le conseil ou l'inspecteur, avec 20 par cent en sus, peut être recouvrée. des personnes en défaut.
408, (398, 401, 402) # son témoignage, dans une poursuite à cet effet, est suffisant, s’il n’est pas contredit..408 (403) # ne peut, de lui-même, faire des travaux ou fournir des matériaux pour une somme excédant cinq piastres chaque année, sans en donner un avis préalable aux person- 188 ON-MÉAU Les sossassoseosee ssoesoe se (397) & doit, chaque fois qu'il a de lui-même fait des travaux ou fourni des matériaux, en informer aussitôt les personnes en défaut. { ) # exception de certaines compagnies quant à COS FPAVAUX, ce coco o0 00 vonopn ose sossco soso 21, 22 # voir Compagnies de chemins de fer ou à lisses. “ celui de quel arrondissement agit, si la localité est située dans plusieurs arrondissements......... PART TRE TRE SRE 409 “ quels sont ses honoraires en certains cas; r.r qui et comment sont payés. …....….. 410 “ qu: être remboursé de ses déboursés et ‘ais; par qui ces déboursés et frais sont PAYÉS rss ee sosoocse ss ohcnes ss disser 3 ide “ ses services sont gratuits s'ils sont requis par le conseil... . 411
Inspecteur agraire :— “ comment donne ses avis spéciaux ou ses ordres. Rd TUE ‘ peut faire faire les travaux de cours d’eau, découvert, clôtures de ligne et fossés de lighe, par le locataire ou occupant sauf son recours contre le propriétaire...
doit, sur autorisation, faire les travaux nécessaires pour prévenir les inondations.
doit faire enlever les immondices ou animaux morts, déposés sur un terrain ou dans un cours d’eau ou une rivière... 41 ses devoirs et pouvoirs au sujet du décou- VD casses sapeie crsontistesedes pssgsesces rence. 417, 410 à ‘des fossés de ligne...4920 à 4% ce ‘des clôtures de ligne..425 à 497 peut autoriser de faire une ouverture dans un chemin public pour y faire passer un COUTS (EAU sie ercsvsrcshsosngssscpssesenses 08 cette ouverture doit être indiquée de jour etude NUh....6 ss60erssssons foisiiitee un pont doit y être construit dans les quarante-huit heures... nn sn ét es .
Inspecteur de voirie, voir Charges municipales, Offciers municipaux.
est nommé par le conseil local au mois de mars chaque année, pour chaque arrondissement de voirie... ss. soseee prête serment d'office. ini deisete uand entre en fonctions... ssssesee
surveille les travaux de chemins, trottoirs et ponts... sesssnerseseserssse D 10, 239, 785, 858 ‘“ surveille les passages d’eau... 37 ‘ à quelles personnes s'étend sa juridiction.378, 53) ‘ comment est remplacé pendant une incapacité temporaire d'agir... esssssos soso est officier de comté, relativement aux travaux de comté sous sa surveillance...
Lux Où ses jéséovsdetuises “A1 ours d’eau, t fossés de upant sauf LITE... +. 43 travaux né- 1ondations.. 444
ces ou ani- _ terrain ou vière.....… . 45 du décou- PT 417, 418
e ligne...420 à 4% de ligne..425 à 497 erture dans re passer un
asset 883
ruée de jour
ns easseneitsess 883
ans les qua-
icipales, Offi-
au mois de
aque arron-
usseniatsut OÙ)
ou continuer tes isceetoseset. "OUI ins, trottoirs 316, 539, 785, .
juridiction. 378, 5 t une inCapa-
nent aux tra- BillANCE.. 8
Inspecteur de voirie :—
“ remplacé par le secrétaire-trésorier quand intéressé... st iirisse stores 3804 “ pénalité en cas de refus d'agir de sa part... 381
« ses devoirs et pouvoirs lorsque les travaux
de chemins ou de ponts sont en com-
MUR ercesteivennnenstescisenrnnsssienses 0 J00 à 184 “ garde sous ses soins les herses, rouleaux,
ratissoirs, etc. et peut en exiger l'usage
sur les chemins municipaux... 385 4 fait disparaître les nuisances quise trouvent
sur les travaux qui sont sous sa surveil-
JANCO sata: 000 à 301 fait rapporv.au conseil des empiétements
faits sur les ouvrages publics de la corpo-
PATIO ssssscessoossoss se eoaesesidtneete … 392 “ peut pénétrer sur les terrains. pour y faire
un relevé de chemins ou &es recherches
de MAtÉTIAUX..soosos soovorsoo see dans 393 “ peut autoriser quelqu'un à faire ia niême CHOB... res sossmmsssseessessssorssnceses ssoncoovese 393
“ peut entrer sur des terres non occupées et y prendre certains matériaux... 394 “ dommages à payer dans ce cas..…..........395, 396
“ peut exécuter les travaux qui n’oni pas été
faits ou fournir les matériaux qui n’ont
pas été fournis dans les délais prescrits. 397 & nu doit informer le conseil qui peut lauto-
riser à faire ces travaux ou à fournir ces
matériaux aux frais de la corporation... 399 4 ja valeur des travaux ainsi faits ou des ma-
tériaux ainsi fournis par l'inspecteur ou
le conseil, avec 20 par cent en sus, peut
être recouvrée des prsonnes en dé-
PU nsiscasteuios cesse sms: 5 VTS000000000e 398, 401, 402 w son témoignage dans une poursuite, à cet
effet est suffisant, s’il n’est pas contredit. 403 # ne peut, de lui-même, faire des travaux ou
fournir des matériaux pour une somine
excédant cinq piastres chaque année, sans
Inspecteur de voirie : | en donner avis préalable aux ets en défaut . # doit, chaque fois qu’il a de lui-même fait des travaux ou fourni des matériaux, en informer aussitôt les Dons en dé- (T3 “ exception de certaines compagnies quant à cestravaux NT ie osé 21,22 2 voir Compagnies de chemins de fer ou à lisses. quand doit visiter les ouvrages placés sous sa surveillance et faire rapport de sa visite au conseil “ poursuit les personnes en défaut, au nom de la corporation poursuit la corporation lorsque ‘les travaux des chemins et des ponts sont à sesfrais.… . 539 & doit, dans un cas d'urgence, sur autorisation du maire, réparer un pont dangereux ou faire un passage temporaire si le pont est détruit...ssssesssesoes soooovoese sheet 405 “ peut être autorisé, par règlement, à permettre sur la voie publique l'exécution d’ouvrages qui la rendent dangereuse... 476 “ vend au rabais les travaux d'entretien sur les routes et les ponts non régis par règlements ou procès-verbaux chaque année, au mois d'octobre, pour l'hiver..…........828 ‘au mois d'avril, pour l'été. sososevs “* prélève sur les obligés, le coût de ces travaux, au moyen d'un acte de répartition fait par lui avec DRE UUREOR du con- Sell... se 0000600000. 0000 CELEEELLEZ] 827, 856 & fixe les endroits où sont tracés les chemins A'hiVer serres ocre “ trace les chemins d'hiver sur les routes avant le premier de décembre... ...
comment et où est fait le tracé des chemins d'hiver... …. 832, 833, 835, 849, 845 “ voir Chemins municipaux, Ponts’ municipaus.
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Inspecteur de voirie :—
“ peut être requis par lé conseil ou le bureau des délégués, de surveiller l'exécution de
leurs ouvrages donnés par contrat... 901 instituteur pratiquant est exempt des charges municipales... dns sndesene …… 209
Institutions charitables, peuvent être aidées par
le conseil local, par règlement ou résolu- HO 091 (460)
“ religieuses, d'éducation ou de charité, cer-
taines de leurs propriétés sont des biens non-impos=bles..…..… in déitessammisese.s TE
“ aucun conseil ne peut faire passer des che-
mins sur ces/propriétés sans consentement ÉCrÉ boss ssesvos os soon sens spsoos roses 905
Insuffisance de l’énonciation des qualités d’un
officier ou d’une personne partie à un
acte, ou de la désignation de la corpora
tion, de l’acte lui-même ou de la munici-
palité, n’est pas cause de nullité de l'acte,
s'il n’en résulte aucune surprise ou injus-
tice CLLKLLAX 2] 000000000000 000000000000000:90060 000000 45 Intéressés, membre du conseil qui l’est, voir Membre du Conseil.
possèdent les ré en DAT a EE de) |"attributions
Iles de la Magdeleine do Épn - 1081 (1
. dispositions exceptionnelles relativement à la tenue des polls..…........ 1085
Jardins (certains), aucun conseil de comté ou de
campagne ne peut y faire passer un che-
min sans le consentement écrit du pro-
priétaire.......…, sonosnssoneoneoese vososssseseses. DO etées, peuvent être acquises par le conseil, par règlement ou résolution... hdi 6) 485 (460
eux, peuvent être supprimés par règlement du conseil local... sesssssssesosss essossose D98 W voir Maison de jeux.
our suivant, ce qu’il ne signifie pas......…....19 $ 30
m “ à défaut de règlement, sont tous les jours juridiques... sos.
Jours de' fêtes, si le jour fixé pour les sessions ordinaires du conseil est un de ces jours, la session se tient le jour juridique sui- Vant.......sossese PRNTE TELLE CTPET TEL DEEE EEETES .
& les avis spéciaux peuvent être signifiés ce jours, excepté aux bureaux des places J'ATAÏÎTES 0 2008 00 20 0 0.2 10 00 RP ITS
le conseil local peut prohiber, durant ces jours, les exercices de chevaux...
Journaliers, voir Maîtres, Serviteurs.
Juge de paix, peut recevoir tout serment requis par les dispositions du code...
“ pénalité et responsabilité encourues par celui qui refuse d’agir, en vertu du code...
& ce mot désigne aussi le chef du conseil ex-
officio, juge de paix esse... sonsossooossoo, 19 8 19
& est exempt d'agir comme inspecteur agraire ou de voirie ou gardien d’enclos public...
Juges de la cour du banc de la reine sont incapables des charges municipales...
& de vice-amirauté do dO soso “ supérieure do do & leurs jugements concernant des matières municipales ne sontpas susceptibles d'appel... ado n es poésoness ss si sa 8ée & Jeurs salaires sont des biens imposables... Jurement profane, peut être réprimé par règlement du conseil local, dans certains en- ATOS ssscsoncosesercsnesesss eos so socscssnosses Juridiction du chef du conseil comme juge de paix 6@-OCIO .. su ooe sensososronenceroossevesnooses Langage obscène ou blasphématoire peut être réprimé par règlement du conseil local dans certains endroOits.....sssosse ne sonososoes consoone Langue, en quelle langue doit être rédigé'ou donné un avis SPÉCIAL so soso ve sv00e 0.000000
DU
être fixés, rs de la se- 15 les jour les sessions e ces jours, idique sui-
ignifiés ces . des places durant ces x ..00e 0.600000
ment requis 1rues par ce- 1 du code...
a conseil exteur agraire los public...
e sont incaicipales..….…….
do CULLLALEZL] 00 -Scccse ncernant des pas susceptiaposables….
é par règlecertains en-
mme juge de
J ; peut être réseil local dans
re rédigé” ou
Langue :—
“ laquelle peut être employée dans le conseil ON MABMION ses itiscnnrisdaes ad cesentinertisee & les livres, etc. du conseil sont tenus en fr ançais ou en anglais...
& la publication des avis, règlements ou ordres du consefïi est faite en français et en anglais, à moins d’un ordre au con- Gi du Méttenitgou émieur en con- MOI sise seniuiiestesenssns sessions sneress ordre du lieutenant-gouverneur en conseil prescrivant l'usage d’une seule langue dans ces publications, comment est donné et quel est son effet... 2 “ avis public préalable est requis avant que le conseil passe la résolution demandant cet ordre du lieutenant. FOUVReRS en COMBO rss risssssonsenceen titres ensess & l'ordre en conseil doit être publié dans la Gazette Officielle... ss.
Latrines, le conseil local peut faire des règle-
ments pour leur propreté...
. dépôt du contenu, voir Substances déltères.
“ le conseil de ville ou de village peut régler la manière de les construire et de les
Laver, (se), dans les eaux puBiqu es ou en plein bli
air, près de la voie que,-le conseil local peut, par un règlement SE es C de le faire ou en régler le mode...
Lecture d’un avis public, où et quand doit être
LAB cu srnocsoasonoos sonovesosetossssesessoncses se 234
“ l'omission de cette lecture n'invalide pas la
publication de l’avis...................,,..... «
vu pos encourue par cette omission... ‘ “ le conseil peut, par un règlement, prescrire que ses règlements en subissent deux ou trois avant d'être passés. sé ve ré néss # publique as el où et + quand _.
ae faite. .… ..00000
CU
434 LABLEAU ANALYTIQUE DU
Lecture :— | “ l’omission de cette lecture n'empêche pas l'entrée en force du règlement. 693 “ pénalité encourue par cette omission w Licence de passage d’eau peut être règlementée par le conseil local... 549, 551 à 553 de commerce, peut être règlementée par le conseil local... croco e poser sepéee 582 Lieutenant-Gouverneur, son action relativement à l'érection d’une municipalité de vil- 1AGO. se vosécovoeseonn secooocsvossoces 00000000 04, 61, 62 peui, pr proclamation ériger une munici- L‘lité de village en municipalité de ville. 68 “ peut, par proclamation, sur requête, annexer une municipalité de ville ou de village ou une partie, à une municipalité locale voisine... se Ne 8e. 74 ‘ quand nomme des officiers municipaux... 177 “quelles personnes il peut nommer aux charges du conseil... se... ssooesssososuers no 0 180, 327 “ peut révoquer une nomination faite par isssssossososoes nvooe:soves sovsossessece 0050 181, 399 “ peut remplacer une personne nommée par lui par une autre... s sdiesessenge te 5 + quand nomme le préfet... sossonsonsesnseses 250 " ‘les délégués de comté... Méniscias . 264 & 4 les conseillers locaux, à défaut d’é- 1OCHIOM. sos co voosenerersrososnese vossases 000 BŸB À 899 ‘ doit, quand aucun des conseillers locaux ne sait lire etécrire, remplacer l’un d’eux par une personne sachant lire et écrire 336 ‘* quand remplit les vacances dans le con- BOL éosocscos sooove Es sr 40, 344, 364 4 doit remplir lui-même les vacances quand | il reste moins de quatre conseillers en charge... TPE Fe 341 (en conseil) approbation des règlements...687 à 690 4 peut exiger du conseil des renseignements et des documents concernant lerèglement 688 “ ne doit approuver le règlement qu'après la
pêche pas 1ON.essoooes “ slementée . 049, 551 à 553 tée par le ativement té de viltte 1,61, 62 e munici- 6 de ville. 68 quête, anou de vil.
unicipalité es cs 74 CIPAUXe... 177 aux charcru , 327 faite par PRE 181, 329 )mmée par 4000000000 6 we 0000000000 L 250 Sarsdisiss . 264 défaut d’é- Mit à 329 locaux ne d'eux par TÎPO oo. .
s le consoso 340. 344, 364
ces quand seillers en ements.. .687 à 690 ignements réglement 688 ï à ’après la
Lieutenant-Gouverneur :— reuve de l’accomplissement des forma-
cas où aucun des conseillers locaux ne le
Liqueurs enivrantes ou liqueurs fortes, définition
“la vente par qu uantité moindre que trois gallons ou douze bouteilles peut en être rohibée, par un règlement du conseil
A “ ce règlement ou celui qui l'abroge n'entre en force que le premier mai suivant...
° PA copie doit en être transmise au percep:
teur du revenu avant cette époque...
“ il peut être défendu aux enfants de fréquenter les auberges... .
* le percepteur du revenu ne peut, dans le cas de prohibition, accordér de licence...
“ si le règlement de prohibition est cassé, le! consei local peut en faire un autre, dans 18 deux mois SUIVANTS... secs ressens e o
de ce ter MES... soso vocoocopsosooecvoos ce 19
ÎtÉS TEQUISES. eu msn onree soi 689 “ quels règlements doivent avoir son approbation.….. 479, 480, 492, 493, 520, 5 1 549, 553 “ peut faire insérer dans le rôle d'évaluation, les détails qu’il juge à propos relativement au recensement et aux statistiques... : 724 and nomme des estimateurs pour faire le: | rôle d'évaluation... serres 728, 731 Lieux d’aisance, voir Latrines.
“ malsains et fétides, le conseil de ville ou de village peut, par règlement, . ere qu'ils soient nettoyés ou assainis..….....…. 651 Limites d'une municipalité bornée par.une rivière s'étendent jusqu’au ieu de la TÎVIÈPE... ve sovnooo ee sonvocsvosoossenes ones os coco see 19,$1 Lire et écrire (savoir), pour être capable d'exercer une charge municipale n’est pas lire l’imprimé et signer son nom seulement... . 17 & les auditeurs doivent le savoir... cicbiie "170 Je maire doit le savoir... ses esee 339
Liqueurs enivrantes :-— “ ce que deviennent les diverses licences octroyées dans une municipalité où il y a un règlement de prohibition... ........e pénalité encourue par celui qui viole ce TOSIeMOent.. cicssissssssssrsesesnscuersess sets exception pour des fins médicinales, de culte on autres, sur délivrance du certificat d’un médecin... socsoosoonss eos se les obligations contractées et les vaiements faits en violation du reglement sont ‘ Je conseil local peut, par règlement, limiter Haga: le nombre de licences à être octroyées...568,569 DA Jagis ce règlement est suspendu, s’ily a un rè- | glement de prohibition... 510 ‘ les règlements de prohibition ou de restriction d’un conseil rural ne sant pas susceptibles d'appel au conseil du comté. 571 abrogation de certains règiements ou dispositions de loi, à compter du mois de mai qui suit la mise en force du code... 57 le conseil local peut, par règlement, empécher d’en donner aux enfants, apprentis ou serviteurs sans consentement des pères, mères, maîtres, EtCsssss...s. see. sosoecsossse 606 Liqueurs spiritueuses ou du malt, voir Liqueurs ENIVTANLES vu co vaversoovossocsoonoescooconosncrece 19 8 31 Livre des délibérations, voir Procès-verbal de séance de conseil... ses sossesoosooore vosooe _ il doit y être fait mention de tout amendement ou abrogation d’un règlement ou d’une résolution, à la marge, en face de tal règlement ou résolution...
Livres de poll, voir Election des conseillers locaux.
Local, ce que désigne cet adjectif quand il qualifie les mots ‘ municipalité,” ‘ corporation,” ‘ conseiller ”............ ses. 19, $ à Locataire, peut être obligé de faire les travaux de découvert, fossés de ligne, clôtures
ences oCoù il ya ‘viole ce nales, de du certiaiements ent son!
1, ‘limiter
rOyÉeS.. .008, 569
a un rè- 1 ‘de resent pas lu vomtée ts ou dis- 1 mois de code...
ent, empèapprentis des pères,
NRELLLELILLL
r Liqueurs
verbal de (t'amendeement ou en face de
seillers 1lo-
nd il qua- ‘ corpora-
enral0
es travaux + clôtures
Locataire :— de ligne et de cours d’eau, sauf son re-
cours contre le propriétaire... 413 ‘ peut être assujéti, par règlement du conseil local, à une taxe personnelle... 084
“ peut être contraint de payer les taxes imposées sur le terrain qu’il occupe, sauf son recours contre le propriétaire... 948, 949 Lot, signification de ce mot... A9 S 25 6 comprend les subdivisions faites depuis sa concession primitive ou le dernier acte de vente qui puisse être trouvé ……. dséésssan TS Magasins d’épiceries, voir Lieux malsains.
Magistrat de district est incapable des charges municipales... 203 “ ses décisions ne sont pas susceptibles d’apel, ni ne peuvent être infirmées par cer-
tiorari..….. NES Dsteeessares . 1077, 1078 « de police est incapable de charges municipales... ANT I . 203
Maire, voir Chef de Conseil, Memcre du Conseil. ï peut recevoir tout serment requis par les
dispositions du code... donestass 6 6 “ sous quel nom peut être désigné... 281 & doit donner l'avis public Four l'élection des
conseiilers............ sos 294, 362 “ pénalité en cas d'omission de donner cet
AVIS... .00e 0... .000000: MT as LLLLI] 295 “ doit être nommé à la première session après . chaque nomination générale de conseil-
lers ... CEXRLALELAELE) 000000000000 .....e 000000. 330 “ sa nomination doit lui être communiquée s’il était absent; ainsi qu'au préfet . 331
“ elle peut être faite par le lieut.-gouverneur, si le conseil ne l’a pas faite dans le délai
DrESCT sens sono sosonesossse sooo0e lei 332,344 & durée de sa charge... "333 “ pénalité encourue par celui qui refuse cette
Charge... sosonsoosss os ve aies . 334
&« doit savoir lire et ÉCrITE..... so sooooosvoso soso 339 “ vacance dans cette charge... .342 à 344
Maire :— ; | |
‘“ durant la vacance ou durant l’absence du
maire, les fonctions de cette charge peuvent être remplies par un pro-maire....…. 345 contestation de sa nomination... 347 et suiv, |
“ doit, à défaut du conseil, l’orsqu’un inspecteur agraire ou de voirie est temporairement incapable, mettre l'arrondissement sous la surveillance d’un autre inspec-
LL 1 TT PP ET 379, 407 ‘ peut requérir l'inspecteur de voirie de visiter les ouvrages sous sa surveillance, oursuivre les personnes en défaut et
aire rapport... PRET ONE PE SEP OETE
“ peut, lorsqu'un pont est détruit ou dangereux, dans le cas d'urgence, autoriser l'inspecteur de voirie à le réparer ou à construire un passage temporaire... ....
“ d’une municipalité de ville ou de village peut autoriser la démolition de constructions pour arrêter un incendie...
“ préside l'assemblée des électeurs tenue pour approuver ou désapprouver un règlement
“ ne peut voter comme président de cette assemblée..…............…. ON EP ET itéitete
‘* ses pouvoirs et ses devoirs comme tel président 680, 682, 683 ‘ doit, si les estimateurs ont omis de faire le rôle d'évaluation, en informer le lieute | nant-gouverneur . 71 doit transmettre, au conseil de comté, une copie certifiée du rôle d'évaluation... 1739 signe le mandat de saisie et vente des cffets pour le recouvrement des taxes 963 “ peut enchérir, sur autorisation du conseil. sur la vente des immeubles de la municipalité vendus pour les taxes... 1005
Maison de détention, peut être établie par règle- : ment du conseil local... . ssisvssnsearases. “OU
“ d'aumône ou de refuge peut être établie
absence du harge peume
347 et suiv. !
un | inspecjemporairendissement tre inspecirie de visiirveillance, _ défaut et
t ou dange- >, autoriser éparer ou à AITB. co ce 00000 \ de village de construcy tenue pour n règlement
de cette as-
ime tel pré
sstesess 680, 682, 683
s de faire “e er le lieute
CT OT \ du couseil, di munici-
RE COILELRELELL
être établie
Maison de détention :— et administrée par règlement ou résolu-
tion du conseil local... 291, (460) “ de jeux ou de débauche peut être suppri mée per règlement du conseil local. 598
“ d'entretien public, le conseil local peut, par règlement, en faire fermer le comptoir du
& le conseil local peut, par règlement, empêcher d'y faire, écrire, afficheï des placards, écrits, mot indécents, etc... 604 “ (toit de), le ‘conseil de ville ou de village peut, par règlement, en faire enlever la neige Ou la glace... .cssessssssse 644 “ le conseil de ville ou de village peut, par règlement, prescrire d'y mettre des échel-
les du sol au toit et du toit au faite... … 654 “ le conseil de ville ou de village peut, par règlement, les faire numéroter.. se 669
“ ne peut être démolie ou endommagée par un conseil de comté ou de campagne, sans le consentement écrit du proprié- PP Rssinimomenidonudaitctenue 904
Maître de maison d'entretien qe est incapable des charges municipa
“ dans les municipalités de ville ou de village le conseil peut règlementer leur conduite envers leurs serviteurs... ve 624
“ dans les municipalités de ville ou de village.
à défaut de règlement, les dispositions de Jlaloien force dans les municipalités rurales concernant les maîtres et les serviteurs y sont applicables... scrunss
“ voir Serviteurs.
Boladies contagieuses, le conseil local peut, par règlement ou résolution, prescrire des mesures propres à garantir la municipa-
M ssierisesssitcisiseresessse sn eves vos ne 06 608, (460)
Halle, voir Avis, Poste.
Manufactures, voir Fabriques, Lieux malsains, Me-
canismes
samedi au lundi... sossssssssessesee 600 |
440 TABLEAU ANALYTIQUE DU Manufactures :— “ les cours d’eau qui les alimentent ne peuvent être détournés par aucun conseil sans le consentement écrit du proprié- TALTO sssntisenssdencsicenasesenses 905 Marchands, voir Commerçants.
Marches d'escalier, voir Constructions.
Marchés publics dans les municipalités de ville ou de village... ss. sesosossseee 025 à 636 “ règlement ou résolution concernant leur établissement et entretien….…..........…625 (460) “ règlement ou résolution pour le louage des ÉLAUX.. sr coroovoseoorreesenscocesosoeoses see ee # D concernant les fonctions des em- [e) BSossosoosses 000010000009 000000000000 CCLELLIIO la défense de vendre certains articles ailleurs que sur les marchés ou dans/iles étaux ou dans les places fixées..…...............sse.0627, 628 la conduite des vendeurs et acheteurs... (630 les droits sur les vendeurs ou leurs voitures.631,632 la manière de placer les voitures esse 033 les regrattiers et autres commerçants... (634 la confiscation des articles vendus en con- . travention des règlements... 636 Marguerites, voir Mauvaises herbes.
Marques, apposer sa marque si l’on ne peut écrire OU SISNET SON NOM... secs sososooonssooosoosees À Maskinongé, (comté de,) seul responsable de certains dommages “item lenediinentss se Matière explosive, voir Poudre. “ émanant des gaz ou odeurs infectes, voir Substances délétères.
Mauvaises herbes dans les chemins municipaux, doivent être détruites... .sssseosesrseese Mécanismes mus par la vapeur peuvent être prohibés, permis et règlementés par le conseil de ville ou de VAR sriresessnienéisss Médecin pratiquant est exempt. des charges municipales..… MR eat TR IN RMS RÉ “ sur délivrance de son certificat, des liqueurs* enivrantes peuvent être données pour cer-
t ne peu-
L ets roprié-
a NA CLIL 905 s de ville
ec. 025 à 636 nant
ensseues 625 (460) Sa a 1s des emtete ess 026 les ailleurs fles étaux ecsceosesee027, 628 t@UTS.scos 030 s voitures.631, ne ants. Fo 634 n con- Ac 630
t écrire
RE 4 ble de cer-
nscsiséstessest DA
fectes, voir
Le DE nt être pro-
cho. 4 barges mu- été
des liqueurs” £es pour CEr-
Mecs d'entre
aines fins, dans une municipalité où la
mars en est prohibée.......................s... 566
“ son revenu annuel est un bien imposable. … 710 Hembre du conseil (local ou de comté), ce que,
signifie ceterme..…...................... 19$ 12 “ doit prêter serment aussitôt après sa nomi-
DAMON assassins secte nt dessertes 108 “ comment est opérée son entrée en fonction. 111 “ est incapable d'occuper des emplois subor-
donnés Mis dieu tab iniesasetie es 114 “ n’est pas un témoin incompétent dans une
cause où les droits de la corporation sont
CH'ŒUORIOM in scesrssseesseniecccsateeiveces 7 « Vassistance aux séances du conseil ou du
comité peut être règlementée par le con-
seil..…...…. Mésde ratios rues 465 “ voir Charges municipales, Conseiller, Maire,
Préfet.
“ peut administrer le serment ou l'affirmation :
aux parties et à leurs témoins examinés
DA 18 DONNER, se ssscssresnnvensese sos 98 “ ne peut être caution d’un officier du conseil 115 “ durée de sa charge quand il est nommé en
remplacement d’un autre... 116, 363 “ quand est censé refuser lexercice de sa
charge. séries 118 “ dont la charge est vacante, peut reprendre
ses fonctions... secs sosoone see 119 “ l'exercice illé A de sa charge n invalide pas
le vote qu’il donne, ni l’acte auquel il par-
MOD ne dinid datant itnisdiennte ti cuuteueee die 120 “une session spéciale du conseil peut être
convoquée en tout temps par deux mem-
DIEM ML COMBO. css reosssmesssssocosserece 126 “ peut donner, sous serment, une déposition
ou information requise de la cor ‘poration. 8 “ intéressé ne peut prendre part aux délibé-
PMODRnsoisnnies mocieteecornaceness osier ones 135 “intéressé, cas où la majorité des membres
du conseil sont intérESsÈS sn. 136
Membre du conseil — “ peut requérir un constable ou officier de police d'arrêter à vue les personnes con- Fe ae à un Ne siie règlement 'OTAONNE ART. osoe soso vove srvsonens ose doses Membre du conseil de comté, une indemnité pour sa pension et ses voyages peut être accordée par un règlement...
voir Membre du conseil (local ou de comté.) Membre du conseil local, doit être domicliié dans la municipalité, ou dans une municipalité de ville, de village ou de cité contiguë ssnsorsnsssese 283, 284 “ doit posséder des biens-fonds de la. valeur de quatre cents piastres..…...… Misiesse 983 celui qui préside l'élection ne as être élu conseiller... ....…. siroiass state sntoosses à 90) & contestation de sa nomMINATION.... see o » + 346 à 364 voir Membre du conseil (local ou de comté).
Membres du conseil privé sont incapables 4e charges MUNICIPAÏES ss oves o.
‘ du sénat sont exempts des charges municipales... ssassgud es débrsesosese “ des communes & du conseil exécutif “ de la législature provinciale do Meunier, quand est seul, est exempt des charges municipales so rosstes sos Mineurs, sont incapables des charges municipales voir Serviteurs.
nue sont incapables des charges munici- RlOBssssssnsense Soit is Missisquoi (comté de), les travaux de chemins et de ponts y sont faits aux frais des COrporations locales...
Mode d'annexer un territoire à une municipa- HG sos ssos os tonsoissosiometonsoscsonss dE; 42, 72 8 “ de séparer un territoire annexé ou réuni à VU AUTO uiasocndatete se sestoneorsoesenenieste 45 à À Mœurs, En être règlementées par le conseil
OCa .00000: .000000000000000007000 0000) sciviosse 0 à 60
DU
officier de
onnes con-
> règlement
inc sseiosgse 1060 indemnité
s peut être
dns cvous: (024
| de comté.)
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MS scott 985 LES Es 1346 à à 304
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capables des sde tous 208 rges munici-
, des charges
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rges municie chemins et is des corpone municipasaute A, 42,72 à 0 té ou réuni à
dséiraé etats 45
ar le conseil qall
Mois, est un mois de calendrier... 19 $ 29 Hots indécents, le conseil local peut par ‘règlement, empêcher d'en écrire, etc., sur “les maisons, murs, etc... ni stass so. 604 Houlin, ne peut être démoli ou endommagé par un conseil de comté ou decampagne sans le consentement écrit du propriétaire... 904 “ le cours d’eau qui l’alimente ne peut être détourné par aucun conseil, sans le consentement écrit du propriétaire it éd sise «+ 905 Municipalité locale, rurale ou ? définition de ces terrmes.19,$$ 1,2,3 de campagne Municipalités de comté, de quel territoire sont for-
mées: leur nom... esse so. 24, 25 Municipalités locales, continuation des anciennes. 26, 49 & leur ÉTECTION.......sssosossoose es anis 6 à 11
& le conseil peut en faire faire des cartes, plans
ou arpentages, au moyen d'un règlement. 594 “ le conseil peut, par règlement ou résolution,
les diviser en arrondissement de voiries.555 (460) 4 Je conseil peut, ‘par règlemen!s ou résolution,
les diviser en arrondissement champêé-
MOBrssssssssoussenissbis etienne inoidiasrées 956 (460) “ de paroisse, formées de quel territoire... 29, 32 4 “_ Jeur nom... dors teintes s.. 34 “ de partie de paroisse, leur nom... co...
. ‘formées de quel territoire... “és 4, 30
“ de paroisse ou de partie de paroisse, érigées dans un township par le conseil du comté avec l'approbation du ni Fee
neur en conseil... RENTE OT 32, 41
s dE township, leur nom ss dossiene 38 “ formées de quel territoire... 30
" « de partie de township, leur nom... 88 # “formées de quel LeITITOÏTE nue, . 31 ie # “par le conseil de comté... 37a : de townships-unis, leur nom...................… 40 formées par le conseil de comté. 39
u date de leur formation... 40
# dé village, anciennes CONINUÉES....sssr sos 49
Municipalités :— ‘ # “ nouvelles, leur érection et leur DOM sn nnisntiia ed sn Ot- N 07 ‘ de quel territoire peuvent être LOMME. evsrierecimrsdeo einen tisesc ess 51 requête demandant l'érection ss 52 nomination du surintendant spécial...
visite, audience et examen du surintendant BPÉCIAN ,...sessscesonvoscsoses mossosee os sos00 s06000 le rapport du surintendant est déposé avec De du territoire, au bureau du consel 0000000: 00000000000000200600000000000008 ‘ avis de ce dépôt est donné par le secrétairetrésorier du conseil de comté... 56 ‘“ homologation ou rejet du rapport..….....….....57 à 59 ‘ transmission des documents au secrétaireprovincial par le secrétaire-trésorier....…. 60 ‘“ action du lieutenant-gouverneur en conseil. 61, 62 “ proclamation, sa publication et son effet.….63 à 65 ‘“ nom de la municipalité... 62, 67 :. de ville (nouvelles), érigées par proclamation du lieutenant-gouverneur en conseil.
‘ publication et effet de la proclamation...
TOUL ROM cresisssnneeseceduettiesestesasoce Municipalités de ville ou de village, peuvent être annexées en tout ou en partie à une municipalité locale voisine, par proclamation du lieutenant-gouverneur sur requête…...74 à 71 ‘ le conseil de ville ou de village peut, par un règlement, les diviser en quartiers pour les fins d'élection municipale...
Mrs, le conseil local peut, par règlement, empêcher d’y afficher ou faire des écrits, placards, mots indécents, etc... ss ‘en ruine, le conseil de ville ou de village peut, par règlement, les faire démolir...
“ d'appui ou de séparation sur la voie publique, peuvent être règlementés par le conseil de ville ou de village...
Navigateur est exempt des charges municipales. 209 Nägociant, voir Commergant.
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Neige, voir Chemins, Maison, Toit.
Nom des corporations municipales... 3 “ des municipalités de comté... Hisiésesce 24 “ des municipalités locales (anciennes) … édineess 26 “ des municipalités rurales (nouvelles)......34, 38, 40 “ des municipalités de paroisse ou de partie
de paroisse... 34 de LL township ou de partie de township........…. esse 38 «e ut townships-unis :.. … 40 LE des municipalités de villag® (anciennes). 49 (nouvelles). .… 62, 67.
e - 4 À A CARPE RU 71 “ du conseil municipal... sans eleetesse . 94 &.]a personne qui n2 pau Lie son nom doit apposer sa marque... D I PE
Nommer, voir Nomination. | Nomination, ce qu ue signifie CE MOt....s esse 9,$16 e
“ du chef et des officiers du conseil peut ie faite par le conseil a sv le délai prescrit. 101 “des officiers du conseil, par le Lieutenant-
'GOUVEITÉUT cccissenmesinmnssteienses 177 à 191.
“ cette-nomination doit être signifiée au conseil; et.communiquée par le secrétairetrésorier à la personne nommée... 179 “ cette nomination peut être révoquée par le lieutenant-gouverneur, et un autre officier
nommé en remplacement Hotaaestrs PPT SEE 181 & le secrétaire-trésorier n’est pas nommé par le lieutenant-gouverneur…............ Mises 177 “ des officiers du conseil par le conseil, comment 086 fRÎtO...... sommes oponanenes ouvre 185 “ communication doit en être faite à lofcier DRRDS no coppgeonnee cooss a cos sov0mssesnpe ke
“ du Préfet faite ar le conseil, contesiation… 253 “ des conseillers locaux est faite ar le lieute-
nant-gouverneur à défaut d'élection.…..326 à 329 ADR. cegen souvransessoeservcecppproese 330 à 336 “ du maire par le lieutenant-gouverneur FA « 992
“ des membres du conseil local, contesta- D dd dense cui LA HEZLLLLEES LL] .346 à 364
Notaire pratiquant est exempt des charges muni-
CIPALES ses ve 209 “ son revenu annuel est un bien imposable... 710 Nuisances sur la voie publique, doivent être enlevées sur l'ordre de l'inspecteur de voirie 386 en quoi elles consistent 387, 388 un ouvrage autorisé n’est pas unenuisance. 389 conditions à remplir dans ce dernier cas. 390 pénalité encourue par celui qui en cause... 391 sur les terrains ou dans les cours d’eau (immondices ou animaux morts) doivent être CNÉOVÉOR....ssmmneceescomeneummervssnereeseusss EE pénalité encourue par celui qui les y dépose .…...... NAS Sites Gode net Eve ss 416 ‘ publiques, règlements à ce sujet, par le conseil local 992 à 596 * . ” par le conseil de ville ou de village... se. 641 à 659 “ ne doivent pas se trouver sur les chemins MIUNIGIDAUX . scene esennesse cocsosse TOR ‘ voir Substances délétères, Chemins.
Numéroter les maisons et les terrains dans une municipalité de ville ou de village, le conseil de ville ou de village peut faire des règlements à ce sujet...
Objection faite à la forme ou fondée sur l’omission de formalités, quand peut être admise
Occupant, ce que désigne ce mot
‘“ des terres de la couronne—voir Propriétairel19 ‘ peut être obligé de faire les travaux de découvert, fossés de ligne, clôtures de ligne et cours d’eau, sauf son recours: contre le propriétaire serisemmirusicnuemmmes - JR “ répond de l'animal qu’il prend en paccage.… 445 “ peut être contraint de payer les taxes imposées sur le terrain en sa possession, sauf recours contre le propriétaire... 948, 949
Occupants d'un terrain divisé après la passation d’un acte réglant les travaux de chemins, ponts ou cours d'eau, sont tous tenus à ces travaux conjointement et solidairement BRUIT T'ODONTR..... soso 0020000onrsuts 781, 858, 878
es Muni
ne tai . 209 posable… 710 t être en-
“de voirie 386 ide Cat 387, 388
nuisance. 389 1er CAS... 390 An CAUSE... 391 d’eau (imvent être
Fee semences AID les y déremote MS par le conste: 592 à 596 eil de ville cesse 041 à 652 s chemins its de ose 188
s dans une village, le peut faire mn E NÉS Ner sé 669 sur l’omisôtre admise 16 Libre 19$ 19 Propriétairel9 $ 18 aux de dées de ligne s contre le NS, paccage… 445 axes impossion, sauf srceneusee ee J48, 949 a passation le chemins, tenus à Ces idairement er 184, 858, 878
Oficiers municipaux, voir Charges Municipales, et
les noms de chacun de ces officiers “ le conseil peut en nommer autant qu'il est DÉCESSAÎTE ...nssssenrsemonmenesssreee 182 (anciens) sont continués...…. senossss ses are 10) “une vacance dans leur charge doit être rs par le conseil dans les trente « Jeur nomination ou destitution par le con. _ seil, comment est faite... 185
par le lieutenant-gouverneur.177 à 181:
“ quand doivent prêter serment ue eat : 186
« Je refus de le faire pendant quinze jours censé un refus dAccepter fa dar o “ “ qui ont refusé d'accepter leurs charges peuvent néanmoins les reprendre... .
# qui ont prêté serment d'office doivent en déde un certificat au bureau du conseil. 187 l'exercice illégal de leur charge n’invalide js l'acte, le devoir, l'écrit ou la procéure exécutés en leur qualité officielle... 188
“ peuvent être destitués...............,..….... 181, 189 “«-durée de la charge d’un officier nommé en | remplacement d'un autre... s060 ttes 190 «“ qui ont cessé d'exercer leur charge doivent livrer ce qui appartient à leur charge... 191
“ avenant leur absence ou leur décès, leurs représentants doivent livrer ce qui appartient à la charge qu'ils occupaient... 192 “recours de la corporation par voie de saisie. revendication et contrainte p:' corps, pour la livraison de ces objets, contre es perq,sonnes qui les ont en possession.………..193, 194 leurs ordres licites doivent être exécutés ; | u pénalité encourue par ies infractaires..… 195 ge = AT par celui qui molesie um officier ou lui nuit dans l'exercice de se fonctions EE “ doivent donner des récépissés quand ils re- . ivent des documents... se cccevserse 800, 208 doivent déposer le document produit, £ans | les archives du CONSEIL nr ounnne
Officiers municipaux :— ‘, s'ils sont plus de deux, la ns ne agit légalement “ ne peuvent être déchargés ou exemptés de leurs fonctions par le conseil...
& Ja corporation répond de leurs ACHEB une
‘“ envers qui sont responsables RS TEE
‘ peuvent donner, sous serment, une déposition ou information requise par la corpo-
“ le conseil peut faire des règlements pour déterminer certains devoirs et leur imposer certaines pénalités pour refus ou né:
gligence
établir un tarif de leurs honoraires... és
fixer leur rénumération par la corpor ation.
nommer un officier ROUE Anne les avis SPÉCIAUX...
les autoriser à visiter et examiner les propriétés pour constater l’exécution des règlements
& le tarif de leurs honoraires, fait par règlement du conseil, doit être affiché dans le bureau du conseil.
‘ ce tarif peut être fait par r résolution..……..471 (460)
Officiers de l'état-major de la milice sont exempts des charges municipales...
« de l'armée ou de la marine de Sa Majesté, en pleine paie, sont incapables des Char:
ges municipales... stonti des sis a aies
“ de police, sont Repas des charges muni.
cipales....................,.,....... stososs se
& voir Constable.
Omission de formalités, voir Objection.
“ de l'énonciation des qualités d’un officier ou d’une personne partie à un acte, n’est pas cause de nullité s’il n’en résulte aucune surprise ou injustice
“ de prêter le serment d'office pendant 45 jours, de la part d’un membre ou d’un
nts pour ur iMmpo- 18 Ou né- S. see CELL poration..
r les avis r les pro- »n des rèpar règleé dans le
nese471 (460)
t exempis
ges muni-
in officier acte, n'est ‘ésulte auendant 15 e oud'un
Omission :— officier du conseil, constitue le refus d’accepter la charge...
“ de l'avis de l’élection des conseillers locaux
“ de la lecture d'un avis public n’invalide pas sa publication.................."e
“ de la lecture d’un règlement en public n’empêche pas son entrée en vigueur...
Opposition fondée sur un droit de propriété ou de privilège, à la saisie et vente des effets pour recouvrement de taxes municipales,
doit être accompagnée d’un dépôt de de-
LCELLELErITIZZI]
“ peut être faite par un contribuable à qui il est demandé, par saisie, plus de taxes municipales qu’il n’en doit...
| Ordonnances du conseil, peuvent être cassées par la cour de magistrat ou de circuit... 5, 10
Ordre du lieutenant-gouverneur en conseil prescrivant l’usage d’une seule langue, dans la
“ cet ordre doit être publié dans la Gazette OMIGIRILE: issues “ concernant des matières muuicipales, peut être révoqué par un autre ordre en Con-
linda Ordres (anciens) concernant des matières municipales sont continués....….. Vomensessess ses ..
“ voir Ordonnances du conseil.
0rdures, le conseil de ville ou de village peut, 'ng règlement, empêcher de les jeter sur a voie publique ou dans des allées, ou
les enlever... means ..
Ornières dans les chemins municipaux, il ne doit DAS TON AVOÏP vs vosasossancscosecss 5506000 co.
Ouverture, dans un chemin, voir Tranchée.
Ouvrages pu (aide aux) accordée par le con-
“ sont exécutoires jusqu’à cassation. ..…..5, 100 (
MOD OO es rs na 295
“ comment est faite, entendue et décidée..…..966, 967
publication des documents du conseil....244, 245
seseeersemserenesens corse 477, (460) 479 et suiv.:
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Ouvrages publics :— ‘“ peuvent être acquis par règlement ou résolution du conseil 485, (460) “ qui font partie des chemins municipaux, pénalité encourue par celui qui les endommage 792 Pain, peut être règlementé par le conseil local quant à ses poids, qualité et marques 579 ‘“ vendu en violation des règlements peut être confisqué en vertu d’un règlement...
Papier-nouvelles rédigé dans une seule langue, nul avis ne peut y être publié en fr A LE et en anglais Parcs, voir Places publiques Paroisse, définie... anni imsnidiess ‘“ partie de, quand doit être annexée à une municipalité rurale voisine “ ou partie de paroisse comprise dans un township, peut être érigée en municipalité par e conseil du comté, avec l’approbation du lieutenant-gouverneur “ voir Municipalité.
Partage des dettes d’une municipalité après sa IS Rs smmnmsneresurs séneianssat e # des biens
do Passage d'eau, sous la direction dc la _corporation de la municipalité louale où ils sont situés... ss: stinheé élren és ee bi .….
“ guand sont sous la direction conjointe de deux corporations locales “ sont sous la surveillance de l'inspecteur agraire, à moins que le conseil ne les ait mis sous la surveillance d’un autre off- Mt minou SARA CPR “ Jes nuances qui ” trouvent sn être enlevées... 0006008008 386 “ ce qui est répuiè UNE NUISANCE see. … 387 “ pénalité encourue par celui qui y commet des nuisances...............…. cou 00!
“ doivent être inspectés par l'inspecteur de
> langue, français
ACELELELEE
N unicipac l'appro-
é après sa
assure .78 à 85
à COrDOra- >Jù ils sont
njointe de inspecteur | ne les ait autre offivent être y commet
l'ATELLLELELELL])
ecteur de
Passage d’eau :—
voirie du 1er au 15 de jui et d'octobre chaque année, et en outre chaque fois que le conseil ou le maire le requiert...
& le conseil peut. par règlement ou résolution, y autoriser la construction de travaux dangereux sous certaines conditions le conseil local peut les règlementer ;
jl peut par règlement, déterminer le mon-
tant à payer et les conditions à observer,
pour avoir une licence...
& il peut par règlement, fixer ou approuver
les taux payables sur les passages d’eau...
“ ]les taux et les avantages déterminés par le
règlement doivent être uniformes...
la licence ne doit pas être donnée pour plus
de douze mois... rss PRE EN ,
quand le règlement doit être approuvé par
le conseil d’une autre municipalité, ou à
son défaut, par le Lieutenant-Gouverneur
ON CONSEIL. natosscscsnergetactéoere a
dans ce cas par qui est donnée la licence...
à qui appartiennent les deniers des licences
données par le Lieut.-Gouv..................….
pénalité encourue par celui qui traverse
sans licence... ss soso sise 5
il ne peut être octroyé de licence dans les
limites d’un privilège accordé au proprié-
taire d’un pont de péage... .
“ uels sont ceux qui ne sont pas régis par le DD sinuseris
Pauvres, peuvent être assistés par le conseil
local, au moyen d’un règlement ou d’une
résolution... nn dec spas soxsses cs 587, 591, (460)
“ des maisons d'aumône ou de refuge peuvent être établies, par règlement ou résolution
du conseil 1OCal..... soso soc vor 591 (“)
“ des secours peuvent être accordés à leurs domiciles par le comseil local, en vertu d’un règlement ou d’une résolution...
Le
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Pauvres :— ‘“ peuvent être exemptés de certaines taxes municipales par le conseil local...
Peintures, voir Placards.
Pénalité encourue par un juge de paix ou par toute personne qui refuse ou néglige d’agir sous l'autorité de ce code...
celui qui déchire, endommage ou efface un document affiché... sossne e ve des personnes assignées comme témoin par le conseil ou les comités et faisant décelui qui refuse d’exercer la charge de con:- SONT romains celui qui refuse d'accepter la charge de TATOirertianmansase cn ensancersisstessesesss ste celui qui refuse la charge de maire...
le secrétaire-trésorier ou le président du conseil qui refuse de donner un récépissé, à celui qui dépose ou produit un document, ou qui refuse de recevoir ce document ou de le déposer dans les archives OÙ COMOLR. se sn ne vvnaun een RIANS ES RAR le secrétaire-trésorier qui prête les deniers de la corporation, ou donne des quittances sans avoir touché la valeur y mentionnée.…........ à RAR Rmesseomeenauane À6! le secrétare-trésorier qui continue d’exercer sa charge sans avoir donné de nouvelles cautions..….......................….......151, 152 4 le secr.-trés., qui néglige d'informer le chef du conseil du décès, de l’insolvabilité, de de la faillite ou de l'absence du district de ses cautions… sets | 10 le secr.-trés., qui néglige de rendre compte. 167 # le secrétaire-trésorier qui néglige de transmettre à l'auditeur des comptes de la province, l’état (de la dette) requis par larticle 166 Te stores, CE ‘ Je secrétaire-trésorier qui néglige ou refus de transmcttre au régistrateur, copies des
nes taxes ébrasssaué “0 ix Ou églige pe rs ee 9 efface un PR {l émoin par aisant dé- PR e, . 99 ge de con- D Cie 117 charge de side sos 254 re. 334 sident ‘du récépissé, t un OCUe ir ce docu- >s archives | REPARER 103 es deniors s quittan- 1r y menen 161 ue d’exerné de nou- TR TE 151, 152 er le chef abilité, de du district Te 152 re compte. 167 e de transde la prois par l’ar- DR A AN RE 169 > OU refuse copies des
Pénalité encourue par :—
règlements ordonnant une émission de
bons avec rapport... 995 & l'inspecteur de voirie ‘ou autre officier spécial de voirie qui refuse d'agir... 81, 785 “l'inspecteur agraire ou un autre officiér spécial qui refuse d'AYÎTsssessscssece 407 (381) 873 “ le gardien d’enclos public qui refuse de donner les soins nécessaires aux-animaux en | FOUTTIÈTE. . + soues sous» 2» vnvsun à à» sounornonserneres 429 ou:qui refuse d'informer le propriétaire de l'animal mis en fourrière.. 430 ou qui:refuse:de donner l'avis public. 431 ou-qui'refuse de livrer l'animal en fourrière sur paiement des ueniers dus... . 432 les, estimateurs qui refusent où négligent leurs 2er au sujet de l'évaluation des biens... ain ne ss 100, 100 6: lestimateur, l'inspecteur agraire ou de voiie ou le gardien d’enclos public qui refuse d'accepter ou continuer sa charge... 367a “celui qui refuse ou néglige d’cséir aux ordres licites des officiers municipaux... 195 “celui qui moleste-un officier municipal. ou ‘lui nuit... TT LS PT TO 195 ‘-un’officier municipal qui refuse de ‘donner “un récépissé quand TEŒUIS ee oo soos ee 196 “les personnes qui, chargées de faire larlec. ‘ture des avis publics, l’omettent.……....…. 234 “ les personnes qui ont négligé de donner l'avis Len ee les élections municiles... ….295, 362 &: celui qui vote à une élection de. ‘conseillers locaux, sans avoir les qualités requises. 316 6. eelui qui, étant autorisé de faire un ouvrage .sur la. voie publique, néglige-de prendre les précautions prescrites... oation 390 “:celui LUI cause une nuisance-sur la voie que. sssecsossss | : DOUÉ
PE rip, qui: dépose: ‘des immondices-ouani-
Pénalité encouruc par :— maux morts dans un cours d’eau, une rivière Ou sur une propriété... ss.ssoses 416 qui refuse de donner du découvert... 418 qui refuse de travailler aux fossés de ligne. 493 ‘“ qui obstrue un fossé de ligne... … 494 “ qui refuse de travailler aux clôtures de ligne and e0 de de 00:00 6 stress a Gros dos ee 00e escé 497 celui qui enlève sans permission un animal MPBUMMIOTE...ermgrococeosossecnsresoceese 499 & celui qui laisse errer son animal... 440 la corporation de comté qui néglige de faire ou réparer un coffre-fort ou une voûte, dans le bureau d’enregistrement.…. 515 celui qui vend des liqueurs enivrantes, dans une municipalité où il existe un règlement prohibant la vente de ces liqueurs...566, 567 celui qui vote l'approbation où la désapprobation d’un règlement, soumis aux électeurs, sans avoir les qualités requises.680(316) ]es personnes En chargées de faire la lecture d’un règlement, ont omis de le faire. 693 les propriétaires des chemins de tolérance qui refusent de les fermer sur l’ordre du conseil ou du bureau des délégués... 749 & Jes personnes qui refusent de donner les renseignements demandés par lesestimateurs au sujet de l'évaluation de leurs biens... 745 “ qui refusent d'exécuter les travaux qu’elles sont en demeure de faire sur les chemins. 791 qui refusent d'exécuter les travaux qu’elles sont en demeure de faire sur les ponts..857 (“) & qui refusent d'exécuter les travaux qu’elles sont en demeure de faire sur les cours d’eau... ET PT RO 1 Le Les qui endommagent des arbres, poteaux ou autres ouvrages sur les chemins... 792 & les corporations qui ne font pas tenir, tels . © que requis, les chemins et les trottoirs... 793 & les corporations qui ne font pas tenir, tels que requis les ponts... ee. ssosocssocces DS(
au, une
ciao 416 Misscsisn. "A8 de ligne. 423 nee MAD tures de RENE ©!
n animal iestéiisaseere “A0 loesenna ses 440 glige de L ou une trement.… 915 ntes, dans | un règleiqueurs...566, 507 la désap-
umis aux requises.680(316) aire la lec-
de le faire. 693 » tolérance l'ordre du UéS.e soso T4Ÿ ter les renstimateurs s biens... ‘745 x qu’elles s chemins. 791 x qu’elles ès ponts..857 (“) x qu’elles les cours RES sec 878" () oteaux ou
Soc ssocos ot tenir, tels rottoirs.…. 79 tenir, tels
Pénalité encourue par :— “ les corporations qui ne font pas tenir, tels que requis, les cours d’eau, sans ceux ré
‘ gis par acte d'accord... ssestsonscsese DO (0)
“ celui qui déplace des balises plantées dans
un chemin d’hiver, ou en place en dehors
du tracé... sai site ia ss oies
: métier de ba-
telier (traversier,) san Besvssusssnressse 862 celui qui obstrue ou lai: T UN COUrS ’eau LLLLLELI] 10000000. MLLLELELLLLLELEZ) 879
Pénalités (certaines) sont des taxes municipales... 19 $ 22 “ encourues par les officiers municipaux, comment et par qui peuvent être recou-
VOB er caecsseteséraseteretieesrssefaucitanns © OÙ
“ peuvent être imposées par le conseil pour à violation de ses règlements, par amende ou emprisonnement ou les deux à la fois. 508
& doivent être suffisamment décrites dans le règlement qu’elles concernent... % “ quand le conseil peut par règlement prescrire la confiscation... …. 511, 581, 636 ‘ l'entrepreneur de chemins, de trottoirs, de ” ponts et de cours d’eau, y est sujet comme es personnes de qui il a entrepris... 790,858, 878 & leur recouvrement..…...…...........…1042 et‘suivants. & voir Amendes.
Pentes, dans les chemins municipaux, il ne doit pas y en avoir... RER sosessscsssecsee 108 Perception des taxes, voir Taxes municipales. Perrons, voir Construction.
Personnes, pénalités encourues par celles qui refusent d’agir en vertu du code... 9 “ voir Pénalité.
“ qui ont droit d’être entendues devant Le con-
25 LS Hé
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hic
.… Personnes :— seil, ou les comités, peuvent l’être par elle où par d’auires et y produire leurs témoin “ dans les ordres sacrés sont see eu des charges municipales “ âgées de plus de Dune ans sont exemptes des charges municipales.
‘ préposées au service des chemins de fer ou à lisses sont exemptes des charges muni- DID lOR ist tesetirinn en nsesrosesse salaire annuel’ de celles employées au service d'autrui excédant quatre cents piastres est un bien imposable Pétards, défense de les tirer dans certains endroits, eut être faite par règlement du conseil local Pilote sOcReIe est exempt des charges municiales " an revenu annuel est un bien imposable.
Pipe, voir Incendies.
Piquets ne doivent pas être abattus en hiver, sur les chemins municipaux Placards, le conseil local peut empêcher, par règlement, d'en afficher à certains endroits so TT Places publiques, peuvent être établies et entretenues par règlement ou résolution du
conseil local... 943 (460)
le conseil local peut, par règlement, faire Res des arbres le long es places pu-
“ Je Conseil local peut, par un rè lement, empècher d'y faire ou afficher des placards, écrits, mots indécents, etc... 00.000
& Je conseil de ville ou de village peut en pré-
"venir l'encombrement, par un règlement.
‘ d'entretien public, le conseil local peut, par un règlement, en faire fermer les comptoirs du samedi au lundi... sssoes
e par elle
leurs té- :
ts tesese 97 ables des 00.0 203 exemptes
PT 209 de fer ou
es muni- 000920000000 & es AU Sser-
ents piasedesterstiest > LIU rtains enement du Re 594 xs muniCisieste tt 209 posable.. 710 en hiver, PRES oo 836 cher, par rtains en-
ne LU SNS 604 s et entrelution du
re …… 043 (460) nent, faire laces pusos 547 ment, em-
s placards, issévouneuises O0 eut en prérèglement. 64 ocal peut, fermer les esessessossse OOÛ
Plan de la municipalité, le conseil local peut,
par règlement, le faire faire... ose 594 & ïl ne peut être fait, aux frais de la corpora-
tion, que par un arpenteur et sur une
échelle de 4 pouces au mille................. RE & Au territoire devant être érigé en village
doit ee ere le rapport du surinten-
dant spécial... Éd nislsentse dattes 55
Planes faisant partie d’une érablière ne doivent
pas être abattues en vertu d’un procèsverbal... ...e 000000000000 000000000000 000000000000 802
& voir Découvert.
Poëles, le conseil de ville ou de village peut, par .
règlement, prescrire la manière de les placer et d'en faire usage ...................... 653 (tuyaux de) do GO . sise #
Poisson frais, la vente peut en être règlementée
par le conseil de ville ou de village... 629 voir Marchés publics.
Police, peut être établie et administrée par règle-
ment du conssil, dans une municipalité
de ville ou de village... .. serein 668 provinciale, les officiers et hommes qui en
font partie sont incapables des charges
MUNICIPAÏES......snesscrsnosorcosesssssesessssses 208 “ voir Constable.
Pompes, le conseil de ville ou de village peut en
acheter, par règlement ou résolution.…..663 (460)
Pompiers, voir Compagnies de pompiers... 610 Ponts, lesquels font partie des travaux des chemins Où ils se trouvent... ssssseee 773 ‘“ peuvent être acquis par le conseil, par règlement ou résolution ses... 485 (460)
Ponts municipaux, ce que signifient ces mots.19, $ 26,850
“ sont locaux ou de COM... rrrsssos sors 91, 852 ]esquels sont locaux......sss.s sosseo000 soooo000 6 66
kid 6 de COMHÉ.sosonsosonossovoe oocosontt 66
“ doivent avoir des garde-fous chaque côté. 853 & leur largeur... sos ses... 853, 858 (769) “ comment doivent être construits ….......... 854 « « entreteNUS.. sms 854
‘Ponts municipaux :— “ manière de les passer............sssssecsososoocsoe 859 “ pénalité encourue par ceux qui les passent trop ra « “ sous la’
de comté, peuvent ê
caux par les mêmes autorités 858 (758, 759) de plusieurs comtés peuvent être déclarés,
par le bureau des délégués, ponts d’un
seul COMLÉ... « » » sossssssosonsssooense ose score 808 (759) à la charge de quisont les travaux après ces
déclarations... e sn euro sssune e (760) ces déclarations doivent être précédées d’un
avis public et doivent être publiées après
leur passation... soscspaesses (761)
ces déclarations peuvent être “faites pour
tout pont à faire... eee soccososones C6 (762) elles sont faites par résolution ou dans un procès-verbal... nes 858, (758, 759) sont sous la surveillance et le contrôle de l'inspecteur de voirie, à moins qu’un offcier spécial ne soit nommé 376, 858, (785) cet officier spécial aurait les mêmes droits et obligations que l'inspecteur de voirie.858, (‘ les nuisances, obstructions ou embarras qui s’y trouvent doivent être enlevés...
ce qui est réputé embarras ou nuisance.387,388,389 “ quelles pt ir doivent être prises sous peine d'amende et des dommages, lorsqu'il y est fait un ouvrage autorisé... soso 90 #“ pénalités encourues par ceux qui y causent des NUISANCES..... use soususe sonononeres eoveonene JO & les empiètements qui y sont faits doivent être rapportés au conseil par l'inspecteur de VOÏN IE... sosssrs su sosooso vos oe écsseene & doivent être inspectés par l'inspecteur de voirie du {er au 15 juin et octobre chaque
6000000 | 859 assent
nt... « on ils ….
Etes 858; (757)
| COMureau 358 (758, 759) its” lo- 358 (758, 759) clarés,
y pou AE … tt (762) ins un 358, (758, 759) ôle de
n offi-
76, 858, (785) droits oirie.858, ( ras qui sssenee …. … 386
Ponts municipaux :—
année, et chaque fois que le conseil ou le maire le requiert... essence # quand sont (a ou détruits, le maire .peut,‘en cas d'urgence, les faire réparer ‘ou faire construire un passage temporennais 405
“ le conseil peut, par règlement ou résolution
autoriser la construction de travaux |
angereux, sous certaines conditions...476 (460)
“ le-conse1l peut aider aux travaux d’un pont d’une autre municipalité.............,...,.. 471 (%)
le conseil de comté peut, par règlement,
placer des barrières de péage sur ses ponts et prélever des droits de passage... . 520
le conseil local peut, par règlement ou ré-
solution, en ordonner la construction et
l'entretien serres csresanseacenescsostne 526 (460).
& & l'élargissement ou le changement...527() 4 ces travaux peuvent être également ordonnés.par procès-verbal homologué par le conseil ou le bureau des délégués... ., 031 & le conseil local peut, par règlement, mettre aux frais de la corporation tous les ponts municipaux situés dans la municipalité ou quelques-uns d’entre eux... 035, 857
«6 #4 il ne peut être abrogé qu'avec le con- RE cours des deux tiers des membres
OU OO rss tmrripnses …… 040 4 4 quels sont ses effets par rapport aux -
contribuables, à la corporation et aux actes concernant ces travaux..536 à 539
& le conseil local peut, par règlement, placer
des barrières de péage sur ses ponts et prélever des droits de péage... . 94?
4 les travaux à la charge des contribuables peuvent être réglés, déterminés et répartis par règlement du conseil. .…....….......528, 855 ou-sont réglés et déterminés en vertu d’un procès-verbal... sms soossessee …
uand ce règlement vient en force. 535
RM ul or à eg Po in D 2 PS
ar prier dm SE Fur see AO = ur MT IGE
Er À PRET TRE EME “
“1 = TC ie 2 » | co QU CN . un D D mme vs
> D é Re nt se RE re re PE RS LE MD He SH
‘Ponts municipaux :—
voir Procès-verbaur.
“ à défaut de règlements ou de procès-verbaux, par qui sont faits ces travaux... 856 “ dans ce cas les travaux de construction ou d'amélioration sont faits par contrat.….856, (827) - 6: ceux d'entretien sont faits par contributions prélevées par l'inspecteur de voirie au moyen d’un acte de répartition approuvé par le conseil. (tt) & ces travaux d'entretien sont vendus au rabais, par l'inspecteur de voirie aux mois d'avril et d'octobre... 4 (898) les terres de la couronne non occupées ne sont pas assujéties aux travaux des DONS ss ssarssssesensssssen sosie sioéoa sie dé +898, (780) ‘ ceux qui les occupent y sont assujétis..…. ‘ (tt) les occupants d’un terrrin divisé après la passation de l'acte qui règle ces travaux, y sont tous tenus conjointemeut et solidairENTERL.. se vsoe sovosvo oo soose s à * (781) ‘ un contribuable ne peut être obligé de travailler dans une municipalité locale voiine, que sur un pont de comté... (782)
comment sont faits les travaux sur les ponts MUNICIPAUX secs soso ve... 856, 858 (786, 781) “ travaux en commun, par qui et comment sont commandés et surveillés. .…........382 à 384 “ quand les personnes obligées aux travaux des ponts sont en demeure de les exé- | CUBE es ssasonso or sososs sons sosssoseséoccoverscce DOS, (780)
& l'entrepreneur est sujet aux mêmes obligations et pénalités que les personnes de qui il a entrepris et demeure leur garant. tt (790) la non-exécution des travaux par les personnes en demeure de les exécuter, les rend passibles des dommages et d'une pénalité Vestes oder S vosose dei sessosoutt (791) alors les travaux peuvent être faits par l’inspecteur de VOIrIe esse sssrsnesoonon sens ee
DCès-ver- 1Xososooe 856 ction ou rat.… «856, (827) r contrispecteunr acte de conseil. “ () ndus au
, 8 upées ne aux des
les ponts 6, 858 (786, 781) comment noue 382 à 384 travaux
les exéado das 858, (789) 8 obliga- >nnes de r garant. ‘t (790)
ne ie pinases te (TO par l’ins-
LLLELLRLLLE)
Ponts nvunicipaux :—
ou par le conseil sur le rapport de cet ofñ- CE PR LT EE IE 39 “et la valeur, avec 20 p. c. en sus, est recouvrée par l'officier ou le conseil qui les a
Eu NE eue ,398, 401 à 403
‘ l'inspecteur de voirie ne peut de lui-même, faire des travaux ou fournir des matériaux, pour une somme excédant cinq piastres, chaque année, sans en donner un avis préalable aux personnes en déaut....….…. NN ET DETTE
& linspecteur de voirie doit chaque fois qu’il a de lui-même, fait des travaux ou fourni des matériaux, en informer aussitôt les personnes en ETES CNRS ose
‘“ exception de certaines compagnies, quant à
ces.-travaux............ Dsst at oa see eseresnenee … 21,22
voir Compagnies de Chemins de fer ou à lisses. & ]a corporation doit les faire tenir dans l’état requis par la loi et les actes qui les concernent, sous peine d'amende et des dom-
IMAGES, SAUÊ PÉCOUT Brosses 858, (793),
Ponts de péage peuvent être acquis par le con-
seil, par règlement ou résolution. .…....485, (460)
“ peuvent être établis par règlement du consoil de COM, ..sssssosocvsosososssosonsse se … ‘“ peuvent être établis par règlement du congeil local... soso evsncocccsosscoove Porche, voir Constructions.
Porcheries, le conseil local peut faire des règlements pour leur propreté... sssseoseee voir Incendies.
Possesseur d'un animal trouvé errant est regardé comme le propriétaire.....sssssesssosee & voir Locataire, Occupant.
Poste, cas où un avis peut être donné he la OSÈO..sssosoce snsoscooonssocosoncse 220 Poteaux indicateurs sur les chemins ublics, le
conseil de comté peut faire des règlements
ou des résolutions à ce sujet... 393460)
462 LABLEAU ANALYTIQUE DU
Potcaux indicateurs :— “ sur les chemins municipaux, pénalité encourue-par. celui qui les endommage..………. : 1792 Poudre, son emmägasinage, règlements du conseil local à ce sujet... oscieéée DT à 578 “ peut être confisquée, en vertu d’un règle.
ment, si elle "est gardée en violation‘des règlements... dite sssoossses 577 “ le conseil de ville ou de village-peut;par règlement en empêcher la vente aprèsile coucher du soleil... .sssesessoosssoccsoss 660 Poursuites devant les juges de paix...........1052"à 1060 voir. Amendes. | Pouvoirs:collectifs des corporations municipales. & Précipices sur les chemins municipaux font partie des travaux qui doivent y être faits...
voir Endroits dangereux. Préfet, voir Membre du Conseil Chef du conseil. “ peut recevoir tout serment requis par les dispositions du Code... sssosoone soso oooece “ est nommé dans le mois de mars chaque ANNÉE. .….ovooe nnsnsesnre sons casse sosues 000 “# quand est nommé, dans une nouvelie municipalité. ses soso se ee see ponsesee “ vacance dans cette charge, quand doit être “ sa nomination par le Lieut.-Gouverneur..… ‘ durée de sa charge... css ss tiosee ‘“ nommé par le conseil, peut être destitué par le vote des deux tiers des membres du conseil .
“ contestation de sa nomination par le conseil, comment faite... jonicite 6.0 pénalité encourue par celui qui refuse d’accepter cette charge … “ par qui est rempli cette charge, lorsqu'il n’y a pas de Préfet... ..
est de droit un des délégués du comté...
“ doit donner l'avis pour l'élection de conseillers dans une nouvelle municipalité-locale pénalité en cas d'OMISSION... se sosoossooooceses
alité en-
ABC... ce
du con-
STE à 578
" règle.
tion ‘des 00000006 577 peut;par PRE sais 660 ne” 052:à 1060 icipales. & ont par- > faits. 773 nseil.
par les es Re 6 chaque ce 0000000 248 elie mu- .0000000000.e & doit être ue … 249 neur..…… 25 corsodoocce 251 destitué nembres PT sieste. “202 r le con- 0000000000 953 use d’acmsssussu: - 203 lorsqu'il 0060000000 955 MtÉ se. 202 conseiltélocale 294
d CODE MUNICIPAL, 463
Préfet :— ‘“ une indemnité pour ses s dépenses de pension et de voyage peut lui être accordée par
un règlement... ne 024 “ ses devoirs au sujet de l'approbation d'un règlement par les électeurs... 672,684 ‘ quand, en cas d'appel, doit convoquer une session spéciale du CONSEiLe re smensone ue 930
‘ doit consentir un acte de vente à l'adjudica- “taire de terrains vendus pour taxes, deux “aps après l’adjudication, à défaut de reaitu dir ri te a ae tia teste 1009
requiert l'enregistrement de cet acte de vente. 000000000000 0006000000 000000000000 090000 .e 101 0
Presbytères et dépendances sont des biens non- MNPDOBA DIEM css siens sensstinnsssees 112
& nul conseil ne peut y faire passer des che- ‘mins sans le consentement écrit du pro-
priétaire.. 0000000000 LELLR] 00000000 905 Prescription des actions, droits et “réclamations centre le secrétaire-trésorier.…............ 170
“:du droit de demander la cassation des an-
ciens actes ou ordres MUNICIPAUX... Li) “contre le droit de demander la cassation "d’un règlement ou autre acte municipal..100,708 4 des taxes RE di sauf Aeaues
. HIONS NAN DE TEEN ARR Re 950 Présidens du conseil {en session), coiont choisi à:défaut du chef du CONSe il... 131:
% maintient le décorum et décide les questions d'ordre sauf appel au conseil... 132 squand il peut et doit donner son vote... 134 dfdoit signer le procès-verbal des séances... 157 l'original de tout règlement passé par le conseil... éééesrtsss 457 Président du ess des délégués, comment choisi. RE TE DT DT LT en 273 son vote. _ 274
Président de l'élection des conseillers ‘locaux. - 296 à 325, 623
Président :—
" s dot TRUE le lieutenantgouverneur du défaut d'élection... FRE ‘“ une personne nommée à cette charge est admise à la refuser dans les quatre jours, en donnant un avis spécial & voir Election. | Preuve écrite, le conseil ou les comités peuvent
en prendre communication 98 Primes accordées par règlement ou résolution du conseil, pour la destruction des bêtes féroces 905 (460) & accordées par règlement ou résolution du conseil, pour l'arrestation d’accusés …..506 (‘) Privilèges (droits et), conférés à quelques anciennes corporations ou APR BL continués ssisssses. 20 Procès-verbal de séance du conseil par qui est _ approuvé et signé... cocsoocoons 157 Procès-verbaux, anciens, sont continus... ss ÿ “ mode de les faire ainsi que l’acte de Ds tition qui s’y rapporte 796 à Er ‘ quand il en est fait pour les chemins.
de ponts « cours d’eau nomination du surintendant d'une par le conseil.
assemblée des intéressés convoquée ‘et tenue par le surintendant os son rapport...
cas où le conseil nomme un nouveau surintendant ou donne de ee instructiONs AU. PrEMIET. ess sous sou sonessssonoos ose TOB ‘ ce qu’ ’ils doivent indiquer... sveus 199,800 ‘ ce qu'ils peuvent ordonner... 801 à 803 “ dépôt qui doit en être fait par le surintenant spécial. OT ‘“ homologation par le conseil ou [le “bureau des délégués après AVIS... 0... 805 à 807
Inie COnieatesete 285
utenant-
Rd oa ab ess 320
Large est
re jours, pienuete 305 peuvent
solution
des bêtes RER 505 (460) ution du
sés .….. 506 () ques an- | cipalités,
ES uisdee 26 r qui est
a. _ 157 Ré ere ES de répar- Née 796 à 821 ns ..528, 194 ARE « 855
eettenue its 796 nee 797 au surin- & instrucou 798 à seu. 799,800 te 801 à 803 surinten-
Nine. COUX le bureau sou ce. 805 à 807
Procès-verbaux :—
& les frais de procédure sont taxés par le con-
seil ou le bureau des délégués qui homo-
logue ; par qui sont payables... 807 “ avis de l’homologation.…......................…. . 808 os ne viennent En VIgUEUT...sssssssese ira 809 LL sont encore quand travaux menacent fuine.......,.. idées sde io 809a ‘“ peuvent être amendés ou abrogés par d’autres procès-verbaux... 810 : sur requête d’intéressés......…ss.... ss 810a “néanmoins un procès-verbal homologué var un bureau de délégués ne peut être ameñdé ou abrogé que sur requête de ia majorité des contribuables mentionnés au procès-verbal... 810 “ quand copie doit en être transmise au bureau du conseil local... MDrsnise 813 & homologation qui en est faite par un conseil rural est susceptible d'appel au conseil du comté... étions ii sie de 926 ‘la décision du conseil de comté amendant un procès-verbal doit être publiée par avis DUDRG sn tseasessetetnnresansnaiuee 935 “ acte de répartition, quand et par qui est | Assises dates se. 812,814,816 4 ce qu’il doit indiquer... 815 ‘6 4 avis de son dépôt au bureau du conseil ; etson entrée en vigueur. 817 & 4 doit être annexé au procès-verbal auquel il se rapporte... . 818 6% quand une copie Aoit en être transmise aux conseils locaux... 4 4 peut être amendé, après avis pu- De rats dns 819 6 4 ne peut contenir aucune disposition incompatible avec le procès- VONDA sus ctesenre cavates dental 820 6: 4 ïlya appel au conseil du comté, de tout amendement fait à l’acte de répartition par un conseil rural. 926
466 TABLEAU ANALYTIQUE DU Procès-verbaux :— | ‘ et actes de répartition peuvent être cassés | par la cour de magistrat ou de circuit 5, 100 “ sontexécutoires jusqu’à cassation.5, 100, (461) “ sur quoi est basée la répartition des AVAL csssas sand niseauene 821 ‘ jl y a appel à la cour de circuit de toute décision d'un bureau de délégués, ou d’un conseil de comté ne siégeant pas en appel, relativement à un procès-verbal ou acte de répartition soonsssesorossnsscssese 06 1,1062 “Production, voir Récépissé, Signification. . “ qui doit être faite au bureau du conseil, peut l'être également au domicile du secértaire-trésorier, OU au secrétaire-trésorier EN PETSONNE seessossos se seosoovoe 407 Pro-Maire, peut être nommé par le conseil; il remplit les fonctions du maire, en cas d'absence de ce dernier, ou de vacance dans la charge ........essssesosccssososooosee 345 Promulgation des règlements... sales eius 691 à 697 Lu voir règlements.
Propriétaire, ce que signifie ce mot... eme 19 118 ‘ absent peut nommer un agent qui le repré- SONO ssnissensesses tien Létregtes Dates in 200 “ absent qui n’a pas nommé d'agent résident, ni fait connaitre son adresse n’a pas droit AUX AVIS SPÉCIAUX su vu oo oo v0 ve ve voosesoo0e 00 Propriétaires de biens-fonds, quand ont seuls le droit de voter l'approbation ou la désapprobation d'un règlement... DATENT 497, 986 “ d'un terrain divisé après la passation d’un acte réglant les travaux de chemins, de onts ou de cours d’eau, sont tous tenus ces travaux, conjointement et solidairement sauf recours.............. sissscséée 781, 858, 878 æProvisions, voir Marchés publics.
iPublication des documents, ordres ou procédures du conseil, comment est faite lorsque re-
QUISE
) cassés > circuit 5, 100 1on.5, 100, (461) ion des
aie … 821 À
Dute déou d’un n appel, ou acte noue 1061,1062
conseil, e du seaire-tréénésestésel : 107 iseil; il
en cas vacance 0000000000 345
sé 691 à 697
codes . 22 ésident,
cédures sque re-
Puits publics, peuvent être établis et entretenus par règlement du conseil de ville ou de à 2 RNA EN REC RENE 657 Quais du gouvernement peuvent être acquis par le conseil, par règlement ou résolution.
Question contestée, comm (12 (12
‘“ du conseil de comté.
“ du bureau des délégués est de trois ‘“ du conseil local est de quatre...
Rachat de terrains vendus pour taxes muni- | ipales..…....... in at te reddit tai onues 1022 à 1025- Ramoner, voir Cheminées. Ramoneurs, le conseil de vi!le ou de village peut faire des règlements pour en fhommer....
Rang, définition de ce mot... ss oem 19 $ 23 Ratissoire, voir Rouleau.
Recensement spécial est fait, par le conseil de comté, dans un territoire réuni ou annexé à un autre, sur demande à cet effet... …. 4 & frais, quand remboursés au conseil... . 48. & le conseil peut, par règlement ou résolution, le faire dans la municipalité... 504, (460) oit être donné sous peine d'amende, à qui dépose un document..…........103, 196, 275 “ par celui qui retire un exhibit 104 Récompense peut être accordée par règlement ou résolution du conseil local, aux personnes qui font des actions méritoires.. .….…..589, (460). Recouvrement des amendes imposées en vertu du code CŒLLLLI] RO TO ER Een LE à 1060:
voir Amendes.
Regu, voir Récépissé.
Redevances, certaines Régistraire provincia
ent décidée au conseil. 133 au bureau des délégués. 274 Quorum, ajournement faute de quorum... Et
vos. 289:
sont taxes municipales....19 $ 22 doit transmettre, au bu-
reau des municipalités locales, une liste
des terres de la couronne concédées.…..... 715 Régistrateur, remplit les fonctions du préfet à BON Aéfatt....ss sonsooson sos oossvosesoe sos OO
Régistrateur :—
“ convoque et tient aussitôt que possible une assemblée de conseil de comté, dans une municipalité de sue nouvellement érigé de unes esse soon ve
“ doit enregistrer dans un livre & nu à cet effet, les règlements municipaux autorisant un emprunt ou une émission de bons, et transmis à son bureau avec rap- DOrt..s. TT I ET ss 992
“ ces documents sont ouverts à. l'examen public, moyennant paiement des honoraires. 993
« tableau de ces honoraires... 994
Registre de voirie et de cours d’eau, comment est tenu par le secrétaire-trésorier local..368, 369 Règlement des dettes d’une municipalité après sa AVION rss creme dcr enaeen .... 78 à: 85 Règlements (du conseil), les anciens sont conti. nués, sauf les exceptions contenues dans le code ÿ ne doivent contenir aucune An incompatible avec le code ou autre loi... 453 & quand entre en vigueur................ ie ÀDA oivens être promulgués que jours avant l'entrée en force.................. 454, 455, 456
& l'original doit être qe par le chef ou le président du conseil et le secrétaire-tré- ;
“ l'original doit, si le règlement a été approuvé par les "électeurs ou le Lieutenant- Gouverneur, contenir un certificat attestant ces faits... soscosvoicssononssee ose 457
“ du conseil de comté copie doit en être transmise au bureau de chaque ER RE locale où ils sont en force... 458
“ plusieurs objets peuvent être compris ‘dans un même règlement … devssssssteresse ses: AUD
‘ sont exécutoires jusqu'à CASSATION. rrrrusee 5,461
“ combien de temps restent en force... "462
revêtus de l'approbation des électeurs ou du lieutenant-gouverneur, ne peuvent être
ble une ans une dent éri-
men puoraires.
omment
CCRELELAELLI)
local..368, 369
es dans ition inloi... 453 rs avant ….404, 455, 456 ef ou le taire-tréide ravie 457 approuutenantat attesner dens 457 re transicipalité PRET 458 ris dans TRES . 459 ados …… D, 461 vs. 462
ent être
Règlements du conseil :—
abrogés ou amendés que par un règle- |
ment approuvé de la même manière... 463 “ chaque fois qu'un règlement a été amendé
ou abrogé, il doit en être fait mention à
la marge du livre des délibérations, en.
face du-règlement affecté... 157 “du ressort de tous les conseils municipaux.464 à 509
| a du ressort particulier des conseils de comté.510 à 524
TOC E is stsesncese 525 à 615 " - de ville ou de village...616 à 670
“ lecture avant leur passation, le conseil peut règlementer à ce sujet... sie 468 approbation des électeurs municipaux, comment est donnée lorsqü’elle est requise..671 à 686 “ lesquels doivent être approuvés par les élec- | teurs MUNICIPAUX... 479, 480, 492, 493, 521:
approbation du lieut.-gouv. en conseil.....687 à 690 lesquels doivent être approuvés par le lieut.gouv. en conseil...479,480,492,493,520,521,542,553
“ lesquels doivent être approuvés par le con-
seil d’une autre municipalité... 532, 553 # quand et comment doivent être promul-
Condamnation 691 à 696 “ lomission de la lecture n’emyzêche pas leur
entrée en force... sé énn es oise reed és 693 ‘6 pénalité encourue par ceux qui, chargés de
les lire, l’omettent..…....…. Lensts stand 6068008 “ peuvent être publiés dans les papiers-nou-
VOLE. osooos00e idees isné otssniéiton oise 694 ‘# quand'la promulgation est censée suffisam-
ment faite... sisi 697 leur cassation par la cour de magistrat ou
de CÀNOU IL. cosesososcsocasvosessee ss. 08 à 708
& qui doivent être soumis à l’apprabation de électeurs et du lieut.-gouv. doivent être soumis en premier lieu aux électeurs... 690
& d’un conseil rural sont susceptibles d'appel: au conseil de comté... sous sonore 925
excepté ceux qui révoquent simplement d’autres règlements... sessoosesrersesecscosee «
Règlements du conseil :— ceux qui doivent être SRE .par..les électeurs municipaux. .…... ....…. soso 925) ceux concernant la vente “liqueurs eñi- ; 074; 925 Règles: Hé communesi ätoutes-les:corhe en
Répañtition, voir e Actes de répartition. | Répertoire tenu par le secrétaire’trésorier..…... 163 Réprésentations, voir Cirques, Théâtres.
RéSenvoirs…. CLLLLLI I] 00000000000000000000000000000000 6937246349) “voir Ponts publics.
Résignätion d'un conseiller rend-lasplace: nie | si elle est acceptée.....sssssesesse Résolutions, les*anciennesisont-continuées ‘peuvent être:cassées»par la cour de“magistrat'ou de circuit... soessssssssosoosocsssose 5540 0 és “sont” executoires jusqu’ là. cassation... 5: too!(464) “ pour quels objets peuvent étre'faites aussi bien que des règlemerits.. sésstessenssesisus . A0 # chaque-:fois qu'une résokution- aétéramendée ou’abregée, mention doit en: être faite an livre des délibérations en nude résolution a ffeetée..…... se eossosssere 157 Responsabilité de la. corporation pour les-actes des officiers du conseil... cénoseeese 199 “ pour les dommages provenant: d'érdresde conseils cassés par la cour... 100, 706 à 708 “ des:officiérs municipaux:n existe: qu’ envers la.corporation, sauf en ce ae concerne lés-pénalités ss à Retrait::des : terrains vendus pOur : taxes: imuni- CIPAIOS..... rrsss ee sososososoosooconnoe sen 010225811025
Rovendeurs peuvent être rè lementés:par-le-conseil. de ‘ville: ou desvi AGO..oe 000000000000
ess. 080245) mté...246 2275
OT 26: à 1448] cetoocrece 6 , j L'ososoooo 163] 097 80637) yacante, doses 337 FR .. $ÿ ermagis- 0.0... 5; 408 id 5; 160:(461) les aussi PATTES 460 é-amentre ‘faite ce‘de*la ssccsooses 107 es-actes | cossssoss 199 'dres'de
+00, 706 à 708 l'envers oncerne | CR TN . 200 muni- 1022581025 rle:con-
Revenu professionnel annuel des avocats, notaires, pilotes, médecins, chirurgiens, dentistes, ingénieurs civils et arpenteurs provinciaux, est un bien imposable... ......
Richmond (comté de), les travaux de chemins et de-ponts y sont faits aux frais des corporations locales, excepté dans la municipalité de St. George de Windsor... itues
Rigoles, les chemins municipaux doivent en avoir, s’il en est besoin....................,,...
font partie des travaux des chemins où elles sont. ....... vos.messe nono sense nneo ne 0e
Rivière,.quand'est un cours d’eau municipal...
ayère Ottawa ‘: Mike-Isles «Chambly “#desPrairies “ St. Laurent
Roberval, (comté local de), dans le comté de Chi-
coutimi, possède les attributions d’un
© voir Chemins.
6 voir Chemins. |
voir Chemins d'hiver et Passages d’eau.
conseil de comté... hisansenns . 1081 Roches, les chemins municipaux doivent en êtr : MPTOS ssscressseniescenserseniesnerite creer 788 Rôles, les anciens sont continués................,.,. 5 ‘“ peuvent être cassés par la cour de magis- | trat ou de: CirOU IR... sssseose op oone oo 5, 100 “ sont exécutoires jusqu’à cassation... 5, 100, (461) voir Evaluation, Taxes Municipales.
Rouleau, le conseil local peut enjoindre à l’inspecteur de voirie d'en avoir. ss... 385 “ Fusage peut en être exigé sur les chemins MUMICIPAUX....ssessons ee CE Te ue.
Roulier public, voir Charretier.
Routes:locales ou de comté sont comprises dans le mot ‘ chemin ”..............., uns ces 19, $ 27
Rwral,ice que signifie.ce mot 0 0000000 50000000: 19, S 2
Saisie et Vente des effets, pour le paiement des
taxes municipales... ne 599, 962 à 968 & voir Taxes municipales.
Salaire, les conseillers n’en ont pas :
. & de tout juge, fonctionnaire civil, et celui des personnes employées au service d’autrui excédant quatre cents piastres, est un bien imposable... Sossegss des ienre ee 710
Saletés, le.conseil de ville ou de village peut, par ée règlement, défendre de les jeter sur la voie publique ou les faire enlever... 643 Sapeurs, voir Compagnies de Pompierse.sosssoo see 610 Savon, voir Fabriques. | Sceau, emploi pas obligatoire ttes 0 00
Sciences (aide aux), accordée par règlement ou | résolution du conseil...................... ..484, (460) Scrutin, il n’est pas permis aux membres du conseil de voter par scrutin... 137 Seaux à incendie, voir Incendie.
Secrétaire-Trésorier, (local ou de comté) sa nomi- NAHOM ss sosssesssosssnte vosscos to sssesmestesesesss 142 n’est pas nommé par le lieutenant-gouverneur, à défaut du conseil... 177 “ nul n’est tenu de remplir cette charge... 201 une personne domiciliée en dehors de la municipalité peut être nommée à cette charge... so 0000000 soseseosecsoccses VOA 4“ durée de 8a Charge... sossoe se cosoosossoss 143 & doit prêter serment d'office et donner caution avant d'agir... ss sosoosoosrsoces 144 peut recevoir tout serment requis par les dispnsitions du code. …....... FPT osseuse 6, 98 & peut nommer un assistant secrétaire-tréso- Là PPT TT 45 son CAUTIONNEMENT.. sous sosoues oo 146 à 1554 4 quere doit remplacer ses cautions............ 152 : 4 à la garde des archives du conseil... 156 “ ne pro se désister de la possession des archives qu'avec la permission du conseil
ou sur l’ordre d’un tribunal....s..ssessescssse |
ent des
999, 962 à 968 bosses 118 t celui e d’au- ,estun ss 710 ut, par sur la css 643
ent ou Née 484, (460) css 197 nomieossoss 149 ou verscesososs 177 Besvocvoo 201 de la À cette 20000000 204 evo 148 Jr Caudoses 144 ar les
sv 6,98 -tréso-
eos 145 146 à 155a rés vs 152 0... 156 es aronseil
Secrétaire- Trésorier (local ou de comté) :—
‘“ peut convoquer en tout temps une session spéciale du conseil...
“ assiste aux séances et tient le “ livre des délibérations ”.......… Sssdsr este ine dima t dd asie ds M le procès-verbal des séances du COMAOL scsi scns cesser desscssinses écoééis 7 les copies ou extraits des archives, documents, etc., qu'il certifie, font preuve...
“ est“le.percepteur et le dépositaire des deniers de la corporation...
‘ paie, au nom de la corporation, les sommes dues par cette dernière, sur. l’autorisation du conseil ou du cheffdu conseil...
‘“ cas où cette autorisation n’est pas néces- MOTO nsensesrisestsege Donénère ensotoreso ses s ce issee “ ne peut, sous peine d'amende, donner de quittances sans avoir reçu les valeurs...
‘ ne peut, sous peine d'amende, prêter les de-
niers de la corporation...
“ tient des livres de compte ; manière de tenir Ces Livres... ssssocoss Déedintesse Siéssiideus & doit garder les pièces justificatives de ses dépenses. ss .sssse ee DR sbdese & tient un “répertoire”; ce que contient ce livre... NN Teese Re ‘he
“ tient ouverts à l'inspection et à l'examen, ses livres, pièces justificatives et autres
. archives du conseil... ratés eus ‘“ donne des copies ou extraits sur paiement de ses honoraires... ...…. ANR PRES os
ces copies ou extraits sont donnés gratis au gouvernement, au conseil et à ses offi- COR. smrrosoonsroosssonesses se Sniiirornsces & doit transmettre, aux places principales d’affaires des corporations ou compagnies qui l'ont demandé et fait connaître telles places d’affaires, une copie certifiée de tout avis ps règlement, résolution, procès-verbal, qui affectent ces corporations:ou compagnies, ainsi qu'un extrait
Secrétaire-Tresorier (local ou de comté) :— du rôle d'évaluation contenant l’évaluation de leurs propriétés... Sinsvese shit “ rend compte de ses recettes et dépenses, dans le mois de janvier, et plus souvent s’il en est requis par le conseil “ peut être poursuivi en reddition de compte, et condamné à la contrainte par corps...
“ pénalité encourue par le défaut de transmettre cetétat.......… sus ebenes sieste “ prescription des réclamations contre le secrétaire-trésorier.….…. D LT “ où tient son bureau RL TP “ les productions, significations et dépôts qui doivent être faits au bureau du conseil, peuvent être également faits à lui-même en personne, ou à son domicile à une personne raisonnable... ess , “ est officier de toute COUT... ss sssossssssnse | “ doit informer le Lieutenant-Gouverneur, quand le conseil a omis de faire une no:, mination “ doit communiquer à tout officier municipal, la résolution qui le nomme ou le destitue.
“ doit signer l'original de tout règlement passé
onseil le re- ŒUION ecsines si aresitn restes Rs desreé ‘
“ ses devoirs au sujet de l’approbation des règlements par les électeurs munici- DAUR en uiceures sooossee ..457, 675, 676, 678, 686
ou par le lieutenant-gouverneur en conseil 457, 498, 687
“ ses devoirs au sujet de la promulgation des règlements... ss . 692 et suivants
“ transmet au cas où un ouvrage, pour lequel un procès-verbal est demandé, est de la juridiction d’un autre conseil, toute la
évalua-
nicipal, estitue. 185
nunici- 676, 678, 686 n con- 457 498, 687 [on des 2 et suivants, lequel de la ute la
Secrétaire-Trésorier (local ou de comté) :—
procédure concernant cet ouvrage, au conseil qu'il appartient... ie RE sistses “ doit donner un avis public de l’homologa-
tion d’un procès-verbal par le conseil...
“ doit garder les deniers destinés au paiement de l'indemnité pour expropriation, s’il se présente des créanciers, jusqu’à la décision de la cour ou entente des partis...
“ doit répartir et percevoir le montant de l’indemnité avec intérêt et frais, si elle est à la charge des contribuables... ss
‘ doit transmettre au régistrateur, copie des règlements autorisant une émission de DONS... sv D és
si la chose n’a pas été faite pour les anciens règlements, elle a dû l’être dans les trois mois après la mise en force du code...
“ pénalité qu’il encourt à défaut de s’y conformer... PR TS rite
“ doit, quand une copie d’un jugement contre
la corporation a été signifiée au bureau, en acquitter le montant sur autorisation.
“ voir Charges Municipales, Officiers Municipaux, Secrétaire-Trésorier de comté, Secrétaire-Trésorier local.
Secrétaire-Trésorier de comté, voir Secrétaire-Tré-
sorier (local ou de comté).
“ ses devoirs au sujet d’une érection de muni-
cipalité de village... dssestess 55, 60, 64
& doit transmettre, chaque année, au secrétaire-provincial un état des dettes etc., de la corporation... dit nest .…
“ doit informer le lieutenant-gouverneur du défaut de nomination, par le conseil, du
préfet ou des délégués... 250, 264, (178)
& doit transmettre une copie des règlements,
au bureau de chaque municipalité locale.
“w en cas d'appel au conseil de comté, quand doit convoquer une session spéciale du
conseil... 000000000060 000000 0000000:00000000
Secrétaire-Trésorier de comté :— ‘“ donne avis du jou: etc. où le conseil examinera l'appel... ss ads es suis deteste ‘“ transmet, au conseil local, une copie de la décision du conseil saisi de l’appel, ou un certificat constatant qu'aucune décision DA ÉLO DIR. sise cssnmenenrencosetonese. | DOS “ répartit, avec l'approbation du conseil, les taxes payables par les corporations locales, et leur transmet une copie de la répartition ss Déossssenisstes ess 940 “ ses devoirs au sujet de la vente desterrains, à défaut du paiement-des taxes, et de leur POtTAiL.. ss csooposcssonos se ss 998 et suivants. “ doit transmettre, au bureau des municipalités locales, une liste des terrains vendus 1006 . # donne, avec le préfet, l’acte de vente à l’adjudicataire après deux ans de l’adjudication, à défaut de retrait... 1009 “ doit requérir l'enregistrement de cet acte... 1010 ‘ sile terrain annoncé par lui est aussi annoncé par le shérif, 1l ne fait pas la vente mais produit un état de la réclamation.1016, 1041 “ doit, après le retrait des terrains, en informer le conseil local... seoe …… 1024 “doit, en cas d'appel à la cour de circuit, transmettre le dossier au greffier, après la signification de la requête en appel... 1068. Secrétaire-Trésorier local, voir Secrétaire-Trésorier (local ou de comté.) “ doit transmettre l'année de la confection du
‘ doit donner l'avis requis pour les élections des conseillers.............. esse s se se sstsocsss 294, 362 “ quand préside l'élection: de-conseillers..…..296, 363:
| exade la pu un Cision
Trains, le leur
3 et suivants.
1iCipa-
infor-
Lec296, 363:
Secrétaire-Trésorier local :—
Lé
& doit informer le Lieut.-Gouv. du défaut d’élestion de conseillers locaux... ...............
& doit informer le Préfet de la nomination du AIO lei deniers sue a nee
& doit informer le maire luimême de sa nomination, s’il était absent...
“ tient le registre de voirie et de cours d'eau.368, 369
“ doit se conformer aux prescriptions de la loi, relativement aux jurés et aux élections parlementaires... Nue
“ soumet au conseil, en novembre chaque année, un état des arrérages de taxes mu- MICIDAIOS. ss etes asteeserenscenes 3
“ transmet au bureau du copseil de comté un extrait de cet état, avant le 20 Décembre.
“ peut être employé par les estimateurs, et payé pour 868 SETVICES... 4 00 0 3 ve 0000 8 voooss one
& assiste, comme clerc de poll, à l'assemblée tenue pour l’approbation des règlements par les électeurs, avec le rôle d'évaluation
doit voir à ce que les règlements de comté soient lus, si l'avis de publication luien a été adressé... Vsseates RTE
& doit publier les règlements amendés ou confirmés en appel par le conseil de comté
& doit cominuniquer à temps aux estimateurs, l’état fourni par les compagnies de che-
* mins de fer ou à lisses ss sessescse
& doit signer le rôle d'évaluation, s’il a été
employé comme clerc par les estimateurs
“ doit, si les estimateurs n’ont pas déposé le rôle d'évaluation dans le délai prescrit, en informer de suite le Lieutenant-Gou- AO LP OT I
donne un avis public du dépôt du rôle d’évaluation fait par les estimateurs au bureau du conseil................ NP socree
“ doit apposer ses initiales à tout amendement
au rôle d'évaluation...
732 ci 738 |
Secrétaire-Trésorier local :—
‘ inscrit sur le rôle une déclaration attestant l'exactitude, le nombre et la date des amendements... dine ee pee e rene en
“ transmét, au bureau du conseil de comté, une copie certifiée du rôle d'évaluation.
‘“ doit publier la décision du conseil de comté, amendant, en appel, un procès-verbal
“ en cas d'appel, doit transmettre au conseil de comté, les documents concernant l’af- FAITO se ssosse see dues
ses devoirs au sujet de la perception des taxes. .. ..
voir Taxes municipales, (leur Rare est tenu chaque fois qu’un terrain, sur leœuel il est dû des taxes, doit être vendu pe r le shérif ou est l’objet d’une demande e ratification de titre ou en expropriation, de produire un état détaillé de ces taxes.
doit informer les propriétaires ou occupants, des particularités de la vente de leurs terrains pour taxes Séparation d’un territoire annexé ou réuni ou un
t Sépulcres, voir Cimetière.
Serment, requis par les dispositions de ce .
devant qui peut être prêté... Nses “ administré aux parties présentes et aux témoins examinés par le conseil ou les comités... Métans tisse sors sscne & d'office des membres du conseil.
& l’omission de le prêter pendant quinze jours constitue un refus d'accepter un certificat attestant sa prestation par un officier municipal, doit être déposé au bureau du conseil... ........, ssnsuouss 00 0: “ prêté par un électeur municipal, avant de voter à une élection, sur demande “ prêté par les estimateurs et leur clerc, au sujet du rôle d'évaluation preparé par eux Services des conseillers ne sont pas payés...
a charge...112, 186
attestant ate des 0.000000 QU comté, nation. ‘739 comté, bal... 935 conseil ant l’afliés oise 000 ion des vssos D D4 à 971 tion).
à, sur lee vendu lemande priation, es taxes. 969 cupants, eurs terne Tse 1006 :
ini à un desenses 20 448 ce code, 0000000 6 t aux té- _ ou les states 98 ses 108 à 111 zé jours .
harge...112, 186 n par un posé au svéneses 6 1107 ivant de Dénssad 319 lerc, au pareux 725 Miisvisou ‘TL
Serviteurs, le conseil local peut, par règlement, empêcher de leur donner des liqueurs enivrantes sans le consentement du mai-
à défaut de règlement, les dispositions de , la loï.en vigueur dans les municipalités
être parlées... 00000000000000000000000000060.000
rurales, leur sont applicables... 624 Serviteurs, voir Extraits des Statuts, page 291. Sessions (du conseil local ou de comté) ce que
signifie Ce MOt.......ssoososoooeso no son sv “ spéciales, sont convoquées en donnant un
avis spécial aux membres du conseil... 126 “ spéciales, peuvent être convoquées en tout
temps, par le chef ou le secrétaire-tréso-
rier ou deux membres du conseil... % “ ce que doit faire le conseil, avant de procé-
der à l’ordre du jour, aux sessions spé-
ciales ; et quelles affaires peuvent y être
LPALIOOS es eseeiasecncsensee essnsecssesce. 127 quand elles commencent... soso 128 “ cas où le jour fixé pour une session ordi-
naire est un jour de fête... éaiesseene 129 “ sont publiques ; leur durée... 130 “ .du président du conseil... 131, 132, 134 question contestée, comment décidée... . 133 quand le président peut ou doit voter... 134 “ cas où un membre est intéressé dans une
question... so esnot il és esotusses ss istu es 35e 135 & 4 la majorité des membres du conseil
sont intéressés dans une question... 136 ‘ il n’est pas permis de voter par scrutin... 137 “ sur réquisition les votes sont inscrits...
ajOUrNEMENT....... seecosssoren eee ssseotosscsss ss 138 “ faute de quorum ; avis requis... 139 % ,où siège le:conseil...................... Mia 141 “le secrétaire-trésorier y assiste, et fait le
procès-verbal au “livre des délibérations”. 157 “ les langues française et anglaise peuvent y gi
Sessions (du conseil local ou de comté) :—- “ la durée des sessions ordinaires peut être réglée par règlement du conseil...
“ oe + vi du conseil de comté ou du conseil ocal. . | Sessions du conseil de comté, quand sont tenues les générales ou ordinaires “ dans une municipalité nouvellement orgapisée, le régistrateur doit, aussitôt que possible, tenir une session spéciale “ où se tiennent les sessions du conseil... “ quorum du conseil... Sté tosisessine fissééres “ le délai de l'avis d’une session spéciale, ou de l’ajournement faute de quorum, est de dix jours... ....... sitirsdsne resese Ssrstisas . & cet avis peut être expédié par la malle, le frais de poste payés d'avance...
6 voir Sessions (du conseil local ou de comté). Sessions du conseil local, quand et où est tenue et par qui est présidée la première, dans une municipalité nouvelle... ....28 quand les sessions ordinaires ont lieu...
‘où siége le conseil... sesosoee soso ve & le quorum du conseil est de quatre...
“ Je délai de l’avis d’une session spéciale, ou d’un ajournement faute de quorum, est de deux jours & les sessions générales peuvent être limitées à quatre par année, par règlement...
& voir Sessions (du conseil local ou de comté). Shefford (comté de), les travaux de chemins et de ponts y sont faits aux frais des corporations locales; excepté dans Milton et Roxton Sherbrooke (ville de), les travaux de chemins et de ponts y sont faits aux frais de la cor- DOPALION. ....... sossoscouss ess sets Ne SR EEE . Shérif est incapable des charges municipales.
“ ses devoirs et pouvoirs au sujet de l'exécution des jugements @ontre les corpora- ON scsi crus 1030 et suiv.
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Signer son nom, celui qui ne peut le faire doit apposer sa marque en présence d'un té- MOÏN QUI SIZE... sesorone Voie seistesess
et lire l'imprimé seulement, n’est pas savotr lire et écrire pour être capable des charges municipales qui requièrent cette qua-
Signification qui doit être faite au bureau du conseil, peut l’être également au secrétairetrésorier ou à son domicile... sonore
| Société, voir Propriétaire.
Stanstead (comté de), les travaux de chemins et de ponts y sont faits aux frais des corporations locales...
Ste Anne des Monts (conseil local de), possède les attributions d’un conseil de comté... .
St. Colomb de Sillery, dans le comté de Québec, dispositions exceptionnelles... esse
St. Germain, dans le comté de Drummond, nom de cette municipalité... SSesasia ts doses
St. Jean (conseil local de), dans le comté de Chicourimi, possède les. attributions d’un conseil de comté... esse
$t, Laurent (fleuve), chemins d'hiver sur...
St. Romuald d’Etchemin (conseil de la paroisse de), possède les pouvoirs d’un conseil de ville OÙ: de VILA. sssssssesessésne essais .
Substances délétères (dépôt de), peut être règlementé par le conseil local..…...............…. : “ je conseil de ville ou de village peut, par règlement, défendre d’en emporter dans la municipalité, ses ss sccosssevsse Superphosphate de chaux, voir Substances déléières.
Surintendant spécial, voir Municipalité de village, Procès-verbaur.
peut être nommé parmi les personnes domiques hors de la municipalité...
St. ROGR ÂR QUÉDEC-SUd re enrnne mens ererenrcns. . 4084a. St. Sauveur de Québec... den te Tens + 1084a
Tadoussac (conseil local de), dans le comté de Saguenay, possède les attributions d’un couseil de comté... D te aD est 1081
Tanneries, peuvent être règlementées par le conseil de ville ou de village 049, 65
Tarif d'honoraires des officiers municipaux, sr être fait par règlement ou résolution.#471, (460)560
‘€ il doit être affiché dans le bureau du con- du : .
Taux, voir Droits de passages.
Taxes et contributions en matériaux ou en maind'œuvre, sont convertibles en deniers, après leur échéance... soso 945
« ces taxes et contributions sont des taxes municipales, apèrs avoir été liquidées ou converties en deniers par jugement, ou par résolution du conseil faite après un avis spécial aux intéressés... 19, $ 22
Taxes (municipales) définies &
“ peuvent être imposées, par règlement du conseil, sur tous les biens imposables ou seulement les biens-fonds imposables
“ peuvent être imposées, par règlement du conseil, sur les biens des personnes intéressées dans UN OUVrAYE.... rene soso 00e» oo v00
peuvent être imposées, par règlement du conseil, sur les biens de certaines personnes, sur requête de la majorité de ces
personnes _s ‘
“ il doit en être imposé, par tout règlement qui décrète une émission de bons ou un EMPTUNteseerssssvocsnnos ve .00060608080060 060 so 495
& celles destinées au paiement des bons ou de leurs intérêts peuvent être imposées et prélevées d’après le dernier rôle d’évalua-
HO sossssseresesoges no0000 desde ere … 9784
& ne peuvent être imposées que sur les biensfonds, si les bons sont faits payables après ,
“ comment sont réparties...
# quid, quant aux terrains agrico dans les villes 000000000000 00000002000000000000e / 9424:
mté de ns d’un ste 1081 r le con- RARES 049, 651 pe )n.471, (460)560 du conde . 471 >»n maindeniers, ndsetsises: - DED 1xes Mu- SOU Cont, ou par ; Un AVIS ts 19, $ 22 ment du
nes perté de ces
posées et d'évalua-
es biensles so ’
es situés
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Taxes :—
‘“ imposées par le conseil de comté sont prélevées sur les corporations locales du COMM is énesremedaioneuaeses
“ Ja part i où pese à chaque corporation locale
est une dette due par elle à la corporation ŒU COLIS Science dass ‘ comment est perçue cette DA iiisransiiatseses
“ répartition des taxes de comté, quand doit tre faite par le secrétaire-trésorier du COM sions essssssesenensisnnenssistnsstansaneene elle doit être approuvée par le conseil de comté.
ns copie en est transmise à chaque conseil oca 000000000000 0000000000000e CLLI 1 “ spéciales de comté, comment perçues. inestisinde &“ le conseil local peut en exempter certains industriels ou ouvriers, ou convenir avec eux de certains arrangements...
“ le conseil local peut en nie les pauvres... 00000000 000000 60e ces exemptions ou conventions ne ‘s'étendent pas aux travaux de cours d’eau, découvert, chemins de front, clôtures ou fossés de ligne “ le conseil local peut faire ajouter dix par cent au montant des taxes, pour couvrir les frais et pertes... snosoe 00e 0 80e “ en main-d'œuvre ou matériaux, sont convertibles en deniers, après échéance...
“ sont une créance privi st) nr de l'enregistrement... sus ses se “ portent intérêt à raison de six par cent, après leur échéance... ve “ cet intérêt ne peut pas BTE TEMiBirrsurnn.
“ imposées sur un terrain, peuvent être réclamées de tout occupant ou possesseur et de tout acquéreur subséquent, même non inscrit au rôle d'évaluation...
“ celui js les paie est subrogé aux privilé.
ges de la corporation contre le propri ié-
taire …. 000000000000 000000000000000000000000000000
Taxes :— ‘ sauf quelques-unes, se prescrivent par trois
ans
“ l’excédant, dans une répartition, fait partie du fonds général de la corporation
“ peuvent être recouvrées devant un juge de paix, la cour de magistrat ou de circuit...
‘ comment sont dépensées celles prélevées pe le conseil local, dans une municipaité de townships-unis
“ personnelles peuvent être imposées, par règlement du conseil local, sur les loca- LAÎTOB …....sssscreosscnsosese devenues ana de .…
“ personnelles peuvent être imposées, par règlement du conseil local, sur tout habitant mâle et majeur et non autrement taxé
“ peuvent être imposées, par règlement du conseil local, sur les propriétaires des CRIONS soso sous be aiosiaseetiee
“ peuvent être imposées, par règlement du conseil local, sur les cirques, et théâtres ou autres représentations publiques...
“ peuvent être imposées, par règlement du conseil local, sur les certificats pour licence permettant de vendre des liqueurs,
# (Perception), quand le secrétaire-trésorier doit préparer le rôle général de percep- MOD seoieinasiceessacteremiaseneteepreciies “ quand le secrétaire-trésorier doit préparer un rôle spécial de perception...
“ ce que doit contenir le rôle de perception. “ ce que le rôle général de perception doit mentionner, EN OUlTB..sssssssse sen svtsoies 956:à 959 ‘ avis du secrétaire-trésorier, que le rôle est complété et que les taxes qui y sont mentionnées doivent être payées dans les vingtjours........…. donne 0 00000 000000000 00 # à l'expiration du délai, le secrétaire-trésorie doit en faire la demande de paiement... 9!
“honoraire pour cette demande... (
ar trois
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Taxes :—
“ comment.ce
“ quinze jours après cette demande, les sommes dues peuvent être prélevées par le secrétaire-trésorier, par saisie et vente des effets trouvés dans la municipalité...
le mandat de saisie est signé par le maire, adressé à un huissier et exécuté comme un bref de bonis de la cour de circuit...
“ avis du jour et du lieu de la vente est donné par l'huissier... sinstis Notes es
“ cet avis doit mentionner les noms et états QU TONER ins nd annee rese
“& Ssiln’y a personne chez le débiteur, ou sil y a refus d'ouvrir, l'huissier peut être autorisé à faire les ouvertures
l'opposition à la saisie et vente des effets, ondée sur un droit de propriété ou de privilége, doit être accompagnée d’un dépôt de deniers... ses soseooneoseorccoressee
“ comment cette opposition est faite, entendue et décidée... Nsédsis tasse AT TE NE ee
“ ce qu'il advient du dépôt... esters
“ le produit de la vente est imputé au paiement des frais et de la dette...
le surplus est remis au débiteur, à moins de déclaration ............ PR ET ET
“ dans le cas de réclamation, le surplus est gardé par le secrétaire-trésorier jusqu’à
Ja décision du tribunal ou entente des parties. 000000000000 0000000000 000000000000 00000000:-00000e
“ dans le cas de vente par autorité de justice,
ou de demande en ratification de titre ou
d’expropriation, le secrétaire-trésorier doit
produire la réclamation de la corporation
“ le contribuable à qui il est demandé plus
qu’il ne doit, peut plaider ce fait par exception OU par OPpOBitiON......sssssases ee ee 00
opposition est faite, entendue et décidée...
“elle opère sursis si elle est accompagnée :
d'un ordre 'à cet Eee. soso scoot 000000000000
ec
ce
LABLEAU ANALYTIQUE DU
Taxes :—
‘ le secrétaire-trésorier peut se faire aider dans la perception des taxes, aux frais de la corporation
ïl pe responsable des PErARRES qu'il em-
‘ ploie..
‘ il doit préparer chaque ‘année, en novembre, un état des arrérages et le soumettre au conseil pour son approbation
“* un extrait de cet état doit être transmis au bureau du conseil de comté
voir Vente des terrains pour taxes.
Taxes municipales et scolaires, doivent être payées pour être un électeur municipal...
“ scolaires, sur demande des commissaires ou syndics, le conseil local doit les faire percevoir par le secrétaire-trésorier en même temps que les taxes municipales.
“ dans ce cas, le secrétaire-trésorier doit les porter au rôle général de perception et, après les avoir perçues, les remettre au secrétaire-trésorier des écoles... see
“ pour l'intérêt sur les bons municipaux.
Télégraphe (aide aux compagnies de), accordée
par règlement du conseil.......…..480 et suivants. Témoin, un électeur, contribuable ou membre
du conseil, n’est pas un témoin incompé-
” quiconque a droit d'être entendu du conseil ou des comités peut y produire ses té- MIOÏNS consciences Sssosouvoe
, pe être assigné par le conseil ou les comi-
«6 Put un appel à la cour de circuit, il n'est
entendu de nouveaux témoins, ue si l’ appel est d’une décision du conseil de comté ou du bureau des délégués...
Tempérance (règlements de), voir Liqueurs ent: vrantes.
Terrain, défini... Tosteossosssseonso ne sneossosverse 10 $ 2 “ de grève.peut être acquis par d an par règlentent ou résolution... 485 (46
re aider frais de
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Terrain :—
“ le conseil local peut, par règlement, obliger
à clore ceux sur le chemin... 61?
“ contenant des eaux stagnantes, le conseil de ville ou de village peut, par règlement, prescrire qu’il soit égoutté ou élevé... 652 “ le conseil de ville ou de village peut, par règlement, faire numéroter ceux situés le long des chemins... sinon 669 “ occupé par un chemin municipal, à qui appartient...….....sse sessssseessssccsse 49, 752 “ d’un chemin aboli, à qui appartient... 753 “ acquis ou réservé pour des rues et places ubliques, dans une municipalité de vilage, est la propriété du conseil nsnu 101
“ de la couronne, n'est pas assujéti aux tra-
vaux de chemins, ponts et cours d’eau mu-
nicipaux ; mais ceux qui l’occupent.780, 858, se
“ égouts des terrains bas et marécageux...… “ aucune indemnité n’est accordée pour celui d’un premier chemin de front sur un lot.
“ aucune indemnité n'est accordée pour celui à rés dans l'octroi pour un chemin pu- Oise hide sé eans
Territoire, régi par le code municipal.............…. | “ non érigé en municipalité locale ou dont le
conseil n’est pas organisé, est régi par le conseil du COMHÉ... sensor ososose ee
“ anrlexé à une paroisse par l’autorité civile ‘ou la législature, quand fait partie de la municipalité de cette paroisse...
“ situé dans un township, en peut être annexé à une municipalité de paroisse, par le conseil du comté... .
“ annexe à un RADALS par proclamation, quand fait partie de la municipalité de ce township Reis ses sono ave
“ annexé à une municipalité n’est pas tenu aux dettes de cette municipalité faites avant l’'ANnexiON..........ssorsssosssonssses voir Annexion, Municipalité.
Théâtres, peuvent être règlementés et assujétis à un droit ou taxe par le conseil local © comment est recouvré ce droit Toit, le conseil de ville ou de village peut, par règlement, en faire enlever la glace ou la DOlRO sas ocre dise ss nnrnsssoose 644 ‘€ voir Échelles.
Tombeaux, voir Cimetière.
Township, définition de ce mot . 19$5 “ ou partie de township, quand doit être annexé à une municipalité rurale voisine... 35, 37 & voir Municipalité, Territoire.
Townships-unis, voir Municipalité.
“ où sont dépensées les taxes municipales qui y sont prélevées par le conseil local 953 Tranchée dans un chemin, est réputée une nuisance... dites “ostoiéesniantes poses itesat ee 387 quand est autorisée ne _. l’est pas... a is diirest brides 389 Travaux publics des corporations, voir Chemins, Cours d’eau, Passages d’eau, Ponts.
Travaux par contrat, mode de faire le contrat.892 à 901 avis requis à cet effet & l’entreprise est accordée par résolution du : conseil............ SR TEL ‘ par qui est passé le contrat... é ". Pad: udicataire doit donner des cautions...……. cas où l'ouvrage est sous la direction des délégués... beat aie ts “ le contrat est obligatoire pour toute corporation intéressée... sitter ent 898 “ par quels conseils peuvent être intentées les poursuites relatives au contrat..….….899, 900 ‘“ peuvent être mis sous la surveillance de l'inspecteur de voirie de l'arrondissement 901 . Traverses, voir Passages d’eau.
rottoirs, sont sous la surveillance et le contrôle de l'inspecteur de voirie, à moins qu’un officier spécial ne soitnommé 376, 785 à “ cet officier spécial aurait les mêmes droits et obligations que l'inspecteur de voirie...
sujétis à Absssss 599
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Trottoirs :— « Jes nuisances, obstructions ou embarras qui s’y trouvent doivent être enlevés... 386 ‘ ce qui est réputé embarras ou nuisance. 388, 389
“ quelles précautions doivent être prises, sous peine d'amende et des dommages, “lors-
qu’il y est fait un ouvrage autorisé... 390 ‘ pénalité encourue par celui qui y cause des HUISANCOB .. sovcsscsccsdove serons stone sescenvese 391
“ doivent être inspectés par l'inspecteur de voi-
rie du 1er au 15 de juin et d'octobre chaque
année et chaque fois que le conseil ou le
maire le requiert esse vooesee 404 ‘“ le conseil peut, par règlement où résolu-
tion, y autoriser la construction de cer-
tains ouvrages dan ger Fi à certaines con-
ditions........... ..476, (460) & Je conseil local peut, par ‘règlement, “obliger ?
le propriétaire ou occupant à en faire sur
le chemin public, et déterminer la ma-
nière de les faire... 544, 546 Je conseil local peut, par règlement, les faire
faire aux frais de la COTPOTATION. mess. “ “ le conseil local peut, pèr règlement, faire
planter des arbres le ong des trottoirs. 547
“ le conseil de ville ou de village peut, par un règlement, en faire enlever la neïge, la glace et les CIO 644, 670 & Je conseil de ville ou de village peut, par un règlement, DISTSRE leur encombre- MENbissssnososossnmnonsoses ss tisse intasseiose ns 645 & Je conseil de ville où de village peut, par un de déterminer leur niveau et hauteur . I PT 667 “ Je conseil de ville ou de village peut, par un règlement, les faire arroser, balayer et tenir propres ....... sénat is ons avréses … 670 “ comment doivent être tenus... 788 “ quand les personnes obligées aux travaux des trottoirs sont en demeure de les exécuter 000000000000 000000000000 00000 v00%e8 CLAIIIIL 789
CRARELLLLLI]
Trottoirs :—
“ l'entrepreneur est sujet aux mêmes obligations et pénalités que les personnes de qui il & entrepris, et demeure leur garant
‘ Ja non-exécution des travaux par les personnes en demeure de les exécuter les rend passibles des dommages et d’une pénalité
alors les travaux peuvent être faits par linspectèur de voirie
ou par le conseil sur le FAP de cet offi- COL s-srsssessessessess seteanssseessi SO à 401
* -etl saleur, avec 20 par ‘cent en sus, en est recouvrée par me HE ou le conseil qui les a faits... …398, 401 à 403
‘ l'inspecteur de voirie ne peut, ‘de lui-même, ÿ. faire des travaux ou fournir des matériaux, pour une somme excédant cinq piastres vie année, sans en donner un avis préalable aux personnes en défaut.
‘€ il doit, chaque fois qu'il a, de lui-même, fait ées travaux ou fourni des matériaux, en informer les personnes en défaut...
‘# la corporation doit les faire tenir, dans r'état requis par la loi et les actes qui les les concernent, sous peine d’une amende et des dommages, sauf son recours
voir Chemins municipaux.
Trous, les chemins eser ne doivent pas EN AVOÏTrssceneee nd éeatierts
Tuyaux de poêle, voir Poëles.
Usines à gaz, peuvent être règlementées par le conseil de ville ou de village esse
Usufruit, voir Propriétaire.
‘Vacance à remplir par le conseil, peut l'être après les délais prescrits
‘“ dans la charge d’officier du conseil. doit être remplie dans les trente jours...
“ dans la charge de préfet, quand doit être
a. do de conseiller local, quand existe.
obligaines de garant 790 les perater les "une péés ar A0 ar l’ins-
conseil
398, 401 à 403 j-même,
es matéant cinq )nner un léfaut.…. 397 ème, fait aux, en
dans l'é-
qui les amende
jésssslsoiaté … 788
es par le ou 649
tre après | sin teste 101 doit être
doit être d'existe. 337 R
Vacance de conseiller local quand doit être rempiie
_ Vendeurs, voir “Marchés publics.
Vente à l'enchère d'animaux mis en fourrière.431 et suiv.
do do peut être remplie par
le lieutenant-gouverneur, si le conseil re-
USD aise cs
“ onobstant toute vacance, le conseil local ex ‘e ses fonctions s’il y a quorum...
“ si, pa Cause de vacance, il reste moirs de
quatre conseillers locaux, les vacances se remplies par le NOR RADReONeE
HOUL ssh robenimens ss tasses seen anses “ dans la charge de maire, ‘quand existe. Masises “ do quand doit être remplie...
is do est remplie par le lieute-
nant-gouverneur, à défaut du conseil...
Valide, un acte l’est nonobstant des allégations
ou expressions inutiles... Serena & les bons émis en vertu d’un règlement approuvé par le lieutenant-gouverneur sont valides, malgré toute irrégularité ou illégalité.…
voir Animaux mis en fourrière, Gardien d’enclos public.
‘ au rabais, des travaux d'entretien de chemins et de ponts, Pa l'inspecteur de voirie, quand a lieu...
“ sur les marchés, voir Marchés publics.
“ des effets pour le paiement des taxes muni-
CDR cansntssauserénie 599, 963 à 968
Vente des terrains affectés aux taxes, à défaut de
PAÏOMEN ts rscssesse saumon ssoser sers 998 à 1025
“ le secrétaire-trésorier du comté doit préparer la liste des terrains, avant le huit janvier chaque année...
“ cette liste est accompagnée d’un avis annonçant la vente pour le premier lundi de MAP stone antennes
publication de la liste et de Re que et comment est faite.
ce
€ par qui et comment est faite cette vente. 1000, 1001
Vente des terrains :--
« honoraires du secrétaire-trésorier DORX avis,
etc. sssstesossésuesssnss 10014 à. l'adjndicataire ‘doit payer de suite... 1002 à défaut de paiement le terrain est revendu. “ “ ajournement de la vente, quand a lieu...1002, 1003
sur paiement du montant de l’adjudication, le secrétaire-trésorier donne un certificat à l'adjudicataire.............… Senseo … 1004 l'adjudicataire peut alors prendre possession AU OT Ni seen tsec tonnes tsatee il ne peut enlever du bois durant la 1ère
la corporation ‘locale peut enchérir et acquérir, sans payer comptant... .… une liste des terrains vendus doit être transmise par le secrétaire-trésorier du comté, au bureau de chaque municipalité locale INLÉTESSÉE. eco .snenor ee nr srirate nets ;
4 le secrétaire-trésorier local doit informer
les propriétaires de ces terrains des parti-
cularités de la vente l'adjudicataire, à défaut du retrait dans les
deux ans, demeure DRDDSRAES irrévoca-
b 1007, 1012 il a alors droit à un acte de vente. ‘1008 cet acte par qui et comment est fait.… 1009, 1011
ss doit être enregistré à la demande
du préfet ou du secrétaire-trésorier ....… 1010
_effet de cette vente. soso 1013 réclamations de l'adjudicataire, si leterrain adjugé n'existe pas... édite réclamations de l’adjudicataire, si l’adjudication ou la vente est annulée le droit d’en demander la nullité se pr escrit
par deux ans. aésriolosine comment peut être exercé ce droit. sic.
si le terrain annoncé par le secrétaire-tréso-
rier doit être aussi vendu par le shérif, le
secrétaire-trésorier ne le vend pas, mais
ication. ertificat
comté, é locale
nformer es parti-
dans les rrévoca- RUES Pa
ELEC
ns hérif, le as, mais
Leu. 1002, 1003
vansmet a 1 shérif un état de la réelamaon mumicipale… 0.000 1006, ‘ si es procéiures eur la vente par le shérif sont suspendue: la corpwuration peut intervenir dans l2 ause..
‘ si les procédures sont dissentinuées le premier lundi de mars, le seerétaire-trésorier fait 14 VENTE. soma cross cerersonsse ‘contre quelle corporation peut être portée l’action en cassation ou nullité de la vente ‘ peut être résiliée de consentement...
d’un même terrain n’a pas lieu 2? années de suite. .
cas où le terrain affecté à des taxes perçues par un conseil, n’est plus dans la municipalité du TT NÉE Misisiise & (Retrait).
“ le propriétaire du terrain vendu peut le retraire dans les deux ans... stress “ dans ce cas quels deniers doivent être rem- DOUBS. is nraeiiiesssbseseus déueites ‘“ ce retrait peut être fait par tout individu au- 101186 OÙ OIL ss vs csscacenespanes cons ss tiesse après le retrait opéré, le secrétaire-trésorier doit en informer le conseil local et l'adjudicataire..……… nero one side do erte il remet à ce dernier sur sa demande le montant remboursé...
“ droit de l’adjudicataire pour le remboursement des améliorations utiles, etc...
“ cette créance est privilégiée...
‘il peut retenir la possession du terrain jusqu’à ce qu’elle soit payée...
Vergers (certains), aucun conseil de comté ou de campagne ne peut y faire passer un chemin, sans le consentement écrit du propriétaire PTPECENTE ETES TETE ETS CETTE LUE TEE EL Viandes, le conseil de ville ou de village peus en règlementer la vente...
voir Marchés publics.
Vins, voir Liqueurs enivrantes.
Ca)
oser cet eouseovee
Las
Lad
nm æ æ
Village non incorporé, érection de TIC TE LES
Ville, 6 voir Annexion, Municipalité.
Violence employée pour empêcher un électeur d'approcher du poll, quand empêche la clôture du poll
‘ employée dans l’élection d’un maire ou d’un conseiller local, donne lieu à la contestation de l'élection
Voitures, d'hiver peuvent être règlementées par le conseil de comté... disc este
“ Je conseil de ville ou de village peut, par règlement, imposer des droits sur celles qui contiennent des articles en vente
“ le conseil de ville ou de village peut, par règlement, déterminer comment ces voitures doivent être placées
Vols et déprédations aux incendies, le conseil de: | ville peut faire des règlements pour les DrÉVENIT cssssscssssaresesese Snses tisane ntéess
Vote donné pe un membre du conseil qui occupe illégalement sa charge, n’est pas nul par ce fait seul.
du président du conseil, quand peut ou doit être dONNÉ. ss sssossooere sense se
électeur êche us
ontesta-
, par l'è-
par rè-
Jour les qui ocpas nul oudoit
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CONTINUÉE PAR
M. CHS. C. de LORIMIER, Avocat.
Ce recueil est tou une bibliothèque légale, il comprend : 19 le texte du Coce civil en français et en anglais, ?° les observations des Commissaires, en tête de chaque titre, avec des références aux articles du Code 3 les autorités auxquelles les Commissaires ont référé sont cilées au long sous chaque article 4° outre celles mentionnées par les Commissaires, un nombre considérable d’autres autorités ont été ajoutées, de sorte que l’on s’évite, par ce moyen, de recourir sans cesse aux auteurs et l’on se procure ceux qui nous manquent 5° un aperçu du droit romain sous chaque article 6° le texte du Code Napoléon, 7 les textes du Code Louisianais et de plusieurs autres codes, 8 jurisprudence française,
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mentaire sur le Code civil par l’hon. juge [, J. J. LORANGEN. Pour plus amples informations
S'adresser à
EUSÈBE SENÉCAL & Firs,
EDITEURS DE La Thémis
BEC
\. Vilbon,
vocat.
le, il comprend :
is, 2 les observae, avec des réféexquelles les Comque article 4° outre nombre considéte que l’on s’évite, 1rs et l’on se produ droit romain léon, 7° les textes odes, 8° jurispru-
es de cet ouvrage, iculier, qu'ils sont tes les personnes
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